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TITRE     SEPTIEME. 
De  Retrait  li gnag  er. 

i^±±±±±:J^^  UAND  les  Seigneurs  confentîrent 
îj  %c^^?  |i  à  rhérédité  des  ficf^,  ce  qui  arriva 
*i^  0  %^  ^^^^  ^^  commencemeni  de  la  troi- 
J]  ^"sf.^ï.;  tt  ^i<^nie  Race  de  nos  Rois,  ce  fut  à 
^•..^^^^^;*^  condition  qu'on  ne  feroit  point  paf- 
ier  les  terres  fans  leur  confentement,  en  des  fa- 
milles étrangères  ,  &  qu'ainfi  les  fiefs  feroient 
comme  fubdltués  dans  les  familles  en  faveur 
defquelles  ils  avoient  bien  voulu  les  rendre  héré- 
iditaires. 

C*eft  de  l'hérédité  des  Fiefs  accordée  à  cette 
condition ,  que  la  règle  paurna  patcrnis ,  matemu 
Tome  II,  A 
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maternis,  fi  célèbre  parmi  nous,  le  retrait  féodal 
ÔL  le  lignager  font  dérivés  comme  une  fuite  né- 
.ceiTaire;  &  des  fiefs,  tout  ce  droit  a  été  enfuite 
étendu  aux  héritages  en  roture,  &  aux  aïeux. 

On  trouve  le  Retrait  féodal  établi  en  France 
dès  Tan  977,  dans  la  charte  du  rétabliflement 
du  Monaftere  de  la  Réole,  en  ces  termes  :  Sii- 
tutumejlqiiodfi  quis  pojfejjîjnes  quas  tenetinfeudo 
de  EccUfia^  vendere  voluerit ,  cum  ajjenfu  Prions  y 
vel  Prœpofitïfaciat ,  &  Prior  ipfe  fi  voluerit  emat^ 
aluquin  cui  voluerit  vendait ,  falvo  jure  EccUficz  , 
fcilicet  de  unoquoque  folido  nummum  unum.  Voyez 
tom.  2  ,  Biblioth.  M.  SS.  Labbei ,  p.  744. 

A  l'égard  du  Retrait  lignager ,  Obertus  de  Orto  , 
qui  vivoit  fous  Frédéric  1 ,  en  parle  comme  d'un 
yfage  très  établi  de  fon  temps,  lib.  2,  Feudor, 
tlt.  3  ,  aut.  4,  §  I.  Sed  eiiarn  Res  cujus  alienatio 
prohibetiir  per  beneficium  dari  conceditur ,  nifi  in 
çafii  ut  ecce  fi  quis  ex  cgnatis  tuis ,  rem  quce.  à 
commiini  parente  per  fuccejfionem  ad  eum  pervenc' 
rit ,  non  permittitur  ei ,  etiam  fecundam  antiquam 
confuetudinem  ,  alii  eam  vendere  ,  nifii  tibi  ,  vel 
alii  proximiori  pro  ccquali  pretio  accipere  volenti , 
ùc. 

Brodeau  a  été  d'avis  que  le  Retrait  lignager  n'a 
été  établi  en  France  que  fous  le  règne  de  Saint 
ï^ouis  ;  mais  nous  apprenons  de  la  Charte  de  la 
Commune  de  Beauvais ,  de  l'an  1182,  que  c'ô* 
toit  un  droit  obfervé  de  ce  temps.  Item ,  fi.  con^ 
figerit ,  quod  aliquis  de  Communia  hereditatem  ali" 
quam  emerit ,  per  annum  6*  diem  tenuerit ,  &  cedifi' 
fiaverit  ,  quique  pojlea  veniens  per  redemptum  ca- 
lumniabitar  fiiper  hoc  ,  ei  non  refpondebitur  fed 
emptor  in  pace  remanebit. 

Cet  Auteur  s'eil  auffi  imaginé  que  les  propres 
pu  les  aïeux  ont  été  inaliénables  de  tout  temp$ 
§iLi  France;  6c  que  la  prohibition  de  le$  mettra 
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hors  des  faniTies  ,  ayant  éic  abolie  ,  on  int'O- 
duifit  le  Retrait  lignager  pour  indcninifer  les 
pare  n  s. 

S'il  avoit  jette  les  yeux  fur  le  chapitre  19  dtt 
fécond  livre  des  Formules  de  Marculfe,  &.  fur 
le  chapitre  3  de  celles  qui  ont  été  publiées  par 
M.  Bignon  ,  il  auroit  vu  qu'on  allénoit  ancien- 
nement en  France  ,  fous  nos  Rois  de  la  première 
&  de  la  féconde  Race  ,  les  propre^  &  les  acquêts 
avec  la  môme  liberté;  &  l'on  ne  doutera  pas  de 
cette  vérité  quand  on  aura  conféré  avec  ces  For- 
mules ,  les  paroles  qui  fuivent ,  tirées  du  tefta- 
ment  de  S.  Didier,  Evéque  de  Cahors,  qui  vî- 
voit  fous  nos  Rois  de  la  première  Race.  Q^uid 
4juid  ex  fuccejjwnt  parentum  kdbeo  ,  vd  qiiod  ift, 
R^Si^s  aula  ,  vel  in  fervitïo  Principum  elahjravi  , 
&  veniens  inecum  détail  ,  quid.juii  exinde  adJmc 
fupcrcjl ,  quod  in  ornatu  ejl ,  &  quod  ad  minif- 
terium  tuum  ^  fan6ia  Mater  Ecclefia^  non  impendiy 
totum  6»  ad  intcgrum  pojjldendum  tibi  reliquo  ,  tuo" 
que  jmi  dono  ,  atque  tranfcribo  ,  ac  obtejlor  ut  nul- 
lus  juccejforum  meomm ,  quicquam  exinde  ex  tu» 
gremio ,  ex  quo  ibi  in  ornatum  tuum  fcci ,  vel  in 
thefauTO  tuo  indïdi  ^  auferre  prcifumat. 

CepaiTage  eft  très-clair,  &  néanmoins  Domî- 
nici ,  dans  fon  Traité  de  Pnzrogcftiva  allodiorum  ^ 
cap.  lo^n.  s ,  l'a  employé  pour  prouver  la  prohir 
bitlon  d'aliéner,  comme  fi  S.Didier  n'avoit lé- 
gué fes  propres  que  fous  le  bon  plaifir  de  fes 
parens  ;  mais  cet  Auteur  avoit  omis  de  remar- 
quer, qu'il  n'y  a  prefque  point  d'ancien  contrat 
où  Ton  n'ait  alors  eu  foin  de  prendre  des  pré? 
cautions  contre  les  chicanes  des  parens,  ^  que 
dans  ce  teftament  \ts  fuccejjeurs  ne  font  point  les 
héritiers  de  S.  Didier,  miis  les  Evêques  qui  dé- 
voient remplir  fa  place.  Comme  dans  cette  claufe 
dg  tdUiuent  d'iVldricus,  EYêcjue  du  Mans,  pu. 

Ai; 
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blié  par  M.  Baliize  dans  fes  Mélanges  ^  tome  3  i 
page  91.  Cjnteflor  cnim  fanclum  fuccejforem  meum, 
jiux  futur um  qu'uum.jue  fuerit ,  &  quaji  ad  veEîii- 
^la  pedum  ejus  provjlutus  humiliter  deprecor ,  ut 
Jic  de  me  &  pro  me  mïferrimo  peccatore  fuciat ,  ficut 
yuît ,  ut  fui  fuccefforcs  ,  pojl  obitwn  ejus  de  eo  fa- 
cïant ,  &  fie  me  a  fa^a  intégra  confervet ,  ficut  fua 
yult  poflfe  fervari.  Hanc  ergo  paginolam  teflamenti 
fuppliciter  fliigito  ,  ut  per  omnia  confervet.  Vide 
Belium  in  Comit.  Pi(ftav.  p.  222,  &  in  Epif, 
Piftav.  p.  37,  &c. 

Tel  fut  certainement  lufage  jufqu'à  Tonzieme 
ou  douzième  fiecle;  mais  vers  ce  temps  ,  l'im- 
pudence des  héritiers  préfomptifs  alla  fi  loin , 
^qu'on  fut  obligé  ,  pour  prévenir  leurs  vexations,, 
<le  les  faire  çonfentir  aux  donations  &  aux  ven- 
tes des  fonds  échus  par  fuccefTion ,  comme  il  fp 
voit  dans  les  anciennes  Chartes,  dont  on  trou- 
vera plufteurs  dans  les  Preuves  du  livre  qui  a 
pour  titre  ,  Sanâi  Bernardi  genus  illufire  affcrtum. 
Cette  précaution  devint  enfuite  une  formalité 
jiéceflaire  ;  de  forte  qu'en  plufieiirs  lieux  ,  les 
aliénations  des  fonds  échus  par  fuccefTion  ,  faites 
fans  le  confentement  des  héritiers ,  furent  décla- 
rées nulles.  Si  ficfie^ ,  dit  Boutellier  dans  fa 
Somme ,  liv.  1 ,  tit.  6j ,  p.  40 ,  que  fins  les  condi^ 
tions  qui  s'enfuivent  ,  ne  peut  vendre  l'homme 
fon  héritage ,  qui  de  par  père  &.  de  par  mère 
lui  vient;  c'eil-à-favoir  par  trois  conditions.  La 
première ,  fi  eft  par  le  gré  &  confentement  de 
l'hoir  ;  la  féconde  ,  par  pauvreté  ;  &  la  tierce 
condition ,  fi  eil  pour  employer  en  héritages 
fuffifans.  Glanvilla  ,  lib.  7  ,  cap.  i.  Prafumeretur 
quod  fi  quis  in  infirniitate  pofiius  ad  mortem  dif- 
tribuere  cepifjet  terram  fuam ,  quod  in  finitate  fu^ 
minime  ficere  voluiffct ,  quod  potiks pri^venirct  illud 
£x  furoH  animi ,  quam  ex  mentis  diliberatlone^. 
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Pojfct  tamen  hujufmoJi  donatio  in  uhima  volun-' 
tate  alicui  fdSîa  ita  (encre  ,  Jî  cum  confer.fii  heredis 
fiiret ,  6»  ^.v  [uo  confenfu  confirmarctiir.  Et  comme' 
tout  héritage,  c'elt-à-dlre ,  te  ut  fonds  échu  par 
Jucccjfion  ,  étoit  ainfi  affedé  à  toute  ane  famille, 
il  tut ,  par  cette  raifon  ,  appelle  ;»ra/?/-f  de  famille  ^ 
à  la  ditférence  de  l'acquêt  auquel  les  famille^ 
ne  prenoient  point  de  part ,  parce  qu'on  en  pou- 
voit  difpofer  librement. 

Quant  à  cette  coutume,  il  ne  nous  refte  de! 
toiH  cela,  qu'on  ne  peut  encore  difpofer  par  te{- 
tament  que  du  quint  de.fes  propres ,  félon  l'ar- 
ticle 292.  Voyei^  fur  ce  fujet  ce  qu'a  écrit  Raoul 
Fourmer ,  lïhro  / ,  Rerum  quotidianarum ,  cap.  2j, 

Il  faut  à  préfent  dire  deux  mots  de  l'aB'ion  en 
retrait  lignager  ;  &  fi  on  la  confidere  par  rapport 
à  l'étranger  qui  a  acquis  le  propre  du  lignager 
vendeur,  elle  q^  pure  per forme  lie  ,  ex  quafi  co:i- 
iraclu  ,  parce  que  tout  étranger  qui  acheté  uil 
héritage /7ro/7re ,  l'acquiert  tacitement ,  à  la  charge 
du  Retrait  lignager.  C'cft  par  cette  raifon ,  qu'art 
Retrait  lignager  il  n'y  a  point  de  garantie  de  la! 
part  du  vendeur  ,  comme  le  remarquent  très- 
bien  nos  Auteurs ,  cum  res  empta  evincitur  ex 
naturâ  fuà  ,  non  tenetur  venditor  de  eviEiione  ,  6* 
ideo  fi  quis  rem  vendit am  auferat ,  jure  protim'i- 
feos  ,  fve  jure  retraças  gentilitii  aut  feudalis  , 
nullum  prorfus  habet  regrefum  ,  quoniam  fcivit  ^ 
aut  certe  ignorare  non  potuic  hanc  ejfe  rel  na- 
turam  ut  eo  jure  avocari  poffit.  Taciteque  hac 
Lege  erniHe  cenfetur.  Burgandus  de  eviâiomhis  ^ 
cap.  ^4  ,  numéro  1.  Il  y  a  des  exemples  de  ces 
adions  perfonnclles  ex  quafi  contrat  ,  dans  les 
articles  99 ,  lod  &  loide  cette  Coutume. 

Cependant  l'opinion  la  plus  commune  &  la 
plus  f'jivie  ,  efl  que  cette  adion  eft  mixte.  De-là 
Tient  que  l'ufage  eft  de  donner  le  jhoix  au  Re- 

A  iij 
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trayant  d'intenter  Ton  aé^ion  ou  pardevant  le  Juge 
du  domicile  du  premier  acquéreur ,  ou  pardevant  le 
Ju^e  du  lieu  oii  les  héritages  font  fitués  ;  &.  de-!à 
vient  encore  q  l'en  plaidant  pardevant  le  Juge 
du  domicile  de  l'acquéreur ,  il  faut  fuivrc  les 
formalités  prefcrites  par  les  Coutumes  des  lieux 
ou  les  foiids  retraits  font  fitués.  Voye^  M.  Louet  j 
lett.  R  ;  Rinkingkium  de  Retraclu ,  q.  p  ^n,  jfi  ,  ^], 
Joignez  robfervation  fur  l'article  1 16. 

Mais  lorfque  le  premier  acquéreur  a  Vendu  à 
un  fécond  ,  8i  le  fécond  à  un  troifiemie  ,  comme 
le  retrait  fuit  le  propre  en  quelque  main  qu'il 
pafife,  c'eft  pour  lors  que  l'opinion  commune 
eil  bonne  6c  que  l'aélion  eft  vraiment  mixte  ;  ou 
pour  parler  comme  les  Jurifconfultes  Romains, 
ferfonalls  in  rem  fcripta. 

Ce  qui  a  été  remarqué  ci-deflus  ,  que  Vallon, 
en  retrait  Hgnager  contre  le  premier  acquéreur 
d'un  propre ,  ell;  pare  perfonnelle ,  eft  encore  plus 
certain  :^ii.;nJ  cette  adion  a  pour  objet  immédiat 
des  ckoj'cs  inccrporelles  ,  comme  des  droits  fuc' 
çejjifs  ;  car  ces  droits ,  par  rapport  à  celui  qui  les 
a  acquis,  n'ayant  point  d'afîiette  ,  &  ne  pou- 
vant fuivre  que  fa  perfonnc  ,  l'ajournement  en 
retrait  ne  peut  être  donné  en  ce  cas  que  parde- 
vant le  Juge  de  fon domicile,  comme  il  eft  très- 
bien  décidé  par  l'article  78  de  la  Coutume  de 
Chateauneuf,  qui  porte  que. 

L'ajournement  en  matière  de  retrait  fe  doit  faire 
fur  le  lieu  &  héritage  qu'on  veut  retraire ,  prcfens- 
témoins  ,  hors  huitaine  ,  &  fgnifi^''  ^^^^'  ajourne^ 
ment  à  l'acheteur  ;  ^  à  la  première  affignation  de 
la  caufe ,  les  deniers  doivent  être  offerts  à  déœu' 
vert  par  celui  qui  veut  retraire  tel  héritage  ;  6*  au- 
trement le  Retrayant  déchet  dudit  Retrait  ;fauf  tou- 
tefois que  pour  SUCCESilON  univerfclle,  ou  autre 
J?R0IT  JNCORPORtl  qu'on  voudra  retirer,  fu^t 
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fdÏTi  ï djoii-ncment  à  la  perfjnne  ou  au  domicile  de 
V  acquéreur.  ^  ^ 

De  forte  que  dans  ce  cas  on  n  a  aucun  égard 
aux  tbrmalitês  prefcrltes  par  la  Coutume  des 
iieux  où  les  fonds  font  fitués  ,  parce  que  ces 
fonds,  qi'.i  font  Vobjct  immédiit  des  droits  ,  ne  le 
font  pas  du  Retrait  qui  n  a  uniquement  que  ces 
droits  pour  objet.  , 

On  finit  en  obfervant  que  le  Retrait  lignager 
n'eft  de  rigueur  que  par  rapport  aux  formalités 
introduites  par  les  Coutumes  qui  doivent  être 
obfervées  à  la  rigueur ,  comme  les  folemnités 
prefcrltes  pour/^  teflament.  Mais  c'eft  une  erreur 
de  conclure  de-là,  ç\wq\q Retrait  lignager, km^nè 
de  la  Loi  de  Dieu,  foit  odieux;  &  Ton  peut 
dire  même  qu'il  eft  beaucoup  plus  favorable 
que  les  tejîamens  ,  puifque  par  les  teftamens  les 
biens  fartent  ordinairement  des  fumdlcs  .,  au  lieu 
qu'ils  y  rentrent  par  les  Retraits,  Mais  comme 
cette  queftion  a  été  traitée  au  long  par  les  Com- 
mentateurs ,  on  fe  contentera  ici  de  renvoyer 
le  Le.^eur  à  ce  qu'en  ont  écrit  Tiraqueau  6c 

Relnk'inkg. 

Ce  qu'on  a  dit  ci-deiTus ,  qu'en  Retrait  lîgnd* 
ger  il  n'y  a  point  de  r  cours  de  garantie ,  n'eft  vrai , 
ce  femble  ,  qu'à  l'égard  à\.\  premier  acquéreur ^  qui 
eft  réputé  avoir  acheté  tacitement ,  à  la  charge 
du  Retrait  lignager  ou  féodal.  Mais  fi  ce  pre- 
mier acquéreur  n'a  pas  eu  foin  de  faire  enfalfi- 
ner,  inféoder,  ni  infmuer  fon  contrat  d'acqui- 
fition  ;  &  fi  enfuite  un  lignager  du  premier  ven- 
dt^ur  retire  fur  le  premier  contrat  contre  un  fé- 
cond acquéreur,  il  efl  jufte  que  dans  ce  cas  il 
y  ait  recours  contre  le  premier  acquéreur  ,  puif- 
que c'eft  par  fa  faute  que  ce  Retrait  eft  exercé. 

On  eft  cependant  force  de  convenir  que  les 
Retraits  donnent  fouvent  occafion  à  un  nombre 

A  iv  - 
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infini  de  procès  &  à  de  faux-fermens  ,  parce  que 
les  lignagers  ne  retirent  ordinairement  les  héri- 
tages propres ,  vendus  à  des  étrangers  ,  que  pour 
les  mettre  eux-mêmes  hors  des  familles,  en  les 
vendant  plus  cher  que  le  premier  parent  ne  les 
avoit  vendus. 

,  Pour  prévenir  cette  fraude,  on  fait  ordlnai- 
nalrement  affirmer  celui  qui  ufe  du  Retrait,  qu'il 
ne  prête  pas  fon  nom  à  un  autre  &  qu'il  entend 
conferver  l'héritage;  mais  comme, Xouvent  on 
ne  fe  fait  pas  de  fcrupule  de  jurer  faux ,  quand 
il  y  a  de  l'argent  à  gagner ,  il  faudroit  fuivre 
en  ce  cas  la  difpofitlon  de  l'article  398  de  la 
Coutume  d'Anjou,  qui  porte: 

Si  le  lignager  du  vendeur ,  qui  aura  eu  le  Re* 
trait ,  vend  ou  tranfporte  les  chofes  ,  ou  a  paSîion 
&  intelligence  de  le  faire ,  foit  à  grâce  ou  autre" 
ment ,  au-dedans  de  Van  &  jour  après  ledit  Retrait  ; 
le  premier  acquéreur  ou  le  lignager  du  vendeur ,  qui 
£uroient  fait  leur  diligence  &  été  connus  ,  auront 
ledit  héritage ,  en  rendant  &  payant  les  deniers  qui 
auroient.  été  payés.  Et  en  ce  cas  lefdits  lignagers 
exclueront  V  acquéreur  fécond  &  les  autres  lignagers 
ayant  fait  ladite  fraude  ,  moyennant  qu'ils  vien" 
Tient  au  •  dedans  de  l'an  &  jour  après  le  fécond 
acquêt  &  poJJl'Jfion  prife.  Voyez  Fallu  en  cet  en- 
droit ,  Si.  du  Pineau  dans  Ion  Commemaire  fur 
l'article  398  de  laCoutume d'Anjou, colon. 934, 
à  la  fin;  la  Coutume  du  Maine,  article  408; 
Loudun  ,  chap.  15  ,  art.  14. 

Quelques  Coutumes  ont  un  Retrait  particu- 
•lier  appelle  de  bienféance,  dont  parle  Loifel  dans 
fes  Inltitutes ,  &  qui  eft  accordé  par  quelques 
Coutumes  à  ceux  qui  poffedent  des  biens  par 
indivis ,  lorfque  quelqu'un  d'eux  vend  fa  part 
commune,  &.  ce  en  rendant  à  l'acquéreur  le 
prix  qu'il  en  a  payé.  Ce  qui  n'a  point  lieu  dans 
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cette  Coutume,  Ti  ce  n'eft  dans  un  ùu\  c:is, 
qui  eft  lorl'qu'un  de  plufuurs  cohéritiers  vend  fa 
part  indivife  dans  une  fucceflîon.  Ce  qui  a  été 
ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  ^ro- 
{i(ju ,  fur  M.  Louet  ^  lettre  C  ,  fommaire  1 3 ,  n.  2  , 
pag.  149,  150;  &  par  un  récent,  du  29  Janvier 
172,,  entre  Benoit  de  Porchères,  &  Claudine 
Sepayfa  fa  mère  ,  veuve  de  Benoit  de  Por- 
chères ,  héritier  de  Benoife  Cornin ,  laquelle 
étoit  héritier/,'  univerfelle  de  Marguerite  Pepay, 
femme  de  Jacques  Cornin  de  Charbonnières, 
appellans  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage 
de  Màcon ,  le  6  Septembre  1721  ,  &  défen- 
deurs d'une  part;  &  Jean  l'Intard ,  Procureur  au 
Bailliage  &  Sicge  Préfidial  de  Mâcon  ,  comme 
ayant  acquis  par  contrat  pafle  pardevant  No- 
taires &  Témoins,  à  Mâcon  ,  le  14  Mars  17I0, 
de  Jofcph  Cor/lin,  héritier  univerfel  de  Jacques 
Cornin  fon  oncle,  lequel  étoit  héritier  de  Be- 
noife Cornin  fa  fille  ,  héritière  de  Marguerite! 
Pepay  fa  mère ,  la  tierce  portion  des  biens  de  la 
fuccelTiort  de  ladite  Benoife  Cornin  ,  indivife 
avec  ladite  Claudine  Sepayfa,  intimé  &  deman- 
deur; duquel  Arrêt  voici  le  difpofitif  : 

Notredire  Cour  donne  a6^e  à  la  Partie  de  Id 
Maître  de  fes  offres;  en  conféquence  ,  en  tanC 
que  touche  l'appel ,  a  mis  &  met  rappellation 
èc  ce  dont  a  été  appelle  au  néant;  émendant^ 
condamne  la  Partie  de  le  Maître  à  rembourfer 
à  la  Partie  de  Cottin ,  dans  un  mois  ,  le  prix  prin- 
cipal du  contrat ,  les  frais ,  loyaux-coûts  ,  8d  le^ 
droits  de  lods  &  ventes  ,  payés  par  la  Partie  del 
'Cottin  ,  aux  intérêts  du  jour  des  paiemens ,  etï 
affirmant  par  la  Partie  de  Cottin  ,  aufli  dans  un 
mois,  qu'il  a  payé  en  entier  le  prix  porté  par  le 
contrat  ;  condamne  la  Partie  de  Cottin  à  fe  dêfiÇicf 
idt  U  pojf^JJlon  d&s  héritui^es  donrUs  prjwr  le  Drix 

A  y 
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du  contrat,  &  à  la  reflitution  des  fruits,  iî  au- 
cuns ont  été  perçus  par  la  Partie  de  Cotîln"', 
dépens  compenfés  ;  &  pour  l'affirmation,  ren- 
voie les  Parties  devant  le  plus  prochain  Juge 
royal  des  lieux.  Fait  en  Parlement ,  le  25  Jaiir 
vier  1723,     Le  Jeune,  Procureur. 

Article     CXXIX. 

La  rente  foncière  &    VJteritaric  propres  ,' 

mis  par  vente  hors  du  lignage  ,  peuvent 

'être  retraits  pj.r  les  parens  du  vendeur 

du  côté  &   ligii  dont  l'héritage  ou  IcL 

rente  lui  font  échus. 

Quand  aucun  a  vendu  &  tranfporté 
(on  propre  héritage ,  ou  rente  foncière  , 
à  perfonne  étrange  de  fon  lignage  du 
côté  &  ligne  doiit  ledit  propre  héri- 
tage ou  rente  foncière  lui  eft  venu  & 
échu  par  fucceffion  ,  il  eft  loifible  au 
parent  lignager  dudit  vendeur  du  côté 
6c  ligne  dont  eft  venu  6c  échu  ledit 
héritage  ou  rente  foncière  ,  de  deman- 
der 6i  avoir  par  Retrait  lignager  icelui 
héritage  ou  rente  dedans  Tan  6c  jour, 
que  l'acheteur  en  a  été  enfaifiné,  s'il 
eft  tenu  en  cenfive  ,  ou  qu'il  a  été  reçu 
en  foi  (Se  homage,  s'il  eiltenu  en  Fief, 
en  rembourçant  ledit  acheteur  de  foa 
fort  principal  &  loïaux  coûts. 

Quand  aucun  a  ycn.lu  6*  tranfporté  fon  propre 
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hîrU.is:^.]  Une  tante  dont  tous  les  biens  confif- 
toionr  en  acquêts  ,  inftitue  fa  nièce  légataire  unl- 
verielle.  La  nièce  ,  ainfi  infatuée  ,  traite  avec  fa. 
propre  fille  ,  &  moyennant  1200  liv.  de  pen- 
iion  viagère  que  Ta  tille  lui  donne ,  elle  renonce 
au  legs  univtii'el,  enforte  que  la  fille  fe  trouve 
maitreiTe,  comme  feule  &  unique  héritière  de 
tous  les  biens  de  fa  tante.  Cette  fille  vend  à 
Simp'onius  quelques  maifons  dont  elle  a  alnfl 
hérité ,  &  tV^g  les  retrait  enfijite  elle-même  fous 
le  nom  de  ion  fils  m.neur.  On  demande  i\  ces 
maifons  font  propres,  &  fu  jettes  à  Retrait,  ou 
fi  elles  ne  le  font  pas  ? 

On  pourra  dire  qu'elles  font  des  propres,  puif- 
que  fa  fille  les  a  eues  comme  héritière  de  fa 
tante  ,  &  que  tout  ce  qui  échet  par  fucceflion 
collatérale  ,  efi  propre  ,  fuivant  l'art.  325. 

Mais  on  oppofera  que  fi  ces  maifons  font 
échues  à  la  fille ,  comme  héritière  de  fa  tante  , 
ce  n  eft  que  parce  que  la  fille  a  donné  à  fa  mère 
de  l'argent ,  ou  chofe  équipolente  ,  pour  la  faire 
tenoncer  au  legs  univerfel  par  elle  accepté  ;  & 
que  ,  fuivant  l'article  5  ,  tout  ce  qui  provient 
d'une  fuccefiîon  ,  en  conféquence  de  la  renon- 
ciation d'un  cohéritier,  faite  pour  de  l'argent  ou 
chofe  équipoUente ,  efl  un  acquêt  &  non  un  propre. 

S'il  arrivoit  que  la  maifon  d'un  père  &  d'une 
mère  fût  faifie  réellement,  &  adjugée  par  dé- 
cret nu  fils,  comme  dernier  enchérifTeur,  cette 
maifon  lui  feroit  afllirément  un  acquêt.  Il  en 
doit,  ce  femble ,  être  ici  de  même.  Sub  judke 
lis  efl. 

Il  efl  loifible  au  parent  lï^nager  dudit  vendeur  ,' 
du  côté  &  t'.gne  dont  efl  venu  6»  échu  ledit  héritage 
ou  rente  foncière  ,  de  demander ,  fi'c]  Vowx  fuccé» 
der  à  un  propre  ,  à  l'excliifion  de  tous  autres  pa- 
rcns,  ii  fauL  être  defcendu  de  c .'ui  qui  l'a  mis 
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dans  la  famille ,  ou  être  du  moins  parent  de  CoB. 
côté  &  de  fa  ligne ,  à  celui  de  la  fucceiîion  du- 
quel il  s'agit,  luivant  les  articles  326  ,  329  6c 
320. 

Et  par  la  même  ralfon,  pour  exercer  Is  Retrait^ 
il  faut  être  ou  cielcendu  du  pren7::;r  acquîreur, 
ou  erre  du  moins  parent  du  côté  &  ligne  de 
celui  qui  a  vendu  le  propre,  &  qui  Ta  mis  hors 
de  la  fi  mille. 

Et  quoiqu'au  défaut  de  parens.  v-'fcendus  du 
premier  acquéreur  ,  ou  de  fon  côté  &  de  fa 
ligne  ,  un  tel  propre  foit  confidéré  comme  acquêt 
dans  la  perfonne  du  défunt  ;  tk.  quoique  comm« 
acquêt  il  appartienne  à  fon  plus  proche  parent,  il 
eu.  cependant  fujet  au  Retrait  comme  propre 
naiiTant ,  en  la  perfonne.  du  plus  proche  parent 
qui  y  a  fuccédé,  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand 
même,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  330, 
un  héritage  du  cote  paternel  aurolt  ainlà  pHiîé  à 
des  parens  du  côté  maternel.  Voyc7^  ce  qu'on  a 
remarqué  en  cet  endroit. 

Si  celui  qui  a  un  héritage  propre  j  le  baille  à 
fente  foncicre  non  rach  jtable  ,  cet  héritage  ne 
pourra  être  retiré,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ap' 
ge/it  débourfé,  n'y  ayant  pas  eu  de  vente. 

Mais  û  \<ifils  ou  le  petit  fils  de  celui  qui  a  pris 
rhéntage  à  rente  ,  le  vend,  un  purent  du  côté 
&  de  la  ligne  dont  l'héritage  leur  eft  avenu  & 
échu ,  le  pourra  retirer  comme  propre ,  6i.  à  la 
charge  de  la  rente.  Voye^  L'article  2-^y, 

Et  fi  le  bailleur ,  qui  s'ed  réfervé  la  rente  fon^ 
ciere  non  rachctahle ,  la  vend  ,  le  plus  proche  pa- 
rent du  côté  &.  de  la  ligne  dont  l'héritage  étoit 
échu ,  la  pourra  avoir  par  Retrait ,  fuivant  cet 
article. 

On  pou  voit  douter  ù  cette  rente  foncière  réfir- 
yèe  par  le  bailleur ,  lui  étoit  propre  ou  a^iuà  ^ 
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&  comme  l'hôritage  étoit  conltamment  acquit 
au  preneur ,  il  y  avoir  lieu ,  ce  Cemble  ,  de  dire 
que  la  rente  devoit  aufli  être  acquêt  au  bdilUur 
qui  le  l'étoit  réfervée ,  &  qu'ainfi  elle  ne  pou- 
voir être  retirée  fur  celui  qui  l'avoit  achetée  de 
lui. 

Il  faut  néanmoins  dire  le  comraire  ,  parce 
qu'une  telle  rente  ,  diminuait  riicrita^e  à  perpé- 
tuité, elle  eft  cenfée  en  faire  partie  &  en  être 
comme  uneefpece  de  délibat'ion.  Oe  forte  qu'elle 
peut  être  retirée  par  le  plus  proche  parent ,  non 
indiftin^ftement  du  coté  &.  ù^  la  ligne  de  celui 
qui  fe  l'eft  réfervée  par  le  bail  à  rente  qu'il  a  Tait 
de  fon  héritage,  mais,  comme  on  l'a  dit,  par 
le  plus  proche  parent ,  du  côté  6c  de  la  ligne 
dont  l'héritage  lui  eft  échu. 

XJn  débiteur  ayant  cédé,  vendu  &  tranfporté 
des  héritages  qui  lui  étoient/^ro/^rej ,  pour  s'ac- 
quitter envers  fon  créancier ,  d'une  fomme  de 
6000  Hv.  qu'il  lui  devoit;  les  parens  lignagers 
du  débiteur-  peuvent  conftamment  retirer  ces 
hértages  dans  l'année ,  félon  cet  article  &.  le 
fuivant. 

Six  mois  après  cette  acquifition ,  le  créancier 
bailla  à  rente  foncière  non  rachetable ,  ces  mêmes 
héritages  au  fils  de  celui  qui  les  lui  avoit  don- 
nés en  paiement  ;  enforte  que  par  ce  bail  à  rente, 
ces  héritages  rentrèrent  dans  la  famille  dont  ils 
étoient  fortis. 

S-ize  ou  dix-fept  années  après,  le  petit  fils  de 
l'ancien  débiteur,  &  le  fils  dj  celiù  à  qui  ces 
héritages  avoient  été  baillés  à  rente  foncière  non 
rachetabU  ,  fit  alTigner  en  Retrait  le  créancier 
bsilleur  à  rente  ,  parce  que  le  contrat  par  lequel 
fon  aïeul  avoit  cédé  ces  héritages  en  paiement, 
r. 'avoir  point  été  enfaifiné  ;  la  qaclVion  fut  de 
•avoir  s'il  étoit  bien  fondé  dans  cette  ai^ioa  à 
/effet  de  retraite  Q^tte  rente. 
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Quant  aux  héritages ,  il  eft  évident  que  (oïl 
âélion  auroit  été  mal  intentée,  parce  que  le 
créancier  les  lui  ayant  baillés  à  rente  fonciers  non 
rachetable ,  ce  créancier  n*en  étoit  plus  ni  pro- 
priétaire ,  ni  poiTeiTeur  ;  &  c'eft  encore  en  vain 
que  ce  petit-fils  auroit  voulu  diriger  Ton  a<fl:ion 
contre  Ton  père  ,  puifque  Ton  père  qui  pofledoit 
ces  héritages  n'éroit  pas  moins  de  la  famille  de 
fon  aïeul  que  lui 

La  queftion  fut  cnfuite  de  favolr  fi  le  Retrait 
étoit  bien  intenté  contre  le  créancier  à  l'égard 
de  la  rente  ;  ck.  comme  la  rente  ftipulée  non  ra^ 
chetable .  étoit  cenfée  faire  partie  des  héritages 
qui  en  étoient  chargés ,  puifqu'elles  les  dimi- 
nuoient  à  perpétuité ,  il  feaible  qu'il  y  avoit  lieu 
de  dire  que  le  retr  it  étoit  bon ,  6l  que  le  petit- 
fils  de  voit  avoir  la  rente  en  rendant  les  60  do  1. 
pour  lefquelles  les  héritages  avoient  été  donnés 
en  paiement;  mais  comme  il  y  avoit  fraude, 
parce  que  le  père  chargé  par  le  bail  à  rente,  de 
faire  l'enfaifinement ,  n'y  avoit  pas  fatisfait ,  afin 
de  fe  fervir  un  jour  du  nom  de  fon  fils  pour  re- 
firer  la  rente ,  quoique  ftipulée  non  rachetable  , 
il  fut  obligé  de  fe  défifter. 

Un  père ,  pendant  fon  mariage  ,  vend  une 
maifon  qui  lui  étoit  propre  ,  6l  dont  la  moitié 
étoit  à  fon  fils  pour  fon  douaire  coutumier ,  en 
cas  que  le  fils  jugeât  à  propos  de  s'y  tenir. 

Le  père  meurt;  le  fils  renonce  à  fa  fuccefiion 
&  prend  le  douaire.  Dans  le  temps  qu  il  étoit 
fur  le  point  d'agir  en  revendication  contre  l'ac- 
quéreur, il  traite  de  fon  adtion  avec  un  tiers,. 
&.  la  lui  cède  moyennant  la  fomme  de  dix  rnilU 
livres  ,  plus  ou  moins. 

On  demande  fi  cette  a6lion  peut  être  retraite 
par  un  parent  lignager  du  fils,  du  côté  de  foû 
père  è 
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Il  femble  que  non  ,  parce  que  cet  article  na 
donne  le  retrait  que  pour  les  héntaç;es  feuls  Qc 
pour  les  rentes  foncières  ;  la  Coutume  le  refule 
pour  l'u/nfruit  dans  l'article  1 47  ;  elle  le  refufe  aufli 
tacitement  d.ins  celui-ci  pour  les  rentes  confti- 
tuées  1  il  femble  que  l'intention  des  Réformateurs 
n'a  pas  été  qu'il  eût  lieu  pour  des  avions. 

Mais  d'un  autre  côté,  puifque  celui  quia  une 
a^ipn  (ure  &  efficace  ,  pour  revendiquer  un  im- 
meuble, eft  cenfé  avoir  l'immeuble  ,  il  s'enfuit 
que  fi  l'immeuble  lui  qH  propre  ^  l'aéVion  en  re- 
vendication lui  eft  propre  airiri.  Et  comme  l'en- 
fant ne  peut  céder  fon  aélion  en  revendication, 
fans  céder  auffi  la  propriété  de  fon  douaire,  il 
faut  dire  que  de  telles  adions  font  fujettes  au 
Retrait  lignager.  Il  fe  trouve  que  M.  Tiraqueau 
a  été  de  cet  avis  dans  fon  Traité  du  Retrait  li- 
gnager, §.  I  ,  fur  les  mots  ou  autres  chofes  ,  glofe  7, 
n.  3 1  ;  &  de  du  Molin  fur  le  §.  13  de  l'ancienne 
Coutume ,  glofe  4 ,  n.  5  ,  page  251,  colonne  i  > 
vers  la  fin  ,  en  ces  termes  : 

Retraâlus  feudalis  non  ejl  nijî  ad  feuda  &  in 
cafu  venditionis  feudi  dumtaxat  competit ,  fed  re- 
traflus  proximitatis  nedum  competit  ad  omnia  hère' 
dia  jed  etiam  ad  jura ,  &  afliones  ad  illa  compé- 
tentes^ &c.  Vide  Reikingkium  de  retratïu  ,  qua^f- 
tione ^  ,  n.  101 ,  102  ,  10^  ,  104.  f 

Il  en  doit  être  de  même  du  Retrait  convention^ 
nel,  ou  de  la  faculté  de  racheter  dans  un  certain 
temps  un  propre  vendu,  fi  cette  faculté  eft  ven- 
due à  un  étranger.  Vvye:^  Tiraqueau  au  lieu  mar- 
qué ci  de  {fus  ,  q.  32  ;  du  Molin  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Paris ,  §.  23  ,  q.  8  ,  &  la  Coutume 
du  Bourbonnois,  art.  483. 

On  a  demandé  s'il  avoit  lieu  au  Retrait  dans 
le  cas  d'une  fucceiTion  de  propres,  vendue  à  ua 
étranger  ? 
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Mafuef ,  ancien  Praticien  François ,"  au  titre? 
des  Retraits^  §.  hem  fi  hères  ,  a  été  d*avis  qu'il 
n'y  avoit  point  de  lieu  au  Retrait.  Quia  hercdi- 
tas  comple^itur  mobilia  ,  &  crédita  ,  &  quia  reS 
JînguLires  non  cenfeiitur  ejfe  vendîtes.  Ideb  nec pro 
eis  debetur  evitTio  y  nifi  nominatim  convenu ,  Lege  i , 
Cod.  de  eviEiionibus  ;  cui  adde  ad  confirmationem 
pojlerioris  rationis  quod  ûdcb  ea  pro  ce  dit ,  ut  emptor 
hereditaùs  non  pojjït  fingulas  ipfius  res  ufucapere 
pro  emptore ,  ut  notai  glof/'a  fingularis  in  Lege  i  , 
§.  ' ,  i/2  verbo  univerfa  ,  Dig  de  ufucapionibus  pro 
diâo ,  &c. 

Tiraqueau  ,  dans  Ton  Traité  du  Retrait  ligna- 
ger,  §.  I  ,  gloiîa  6,  numéro  8i ,  a  été  d'un^tvis 
-contraire  ,  ik  avec  ralfon.  De  forte  que  fi toute 
la  fuccejjion  vendue  confiite  en  propres ,  il  n'y  a 
nulle  difficulté  ;  &  fi  elle  confifte  en  meubles  & 
en  immeubles  propres  ,  il  n'y  a  qu'à  ventiler 
pour  fixer  le  prix  des  propres.  Voye:;^  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  R,  fommaire  25.  ,  &.  fur 
l'article  144  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  45 
&  le  Grand  fur  l'article  1 44  de  la  Coutume  de 
Troies ,  glofe  3  ,  n.  28  ,  29 ,  part.  2  ,  p.  223  ; 
&  fur  l'art.  1 5 7  ,  n.  1 2 ,  1 3  ,  1 4. 

On  demande  encore  fi  un  propre  cédé  à  un 
étranger,  à  la  charge  d'être  nourri,  eft  fujet  au 
Betrait  lignager? 

Cette  qucflion  qQl  décidée  par  l^article  39  de 
la  Coutume  de  Vitry  ,  qui  porte ,  que  quand 
un  homme  ou  femme  donne  fijn  fief  à  aucun  fie  a 
ami  pour  être  nourri  &  gouverné  pur  lui  le  refle  de 
fa  vie,  le  donataire  en  doit  quint  denier  y  6»  nefl 
le  parent  dudit  donateur  recevable  à  lavoir  par 
Retrait  lignager  ;  Car  celui  qui  ainfi  le  donne  à 
charge  d'eire  nourri  ejlit  l  indujlrie  &  prud'homie 
de  la  perfo.ine  a  qui  il  le  donne,  &  ne  vouJroit  être 
nourri  par  un  autre  ;  ce  qui  eft  juile.  Ft^^t?^  les 
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articles  123  &  126  de  la  Coutume  de  Blois;  du 
Molin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  23  ,  n.  81. 

//  ejl  lo'.fibU  an  paient  lignager  dudit  vendeur  du 
côté  &  ligne  dont  ejl  venu  &  échu  ledit  héritage.  ] 
Selon  les  articles  326  6c  329,  comme  pour  être 
héritier  d'un  héritage  propre  il  faut  être  parent 
du  défunt  de  la  fucceiTion  dont  il  s'agit,  du  côté 
6c  de  la  ligne  de  celui  qui  a  mis  Théritage  dans 
léfamille  ,  il  faut  pareillement  que  celui  qui  veut 
retraire  ,  prouve  qu'il  eft  parent  du  vendeur  da 
côté  &.  de  la  ligne  de  celui  qui  a  mis  l'héritage 
dans  la  famille.  Mais  au  lieu  qu'en  fucceflion  le 
plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  &  de  la 
ligne  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille, 
eft  préféré  :  en  matière  de  Retrait,  c'eft  le  plus 
diligent,  fuivant  l'article  1,1. 

Ou  rente  foncière.  ]  Il  faut  obferver  ici  ,  que 
quand  hs  Réformateurs  n'ont  point  entendu  par- 
ler en  général  des  rentes ,  ils  ont  eu  foin  de  s'ex- 
pliquer ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'ils  ont  mis 
dans  cet  article  ,  rente  foncière.  Par  ces  mots, 
l'ancien  droit  eft  donc  aboli ,  qui  accordoit  le 
Retrait  pour  les  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent, comme  on  en  peut  juger  par  les  paroles 
fuivantes  du  grand  Coutumier  ,au  titre  Aw  Retrait 
lignager,  liv.  2  ,  tit.  34,  p.  241. 

Si  aucun  vend  aucune  rente  perpétuelle ,  en  &fur 
fes  héri'.ages  6»  poffejjlons ,  combien  qu'il  ne  vende 
mie  Icfdits  héritages  &  pojfejjîjns  ;  toutefois  telle 
vente  &  aliénation  de  rente ,  puifque  V héritage  eJl 
chargé  de  ladite  rente  ain/ï vendue  à  toujours,  &par 
exprès  ,  il  y  chet  Retrait  ,  &  le  peut  retraire ,  & 
avoir  par  caufe  de  Retrait  ,  Vun  des  lignagers  6» 
amis  charnels  dudit  vendeur ,  du  côté  &  ligne  dont 
les  héritages  font  venus  ,  &c.  Des  Mares ,  déci- 
fion  209.  Joignez  l'article  159  de  la  Coutume  de 
Montfort  l'Amauri.  Lucium^lib.  ^,pUcitor,tit.^^ 
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cap.  2  ;  les  Coutumes  notoires,  art.  i6;  &  Tar- 
ticle  "4  de  l'ancienne  Coutume  de  Sens. 

Dedans  l'an  &  jour  qilc  l'acheteur  a  été  enfui' 
(Iné...  ou  qu'il  a  été  fétu  tn  foi,  6*c.]  L'an  & 
le  jour  donné  au  lîgfiager,  pour  exercer  le  Re- 
trait ,  commence  donc  à  courir  du  jour  de  l'cn- 
fa'Jî/iement ,  lorfqu'il  s'agit  de  cenfive  ,  ou  du  jour 
de  l'ïnféodatïon  ou  de  la  foi  reçue ,  quand  il  eft 
quef^ion  de  fiefs,  (y*  fie  dies  ttrniini  computatur 
in  termina.  Ce  qui  eft  très  bien  expliqué  par  l'ar- 
ticle 153  de  la  Coutume  de  Touraine,en  ces 
termes  :  Et  ejl  à  entendre  l'an  &  jour j. que  fi  la 
poffejjion  était  prife  le  premier  jour  du  mois  ,  l'ad' 
journement  doit  être  baillé  le  premier  jour  du  mois', 
l'an  révolu.  Dans  cette  Coutume-ci  néanmoins 
un  tel  adjournement  feroit  nul,  parce  que  l'af- 
fignation  n'y  doit  pas  écheoir  hors  de  Tan  & 
du  jour,  fuivant  l'article  130;  mais  fi  dans  l'ef- 
pece  de  l'article  153  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine  ,  l'échéance  de  l'aflignation  étoit  au  pre» 
mier  jour  du  mois  ,  ian  révolu  ,  tout  feroit  dans 
les  règles.  Foyei  du  Pont  dans  fon  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Blois,  ait.  193  ,  §.  r  , 
pag.  274  ,  tom.  2.  Alexandrum  imolenfem  ad  Le- 
gem  I ,  in  principio^fi  quis  cautionibus  ;  Molineu.n 
in  confuet.  antiq.  Parifienfes  ,  art.  44  ;  Gabrielium 
de  arbitris  concluf.  2 ,  f.  ^  ,  commun,  opinion,  p.  7/. 

On  demande  fi  l'aflignation  en  retrait ,  pef 
pétue  l'aélion.  Et  comme  raiTign^tiori  n'eft  autre 
chofe  que  l'exercice  de  VaSlion  ,  il  s'enfalt  qu'elle 
re  peut  avoir  un  effjt  de  plus  longue  durée  que 
laElton  même.  De  forte  que  s'il  n'y  a  point  de 
contellcition  en  caufe,  il  n'y  a  plus  lieu  au  Re- 
trait ,  après  que  l'année  &  le  jour ,  à  compter  de 
la  date  de  l'.-^^Vion  irttentéc,  font  paflfés;  8c  s'il 
y  a  conteftation  en  caufe,  l'injlmce  formée  ne 
périt  plus  que  par  trois  ans  ^  fuivant  Tarticlg  15 
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de  rOrdonnance  de  RoiiiTillon.  Voyez  Tourna 
en  cet  endroit;  Louet  ,  lettre  I,  fo  m  maire  2, 
nombre  5  ;  BroJeau  en  ce  même  endroit,  ik  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  1 1^ ,  n.  2  ;  fur  l'ar- 
ticle 113  ,  n.  4;  &  fur  celui-ci,  n.  13  ;  &  fur 
l'article  130,  n.  11,  où  il  tient  fur  le  même 
principe  que  celui  qui  a  été  débouté  du  Retrait 
par  Sentence ,  ne  peut  en  interjetter  appel  après 
Tan  &.  jour. 

Article    CXXX. 

Qu^nd  l'année  du  Retrait  ll^naga  corn* 
mencc  à  courir. 

Le  tems  de  Retrait  lîgnager  ne  court 
finon  depuis  l'infcodation ,  ou  faifine 
faits  ou  pris  par  l'acheteur ,  &c  doit 
radjournement  être  fait  ,  &  Taiiigna- 
tion  échoir  dans  ledit  an  &  jour  de 
ladite  infcodation  ou  faifuie. 

Des  Mares ,  décifion  207;  grand  Coutumier , 
liv.  2  ,  chap.  34  , p.  226 ,  227.  Stii.  Parlamenti  , 
part.  7,  cap.  83.  Voyez  une  exception  à  cette 
règle  dans  l'art.  157. 

L'inféodation  efl  la  réception  en  foi  parle  Sei- 
gneur féodal ,  comme  il  fe  voit  dar^s  l'article  pré- 
cédent. L'an  du  Retrait  lignager  ne  court  que  du 
jour  de  la  réception  en  foi ,  ou  du  jour  de  la  fai- 
fme  ,  parce  que  la  faifine  &.  la  réception  en  foi 
étoient  autrefois  des  a6les  folemnels  ,  qui  ren- 
doient  publique  la  pofleflîon  des  nouveaux  ac- 
quéreurs. Solebant  olïm  invejlhura  publicccfierivel 
apud  aclj.  in  prcEtorio  juduis ,  Ji  Dom'inus  ut  pluri' 
mufn  hab^kat  jurijdUliçncm  contsntiofamyvd  in  locot 
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domi nanti  ubi  prœjentibus  minijlris ,  &  tcjlibus  ,  lA 
lib'o ,  vsl  CartophiLicio  ad  hoc  dejlinato  confcribe-^ 
bantur  invejîiturcz  ,  &  Jïc  iherat  quœdam  folcmnis 
■public atio^  ut  etiamfatis  indicat  difputatio  Statuum 
fuper  §.  /^j  ,  in procejju  verbali  :'  qua public atio ne 
ceffante  non  videbatur  res  in  aliam  manum  tranflata, 
Molin.  in  Conf.  Parif.  §.  /  ,  glojf.  i  ^  n,  50.  Voyez 
l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2  ,  chap.  25 
&  27 ,  au  commencement ,  p.  170 ,  177. 

Tant  qu'il  n'y  a  point  de  faifme  ni  d'inféoda- 
tion,  les  lignagers  ont  jufte  caufe  d'ignorance» 
&:  les  acquéreurs  doivent  être  réputés  à  leur 
'égard  de  mauvaife  foi  ;  &  par  conféquent  les 
acquéreurs  ne  peuvent  point  en  ce  cas  oppofei? 
la  prefcription  aux  lignagers ,  ainfi  qu'il  eft  dé- 
cidé par  l'article  240(Je  la  Coutume  de  Péronne-^ 
Voye:^  du  Molin  fur  cet  article. 

A  l'égard  des  prefcriptions  de  dix ,  vingt  & 
trente  années  dont  il  efi  parlé  dans  les  art.  113, 
Ï14,  118,  elles  ne  commencent  point  à  courir 
du  jour  des  inféodations  &  des  (aifmes,  parce 
que  le  terme  en  eft  long ,  &  que  les  proprié- 
taires &  les  créanciers ,  qu'on  préfume  vigilans, 
peuvent  être  moins  Turpris. 

Depuis  l'inféodiition  ,  ou  faijîne  faits  ou  pris  par 
l'acheteur,^  La  dilpofuion  de  cet  article  n'a  pa* 
lieu  dans  le  cas  du  Retrait  de  demi- de  nie  r ,  liii- 
vant  l'article  155  ,  qui  porte,  que  quand  aucun 
héritage  propre  eji  acquis  durant  6*  coajlant  le  ma* 
riage  de  deux  conjoints  ^  dont  l'un  d'iceux  ejl parent 
lignager  du  vendeur  du  côté  dont  l'héritage  appar^ 
tenoit  audit  vendeur ,  tel  héritage  ainfi  vendu  ne 
gît  en  Retrait  durant  6»  confiant  le  mariage  ;  mais 
après  le  trépas  de  l'un  defdits  conjoints,  la  moi» 
tié  dudit  héritage  gît  en  Retrait,  allencontre  de 
celuy  qui  n\-(î  Hg^^ii^er  ,  ou  [es  hoirs  ,  s'ils  ne  font 
.lignagers  diidit  vendeur  du  cojlé  &  ligne  dont  Ledit 
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''.!gé  ^pp^jrfcncit  à  icelui  vendeur  ,  dedans  l'an 
^. ,.  ur  di)  trépas  du  premier  mourant  defdits  con- 
joints ,  lupporé  qu'il  y  ait  eu  raifine  ou  Inféo- 
darion  prife  Jurant  iceluy  mariage  ,   &c. 

Depuis  l'Edit  de  1703,  article  26,  l'année 
du  Retrait  féodal  ou  lignager  ne  court  que  du 
jour  de  Vinfmuation  Ç\  elle  eft  poftérieure  aux 
formalités  prefcrltes  par  cet  article;  &  l'art.  132 
de  cet  Edit  eft  conçu  en  ces  termes  :  Voulons  que 
le  temps  fixé  par  les  Coutumes  ,  pour  le  Retrait 
féodal  ou  lignager  ,  ne  puijfe  courir  même  après 
l'exhibition  des  contrats  &  autres  titres  de  propriété 
à  regard  du  Retrait  lignager ,  que  du  jour  de  l'in- 
finuation  ou  enregiftrement  ;  &  que  ceux  des 
nouveaux  pojffcjjeurs  ,  qui  n'auront  fait  enregijlrer 
leurs  titres  dans  le  temps  de  Jîx  mois  ,  [oient  tenus 
4i  p'^ye'-  aux  Greffes  des  Injînuations  le  triple  dudit 
droit  d'enregifjrtment  f  à  quoi  faire  ils  pourront  être 
contraints  a  la  diligence  dçs  Qrejfiers  ,  par  faifie 
des  revenus  defdits  biens. 

Nos  Auteurs  demandent  û  rinfépdatïon  &.  l'en- 
faifinement  doivent  être  fait?^  pardevant  Notaires? 
Brodeau  &  quelque >  autres  décident  ,  contrç 
toute  ra'.fon  ,  qu'il  fuffit  qu'il  foit  fous  fignaturç 
privée;  car,  puifque  fuivant  les  articles  132  & 
135  ,  les  acquifitions  des  franc  aïeux  &  des  hé- 
jitages  faits  par  un  Seigneur,  dans  fon  fief  ou 
fa  cenfive  ,  doivent  être  publiés  en  Jugement , 
au  plus  prochain  Siège  royal ,  afin  qu'ils  foient 
publics ,  &  que  ceux  qui  les  ont  faits  foient  ré- 
putés comme  inféodés  &  enfaifnés  ,  c'efi  bien 
]e  moins  que  tous  les  enfaifinemens  &  les  in- 
féodations  foient  pafTés  pardevant  Notaires,  afin 
qu'ils  aient  une  date  certaine.  Joignez  l'article  4 
de  la  Coutume  du  Loudunois ,  au  titre  des  Re- 
traits ;  &  celle  de  Toutaine,  article  159  ;  Cra- 
^uis  dsFeudis ,  Ubro  2  ,  tit.  7  ,  §.6.  In  Noti^ria 
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^«c  tria  confideranda funt :  primum  ,ut  in  ipfo  faï^ 
Jincz  injîrumento  ,  rogatus  fit  ipfe  Notarius  ,  &  hoc 
exprimatur ,  quoi  ufque  adeo  necejfarium  ejî  ut  fine 
€0  faifina  non  fit.  Quod  ad  ipfam  faifinam  attinet 
injlrumentum  illud  efi ,  &  fjlemnitas  extrinfeca  , 
qu(2  non  prefumitur  nïfi  conflet ,  &  fine  qua  aâus 
ipfe  non  valet  y  nam  has  fafinas  privatim  fieri  , 
majoribus  nojlris  non  plaçait  ,  fed  in  publico  & 
■pre fente  aliqud  perfond  publicâ  ,  &c. 

Si  celui  qui  a  acquis  le  propre  a  laiffé  pafTer 
plus  de  vingt  années  fans  fc  faire  enfaïfiner  ou 
inféoder  ^  l'adion  en  retrait  auroit-elle  lieu  après 
un  fi  long  efpace  de  temps?  Les  Commentateurs 
citent  fur  cet  article  un  Arrêt  du  21  Février 
1622 ,  qui  a  admis  ,  après  vingt-huit  années ,  nn 
lignager  au  Retrait.  Mais  comme,  fuivant  les 
principes  de  notre  Droit ,  la  pofleffion  de  dix 
années  ,  quant  au  Retrait,  équipolle  à  hifaifi-ney 
&  par  conféquent  à  Vinféodation ,  le  mieux  fe- 
roit  de  dire  qu'après  l'an  &  le  jour  qui  ont  fuivi 
la  pofTeflîon  de  dix  années,  il  n'y  a  plus  lieu  au 
Retrait  lignager.  Voye:^  l'article  167  de  la  Cou- 
tume de  Vermandois,  avec  le  Commentaire  de 
Buridan;  le  265  de  celle  de  Péronne  ;  &  Loifel 
dans  fes  Inftitutes ,  livre  5  ,  tit.  4 ,  règle  9. 

Quand  on  dit  que  Van  du  Retrait  ne  court  que 
depuis  l'infeodation  ou  l'enfaifinement ,  cela  doit 
être  entendu  lorfque  le  contrat  de  vente  &  d'a- 
chat, qui  a  donné  lieu  à  l'enfaifuiement  ou  l'in- 
feodation, eu  dans  les  formes,  bon  Si.  valide. 
Car,  par  exemple,  fi  un  homme  vend  un  bi:n 
qui  m'eft  propre ,  avec  promciTe  de  me  faire 
ratifier,  l'an  &  jour ,  donnés  pour  le  Retrait, 
recourront  pas,  à  compter  de  l'infinuation  01; 
de  l'enfaifinement  de  f  e  contrat  qui  eft  nul ,  mais 
du  jour  de  rcnfaifmcment  ou  de  l'infeodation 
gui  auront  été  faits  die  ce  mtfnç  contrat  deveni^ 

II 
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bon  &  valide  par  ma  ratification  ,  laquelle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroa»51if  au  préjudice  de  mes 
lignagers  qui  Ibnt  de  tierces  perlbnnes.  Voye:^ 
Banage  fur  l'article  451  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, pag.  2S6,  col.  2  ,  de  lédition  de  1694  ; 
.V  de  la  Lande  fur  l'article  363  ,  pag.  454  ,  de 
l'édition  de  1673. 

Il  y  a  un  cas  oii  Tan  &  jour ,  donnés  pour  le 
Retrait ,  ne  peuvent  ou  ne  doivent  pas  courir  du 
jour  de  l'inféodation  ou  de  l'enfainnement  ',  ce 
qui  arrive  lorfqu'il  y  a  procès  entre  le  vendeur 
6c  l'acquéreur  touchant  la  validité  du  contrat  de 
vente  ;  car  tant  qu'il  eft  incertain  fi  le  propre 
eft  aliéné  ou  mis  hors  de  la  famille ,  il  eft  évi- 
dent que  les  lignngers  n'ont  aucune  adion.  Fbyc^ 
de  la  Lande  fur  l'article  363  de  la  Coutume  d'Oi- 
léans  ,  page  255  ,   colonne  première;  dans  U 
Coutume  d'Auvergne  ,  tit.  23  ,  art.  23  ,  en  ven* 
dition  de  fuccejjion  univerfelle  retenue  ,  na  lieu  ; 
ce  qu'on  ne  fuivroit  pas  dans  cette  Coutume. 
Voye;^  ce  qu'on  a  dit  à  ce  fujet  fur  l'article  1 29^ 
Enfin,  lorf|ue  les  contrats  de  vente  font  frau- 
duleux ,  &  qu'on  y  a  doublé  ou  triplé  le  prix 
fauiTement  pour  écarter  les  lignagers  ou  les  Sei- 
gneurs ,  l'aflion  en  retrait  dure  pendant  trente 
années;  &  l'année  6c  le  jour  ne  courent  que 
du  jour  que  la  fauffeté  a  été  découverte.  Voye:^ 
du  Paneau  fur  l'art.  374  de  la  Coutume  d'Anjor; 
Et  doit  l'adjournement  être  fait  6*  l'aj/îgnatitn 
échoir  dans  ledit  an  de  ladite  inféodation  ou  [ai- 
fine^  Cette  difpofition  eft  contre  l'ancien  Droit, 
&  eft  particulière  au  B.çtrait  qui  efl  odieux.  Voyc:i^ 
l'article  140,  6c  l'Auteur  du  grand  Coutumier^ 
i  liv.  2  ,ch.  34 ,  pag.  226,  lig.  24  ;  Ôc  la  note  fui; 
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Van  du  Retrait  court  contre  U  Mineur. 

L'an  du  Retrait  court  tant  contre  le 
majeur  que  mineur  ,  fans  efpérance  de 
reflitution. 

Cet  article  ed  pris  des  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  en- 
tendoient  parfaitement  ,  parce  que  c'étoit  alors 
la  mode  de  Tétudier. 

Les  avions  font  ou  perpétuelles  ou  temporelles  ^ 
ç'eft-à-dire ,  qu*elles  durent  toujours ,  ou  qu'elles 
ne  fubfiftent  &  qu'elles  ne  vivent ,  pour  aind 
dire ,  que  pendant  un  certain  temps.  Fide  tit, 
Injlit.  de  perpetuis  &  temporalibus  aHionibus  fi* 
Eufîjtium  de  dïverjîs  temporum  prefcriptionïbus. 

Mais  comme  il  y  auroit  éternellement  matière 
à  procès ,  fi  les  aflions  que  l'on  nomme  perpé' 
tuelles  pouvoient  toujours  être  Intentées  avec 
effet ,  on  a  introduit  que  l'on  pourroitleur  oppo- 
fer  des  exceptions  ou  des  prcfcriptions  de  dix ,  de 
vingt  ,  de  trente  ou  de  quarante  années;  &  on 
a  voulu  en  même  temps  que  ces  exceptions  ne 
pourroient  être  oppofées  aux  mineurs.  De  forte 
que  c'eft  une  maxime  que  les  prefcriptions  dor- 
inent  ou  font  en  fufpens  à  l'égard  des  mineurs. 

Quant  aux  allions  temporelles  ,  dont  la  durée 
ou  la  vie ,  pour  ainfi  dire ,  font  fixées  par  la  Loi , 
on  a  établi  ,  avec  raifon  ,  qu'elles  finirolent  ou 
mourroient  également,  tant  à  l'égard  d^smineurs 
^ue  des  majeurs. 

Par  exemple,  la  faculté  de  demander  la  pof- 
fejfion  des  biens  que  le  prêteur  donnoit ,  ne  du- 
jroit  quun  an  ;  &  ainfj  après  l'année  ,  ni  les 

majeurs  ^ 
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ma]iurs ,  ni  les  min  urs  n'y  étoient  plus  admi'. 

Tout  ccls  eft  très  bien  CNp'iqré  par  M.  Cujas  i 

da-îs  Ion  Commtntiire  fur  la  Loi  30.  D.  de  mï- 

noTÎtuf  y  lii>.  ^  ,  quxjl.   Papiniurà.  Lex  y  dit -il, 

geni'ulï'er  définit  exccptionem  temporis  minoribus^ 

ron  rocce  ,  ex  quo  rjjîcifur  ,  nm  ccdire  igtur  tan" 

para  m'moribus ,  ncc  nect(Je  ejje ,  ut  oh  atatem  pe^ 

tjn:  rjjT.tuûone'n  in  in'eg^um.  Sed  ïta  repondiamus 

fitijr  excc'pùjmin uniporalcm  m'inoribus  non  nocere, 

fl'd  ej  ,  qtnz  tempore  ipfo jure  pereunt ,  ctUininon. 

oupjji'^î  cxceptione  temporali  ,  hzc  pereunt  mi'^cn 

&  itj  dicimus  annuin  pctenJcc  bonorum  pojpJJiD" 

nis  currere  minori ,  qui  fuit  à  Jufllnianj  rejîltuîus 

^d  impie ndam  voluntatetn  dcfurMi^  %   '  •>  ^^'^'^^^^  '  » 

de  heredihus.  Ite.n  minoii  currere  tcmpura  interpO" 

nendz  appclUiionis ,  Ji forte  cj.idenîiatusft,  Le^,  7, 

§.  ait  prittor ,  §.  i.'em  fi  D'ig.  H.  T.   Currcre  ml- 

noii  ,   etï.im  tempora  prcTiflniia  fniendls  litihis  , 

tcmpjra  triennii  ac  nifi  trïennio  perag.it ,  ipfo  jure 

lue  caJere.  Leg.  propcrandum ,  §.  ultimo-  de  judiciis* 

Scepe  nojln  autorcs  utuntur  ea  L'.ge  6»  ex  ea  ple^ 

raque  emcndare  volunt ,  fed  quœc:imquc  confiitutio" 

aes  einendant  jus  vetux,  accipiendx  funt  jlriâè.  Hccc 

igitur  fie  acciplenda  ,  qu<z  ,  cui  ipfo  jur^  pereunt 

jy  minori  pereunt . 

\S^\ï\on  donnée  paur  le  Retrait,  ne  dure  qu'un, 
^tn  ;  Si  après  Tan  ,  elle  eft  cceinte  ipfo  jure  ;  ainfi 
elle  périt  tant  pour  le  mineur  que  pour  \e  majeur  ; 
&.  comme  dit  cet  article  ,  fans  efpérance  de  refii- 
tutïon  à  l'égard  du  mineur ,  parce  que  le  bénéfice 
de  reiîitution  ne  peut  pas  faire  revivre  ce  qiû 
cfl  niorr  ,  ou  ce  qui  n'cft  plus.  Vide  Mornacium 
fidLeg.  Properandum ,  §.  Aàione ,  Cod.  4^  judiciis  ; 
^  Lucium ,  i'^b.  p  ;  Placitor.  ùt.  j  j  6»  Coqidlk  » 
^Uizjîion.  ^oj, 

.    Tome  II9  B' 
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Article    CXXXII. 

Quand  commence  V annU  du  Retrait ,  fi 
U  propre  ycndu  efi  tenu  en  Franc-aUu, 

L*an  (lu  Retrait  du  propre  héritage 
tenu  en  Franc-aleu  ,  ne  court  que  du 
jour  que  l'acquifition  a  été  publiée  ôc 
infinuée  en  jugement  au  plus  prochain 
Siège  Roïal, 

L'héritage  tenu  en  franc  aleu  ne  relevé  d'au* 
Clin  Seigneur;  &  de-là  vient  qu'on  ne  peut  pas 
en  prendre  faifine  ni  s'en  faire  inféoder,  inveilir 
ou  recevoir  en  foi.  Voyc::^  la  note  fur  lart.  130, 
à  la  tin  ;  &.  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  L.  2, 
chap.  3 3  ,  p.  222  ;  &.  l'art.  135. 
*  Publiée  &  injinuée  en  Jugement  ;  au  plus  pro' 
chain  Siège  Royal.]  Cette  difpofition  efî  prife  de 
l'article  57  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  de 
1566,  environ  quatorze  années  avant  la  réfor- 
mation  de  cette  Coutume. 

L'article  57<lecette  Ordonnance,  porte  que 
dorefnavant  toutes  difpofitions  entre-vifs  ou  de  dev' 
niere  volonté  ,  contenant  fubflicution  ,  feront  pour 
le  regard  d'icelles  fubjlitutions  ,  publiées  en  Juge- 
ment à  jour  de  plaidoirie  ,  6»  enrcgiflrées  es  Greffes 
royaux  plus  prochains  des  lieux  des  denicurances 
de  ceux  qui  auront  fait  le  fûtes  fubjlitutions. 

Comme  cet  article  ne  parloit  pas  des  fonds 
fubflitués  ,  ni  des  lieux  où  Us  étoient  ajfis ,  la  Dé- 
claration qui  fut  faite  fur  cet  article ,  au  mois  de 
Juillet  de  la  même  année  ,  y  pourvut  en  ces 
termes:  Ordonnons  que  les  fubjlitutions  ^  après  la. 
publication  d'icelles  en  Jugement ,  feront  euregif» 
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rrces  es  GreiTes  royaux  les  plus  prochains  des 
lieux  où  les  chofes  font  arfîlfes ,  6»  des  demeuranccs 
de  aux  qui  auront  fait  UfJites  fuhjlitutions. 

Ces  dècifions  font  claires.  Lç  s  fut  fti  tut  ions  do'i- 
vent  être  publiées  &  enregiftrées  ;  tk  la  publi- 
cation &  renregiftrement  s'en  doit  faire  aux 
Greffes  royaux  Us  plus  prochains  des  lieux  oii  les 
chofes  font  affifes  ,  6»  oh  les  pcrjonnes  qui  ont  fait 
tes  fubjHtuïions  font  domiciliées.  Ce  que  cet  ar- 
ticle ci  a  étendu  aux  alienàt'wns  des  franc- aïeux, 

Uarticle  58  de  l'Ordonnance  de  Moulins  s  qx" 
plique  différemmcnr  au  fnjet  des  my//w/^//o/zj  des 
donations  ;  elle  ftatue ,  ce  qui  ell  fort  à  remar- 
quer ,  que  les  donations  feront  infinuées  &  enre^if 
fées  es  Greffesdes  Sièges  royaux  ORDIS AIRES  de 
l'assiette  des  chofes  données  ^  ^  de  la  demeU" 
Tance  des  Parties. 

Quand  on  confère  ces  articles ,  on  voit  que 
les  infinuatiorts  des  donations  doivent  être  faites 
aux  Greffes  des  Sièges  royaux  ordinaires  de 
l'assiette  des  chofes  données ,  6»  du  domicile  dei 
perfonnes  qui  ont  difpofé.  tnforte  que  sil  y  avoit 
des  Sièges  royaux  plus  proches ,  6c  fi  les  chofes 
données  &  les  perfonnes  qui  avoient  donné  n*é- 
toienr  j  as  dans  leurs  territoires ,  les  infinuations 
n'y  pouvoient être  faites.  On  voit  d  un  autre  côté 
que  \q^  publications  &  les  enragijîremens  des  fubfli^ 
tuiions  Se  des  aliénations  des  aïeux ,  doivent  être 
ù'its  en  la Jufiice  royale  LA  PLUS  FROCfiAiNt  de 
l'ajjîette  des  cfiofes  Jubjîituées  ou  des  aïeux  vendus^ 
D'où  il  réfuite  que  fi  les  perfonnes  &.  les  chofes 
étoient  dans  le  territoire  d'une  Juftice  royale  plus 
éloignée  ,  ce  n'étoit  pas  en  c^;  Siège  qu'il  talloit 
faire  la  publication  ^-rcnregiliremont,  mais  :ai 
plusprochai.'i , quoique  Icsperfonaei&.leschof'os 
ne  fuffent  pas  dans  ion  territoire. 
•  C'eft  en  vain  qu'on  fsroit  de  teilev  vubi :aiions_ 
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8c  de  tels  enrcgijîrcmens  dans  des  JiiAices  royales, 
fi  les  chofcs  6i  les  perfonnes  dont  il  s'agit  n'y 
étoient  connues. 

.;.Qr  les  perfonnes  &  les  chofes  font  ordinaire- 
ment plus  connues  dans  les  Jujlices  royales  voi* 
fnes ,  que  dans  les  Juftices  royales  où  elles  ref- 
fortiiTenr,  quand  elles  font  éloignées. 

Et  par  conféquent  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que 
rOrdonnance  de  Moulins,  dans  l'article  5-,  a 
Âatuè  que  la  publication  &  renrcgiflrement  des 
fuhpitiitions  [croient  faites  aux  plus  prochaines 
Juiîices  royales ,  de  l'afliette  des  chofes  Se  du 
domicile  des  perfonnes  qui  auroient  fubftirué  ;  & 
qu'enfuite  cet  article-ci  a  ordonné  la  même  chofe 
à  l'égard  de  l'aliénation  des  aïeux. 

Quoique  cela  femble  ainfi ,  il  faut  cependant 
convenir  que  dans  l'ufage  les  publications  &  les 
enregijlremens  des  fubjliiutions  ,  comme  les  /V//z- 
nuations  des  donations  f  lites  par  des  perfonnes 
non  nobles ,  fe  font  aux  Jujlices  immédiates  ,  dans 
Je  rejfort  defquelles  les  chofes  font  affifes  ,  &  dans 
lequel  les  perfonnes  qui  ont  difpofé  ont  leur  domi- 
cile. Ce  qui  doit  être  pratiqué  à  l'égard  des  pu- 
blications des  aliénations  des  franc-aleux.  Voyei^ 
Henris,  tome  premier,  liv.  4,  chap.  6 ,  q.  50; 
d'Olive  ,  liv.  4 ,  chap.  2  ;  la  Peyrere ,  nomb.  26, 
&  la  note  fur  l'article  30 ,  à  la  fin. 

Article    CXXXIII. 

V héritage  acquis  cTun  parent  du  cote  & 
ligne  ,  cjl  propre  à  l'Acquircur ,  quant 
.    au  Retrait» 

Si  aucune  perfonne  acquiert  un  he- 
rûa^e  propre  de  fop  parent  du  côte  &C 
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ligne  dont  il  efl  parent ,  <i<.  il  vend  ledit 
héritage,  tel  héritage  chct  en  retrait; 
auquel  cas  peutauiîi  retraire  le  premier 
vendeur,  comme  ne  Tarant  au  précè- 
dent mis  hors  la  ligne. 

L'Auteur  du  grand  Coutumler ,  liv.  2  ,  ch.  24, 
pag.  237,  ligne  8  ;  &.  Corbin  3  ,  des  droits  de 
Pjrrjridj^e,  tom.  2  ,  p  670;  6c  l'art.  139. 

Si  aucune  perfonne  acquiert  un  héritage  propre  de 
fn  par:nt  du  côté  &  lif;ne  dont  il  efl  purent ,  &c\ 
Coquille  à  la  fin  de  Ton  Commentaire  fur  Tar-. 
ticle  28  de  la  Coutume  du  Nivernois ,  au  titre 
d.s  cr^ns  mariés  ,  dit  qu'il  eft  à  noter  qu'en  cet 
article  font  mis ,  ad  paria  ,  retraire  par  lignage  <S* 
acheter  du  lignager;  ce  qui  eft  très-vrai.  11  en  eft 
de  même  dans  celui-ci  où  la  perfonne  qui  ac- 
quiert l'héritage  doit  autant  être  entendue  du 
rttrayant  que  du  lignager  qui  acheté  immédia- 
tement d'un  autre  lignager.  Car  quoique  tout 
lignager  qui  acheté  d'un  autre  lignager,  ne  Ibit 
pas  rctrayant ,  cependant  tout  parent  qui  retrait 
étant  fubrogé  au  droit  de  l'étranger  qu'il  évince  > 
eft  un  lignager  acquéreur  qui  acheté  d'un  autre 
lignager.  Nos  Praticiens  qui  n'examinent  rien 
attentivement,  ont  entendu  cet  article  d'unligna- 
•  g^r  fvjulcrm.ent  qui  achetoit  volontairement  un 
propre  d'un  autre  lignager  &  d'une  feule  &  uni- 
que acq-jlfition  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article 
&  le  3(^ ,  dont  ils  ont  fait  deux  acquificions  dif- 
férentes ;  ils  ont  dit ,  contre  toute  raifon ,  que 
l'héritage  retrait  éîoli  un  propre,  de  fuccejfion  ,  Sc 
l'héritage  acquis  par  contrat  volontaire  y  un  propre 
de  retrait  ;  &  ils  font  tellement  prévenus  qu'il 
n  eft  pas  podible  d^  leur  faire  entendre  raifoa 
lUr  ce  fujtt. 

Biij 
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Le  Retrait  lignager,pour  le  dire  encore  plus 
rettement ,  n'eft  autre  chofe  que  racqulfition 
d*un  héritage  propre  faite  d^un  lignager  par  un 
lignager;  carqiîoique  tout  lignager  qui  acquiert 
d'un  lignager  ne  Toit  pas  retrayarrt,  cependant  il 
cft  très-conftant  que  tout  lig^iager  qui  retrait  un 
propre  ,  acquiert  d'un  autre  lignager ,  comme 
fubrogé  &  étant  aux  droits  de  l'étranger  qui  a 
acquis  ;  6c  il  n'y  a  de  différence  entre  ces  deux 
cas ,  finon  que  dans  le  premier ,  c'efl-à-dire  dans 
le  cas  de  vente  volontaire  le  lignager  acquiert 
immcaiatemejit  &  directement  du  lignager  ;  au  liea 
que  par  la  voie  du  Retrait  il  n'acquiert  qu'obli- 
quement &  indireûement  par  le  miniûere  de 
Tétranger. 

Tout-homme  peut  acquérir  par  lui-même  on 
par  le  moyen  d'un  autre  qui  lui  paiîe  à  l'inftant 
déclaration. 

Que  Ton  fuppofe  pour  un  moment  qu'un  tiers 
acquiert  pour  moi ,  d'un  de  mesparens  lignagcrs, 
un  héritage  propre  ,  &  qu'à  l'inuant  il  m'en  paiTe 
fa  déclaration  ;  dira-ton  parce  que  j'ai  acquis  cet 
héritage  par  le  moyen  de  ce  tiers  qui  m'en  a  pafTp 
déclaration  ,  que  cet  héritage  me  fera  prepre  dt 
fvccejjlon  feitkmint  ^  &  non  Je  Retrait  ;  &  que  fi 
je  l'avois  acquis  direâement  en  traitant  avec  le 
le  ligmgcr  >  cndeur ,  il  me  feroit  propre  de  Rc' 
fait  feulement  &  non  de  fuccejfion?  Il  ne  faut 
que  la  fim^>le  laii'bn  pour  fentir  que  cette  diftinc- 
tion  feroit  ridicule ,  parce  que  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  ,  je  fuis  toujours  également  l'acqué- 
reur du  propre. 

C'eft  donc  aufiî  mal ,  que  félon  nos  Praticiens 
dans  le  cas  de  l'article  ^33  ,  Thcritage  acquis 
d:re6î:ement  d'un  lignager  par  un  lignager,  n'eft 
un  propre  que  de  Retrait  &  non  (\^  fuccejfion,  8c 
que  dans  le  cas  de  l'article  l'héritage  acquis  ïndi'^ 
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uclement  du  lignager  par  le  lignager  ,  n'eft  im 
propre  que  de  fuccejjhn  reniement  &  non  de 
Retrait ,  puirque  dans  l'un  &  l'autre  de  ces  cas , 
ce  n'eft  qu'une  feule  &  même  acquifition  ,  tou- 
jours faite  d'un  lignager  par  un  lignager. 

En  un  mot ,  dans  le  cas  de  l'article  133  ,  riiè-* 
ritage  acquis  d'un  lignager  par  un  lignager ,  eu 
un  propre  de  Retrait. 

Par  rartlcle  139,  l'hérirage  acquis  d'un  ligna- 
ger par  un  lignager,  eft  un  propre  ôq  fucceffîort. 

Et  par  confèquent,  il  efi  vrai  de  dire  que  tout 
héritage  acquis  d'un  lignager  par  un  lignager  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit,dire6lement,  ou  indirec- 
temenr ,  eft  également  propre  de  Retrait  &  de 
fuccefTion.  Voye:^  ce  qu'on  obferve  fur  l'art.  1 39. 

Tel  héritage  chet  en  Retraite  Et  de-là  nos  Pra- 
ticiens  concluent  que  cet  héritage  n  en  propre 
que  de  Retrait  ^  &  qu'il  n'eil  pas  propre  de  fuccef- 
fion  ;  &  fcn  cela  on  leur  reproche  avec  raifon 
qu'ils  raifonnent  mal  ;  parce  qu'il  ne  s'enfuit  nul- 
lement qu'un  héritao;e  ne  foit  pas  propre  de  fuc- 
çeJfLon  parce  qu'il  chet  ^/z  Retrait^  &  qu'il  s'en- 
fuit au  contraire  qu'étant  propre  de  Retrait  il  eft 
auflTi  propre  de  fucceffion;  car  de  ce  que  cet  ar- 
ticle décide  formellerhent  (\\iun  héritage  acquis 
d'un  lignager  par  un  autre  lignager  ,  chet  en  Re- 
trait ,  6»  peut  être  retrait  par  le  premier  vendeur^ 
comme  n  ayant  été  au  précédent  mis  hors  la  ligne , 
\\  fdut  en  conclure  qu'un  tel  héritage  dklaré 
propre  parce  qu'il  efl  toujours  refté  dans  la  ligne , 
&  déclaré  comme  propre  fujet  à  Retrait ,  eft  un 
propre  en  tous  cas  ,  &  par  confèquent /^rc/^rt  de 
fuccejfion . 

r  Tout  héritage  n'eft  propre  de  fuccefTion,  que 
;  parce  qu'il  chet  en  Retrait  ;  car  en  vain  cet  héri- 
tage feroii-il  déféré  >  à  titre  de  fucceiTion,  aux 
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liéritiers  cbs  acquêts  ,  puifqu'ii  ferolt  au  pouvoir 
de  l'héritier  des  propres  de  le  leur  ôter  par  la 
voie  du  Retrait  ;  &  par  confèquent ,  quand  les 
Réformateurs  ont  marqué  qu'il  tomboii  en  Jle- 
traic ,  ils  ont  cru  que  cela  fufîiroit  &  qu'il  n'y 
auroit  perfonne  ailez  déraiibnnable  pour  former 
la  queftion  ridicule  de  favoir  s'il  fercit  propre 
de  lucceiTion. 

Si  les  Réformateurs  qui  étoient  de  bons  Jurlf- 
confultes  avoient  ainfi  conçu  cet  article  :  Tel 
héritage  ne  chet  feulement  qu'en  Retrait  ,  &  pourra 
être  retrait  par  le  premier  vendeur ,  comme  n  ayant 
été  au  précédent  mis  hors  de  la  Ugie  mais  en  juccef- 
Jîo.i ,  &  appartiendra  au  plus  proche  parent  commt 
accjuêt  Pour  lors  il  n'y  auroit  pas  de  difficulté, 
parce  que  la  Loi  léroit  claire  ;  mais  comme  ils 
n'ont  rien  dit  de  cela ,  il  y  a  certainement  de 
l'abfurdité  de  les  faire  penfer  autrement  qu'ils 
n'ont  fair,  &:  de  leur  atrribuer  une  Jurlfprudonce 
^uin  ridicule  que  celle  des  propres  de  Retrait 
qui  ne  font  pas  propres  de  fuccejjion  ,  6c  des  pro- 
pres de  fucceffion  qui  ne  font  pas  propres  de  Retraite 

Article     CXXXIV. 

En  Retrait  li'^nagtr  Us  fruits  font  dus 
du  jour  dz  L' adjouinemcnt» 

En  matière  de  Retrait  lignnger,  font 
dus  les  fruits  du  jour  de  radjoarnement 
&  offre  de  bource  ,  deniers  ,  loïaux- 
coùts,  &  à  parfaire. 

Et  offre  de  bource ,  &c.  ]  Cette  offre  doit  être 
faite  par  l'ajournement,  félon  l'article  140,  & 
parce  que  les  deniers  font  préfumés  comptans  du 
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jour  qu'ils  ont  été  offerts,  &  qu'il  a  cié  au  pou- 
voir do  b  Partie  ajournée  c!e  les  accepter  ;  cle-là 
vient  que  les  fruits  loin  dus  du  jour  de  l'ajour- 
oement ,  pourvu  que  rajournemeut  foit  fait ,  6c 
que  Taflignatiou  en  échoie  dans  Tan  ik  jour  de 
1  intéodjtion  ou  de  la  iaifine  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 130.  Fjyei  Coquille,  q.  304- des  Mares, 
décifion  214. 

A    R    T    I    C    L    E      C    X    X    X    V. 

Le  Seigneur  qui  acquiert  en  fort  Fitf  ou 
fa  Cenjivô  ,   eji  réputé  inféodé  ou  enfai^ 
Jiné  du  jour  de  la  publication  de  foa 
acquiftion. 

Le  Seigneur  qui  acquiert  l'héritage 
tenu  de  lui  en  Fief  ou  Cenfive  ,  eft 
réputé  ctre  inféodé  ou  enfaifiné  du  jour 
de  fon  acquifition  publiée  en  jugement 
au  plus  prochain  Siège  Roiai. 

La  ra  fou  eil  qu'il  ne  peut  pas  fe  recevoir  lui- 
même  e:i  foij  ni  prexidre  de  lui-même  lafaifme. 
yoye:^  V article  1^2, 

Article    CXXXVL 

Le  Retraïant  à  qui  llierita^e  a  été  adjuge 
par  Retrait  ,  eJi  tenu  dans  Us  vinot-* 
quatre  heures  après  l'adjuduaùion  d\n 
rendre  h  prix  ou  le  conjigner. 

Le  Retraïant  auquel  l'héritage  efl 
adjugé  par  Retiait,  ell  tenu  de   païer 

Bv 
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ôc  rembourcer  l'acheteur  ,  des  deniers 
qu'il  a  païez  au  vendeur  pour  Tachaî 
dudit  héritage,  ou  con:figner  les  deniers 
au  refus  dudit  acheteur  ,  icehii  due* 
ment  appelle  à  voir  faire  ladite  confi* 
gnation,  &  ce  dedans^  vingt-quatre  heu* 
tes  après  ledit  Retrait  adjugé  par  Seni- 
îence  ,  &  que  l'Acheteur  aura  mis  fes 
lettres  au  Greffe  ,  Partie  préfente  ou 
appellée  ,  &  outre  qu'il  aura  affirmé 
le  prix  ,  s'il  en  eft  requis ,  &  s'il  ne  le 
fait  le  tems  pa*ffé ,  tel  retraïant  efl  dé- 
chu dudit  Retrait. 

Cet  article  &  le  1 40 ,  qui  ne  font  pas  dan&iin 
ordre  bien  exa6l ,  ont  été  tirés  des  Déclfions  dei 
Jean  des  Mares,  articles  82  &  208 ,  qui  font  en- 
ces  termes  : 

Quand  on  fait  ajourner  en  retrait  Ugnager^  rat;he- 
leur  doit ,  au  jour  ajjignê ,  préfenter  en  Jugement ,  îc 
retrayant ,  mailles  6»  deniers  à  V acheteur ,  avec  les 
loyaux-coûts  &  dépens  ou  mifes  ^  &  aujji  à  toutes 
lej  journées  qui  enjuivront  en  icelle.  caufe.  Et  fe  il. 
n'a  prejiement  toute  la  fomme  en  Jugement  ,  que. 
l'héritage  a  ejîé  vendu ,  il  aura  6*  doit  avoir  le  dél'ay 
de  la  parfaire ,  dedans  foleil  couchant  d'icelUjour- 
néi  ,  6*  non  plus  ,  ne  il  n'en  doit  plus  demander.  Et 
fe  il  m  parfait  ladite  fomme  dedans  ladite  heure  ^ 
icelui  r^t rayant  décherra  de  fa  caufe  de  Retrait ,  par 
ladite  Coutume ,  &  qui  faudrait  à  faire  lefdites 
offj-es  à  Vune  des  journées ,  l'on  perdrait  Ja  caufe 
fans  aucun  remède. 

Le  jour  que  le  Retrait  ejl  adjugiez  il  convient  de 
futis faire  à  C acheteur  ,  car  fe  le  jour  pajfoit  ^  il 
fièchoiroit  de  fin  Retrait» 
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Le  rctrayant  auquel  rhént^^e  ejî  adjugé  par  Re-- 
trait ,  eji  tenu  de  payer  6'  rcmbourfer  l'acheteur  des 
deniers  quil  a  p^^yf^  ^u.  vendeur ,  pour  l'achat  du-' 
dit  héritasse  ,  ou  configner  les  deniers ,  au  refus  difi' 
dit  achaeur.  ]  Tant  que  l'acquéreur  de  l'héritage 
propre ,  alïigné  en  Retrait  fe  défend ,  &  tant  que 
le  procès  iur  le  Retrait  dure,  il  eiï propriétaire ;: 
&  par  conféquert  fi  l'héritage  ou  la  maifon  pé- 
rilTent  par  cas  fortuit ,  c'eft  fur  lui  que  la  perte 
tombe,  &  non  fur  le  parent  lignager,  demarr* 
ileiir  en  Retrait  ^  qui  en  e^  quitte  en  fe  déiiftaiit 
de  ! 'action  qu'il  a  Intentée. 

Mais  quand  l'acquéreur  adigné  en  Retrait  y  a 
acquiêfcé,  ou  lorfque  le  Retrait  a  été  adjugé  con* 
tra.dïtioiremcnt yau parent  lignager  demandeur,  Isl 
perte  tombe  fur  lui ,  fans  qu'il  foit  en  fon  pour- 
voir de  l'éviter  en  fe  défiftant ,  parce  que  la  coi> 
teftation  eft  finie  par  l'acquieicement  &  par  lai 
Sentence  contradiftoire  qui  a  adjugé  le  Retrait* 

On  a  demandé  fi  avant  le  Retrait  adjugé ,  & 
pendant  le  procès ,  le  demandeur  pouvait  conjt- 
gner  ;  &  il  n'y  a  qu'à  lire  cet  article  attentive- 
ment,  pour  voir  qu'il  ne  le  peut  pas,  puifque 
cet  article  n'ordonne  la  conjîgnation  ,  qu'après  l& 
Retrait  adjugée 

La  conjïgnatiow  eu.  une  eCpece  de  paiement.  Et 
comme  on  ne  peut  payer  que  ce  qui  eft  dû ,  ni- 
qu'à  celui  à  qui  l'on  doit,  on  ne  peut  aufli  ca/z* 
jfîgner  qu'au  refus  que  le  créancier  fait  fans  rai- 
fon ,  de  recevoir  ce  qu.'on  eft  ea  droit  de  lui. 
offrir. 

Tant  que  celui  qui  eft  aftigné  en  Retint  ^ 
défend  >  6c  qu'il  efpere  fe  maintenir  dans  la  po(^ 
fieffioa  du  fond  qu'il  a  acquis  ^  il  n'eft  point 
créancier  ,.  8c  le  demandeur  «m.  Retrait  n'eÉ  point. 
débiteur. 

Et  gar  conféc^uent  le  demandeur  en  Retrait  n!ôflî. 
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pas  en  droit  de  confirner ;  &.  s'd  le  fait  (a  coofi- 
gnation  eil  ;2z;//<?. 

Que  Ton  fuppofe  néanmoins  qu'elle  ait  été 
faite  malgré  L' acquéreur ,  &  que  les  monnaies^  pen- 
dant la  conjîgnation  ,  &  <zvj/2/  /e  Retrait  adjugé  , 
aient  augmenté  de  valeur, qui  profitera  de  cette 
augmentation  ,  ou  du  lignage f  qui  retrait,  ou  de 
l'acquéreur  ? 

Et  comme  l'acquéreur,  qui  n'a  point  voulu 
acquiefcer  au  Retrait,  n'eil  point  créancier  ainfi 
q-.i'on  l'a  dit,  il  eil:  évident  qu'il  ne  pourra  pro- 
fiter de  cette  augmentation  ;  ainfi  elle  fera  toute 
entière  pour  le  lignager,  puTque  la  fomiiie  ca/z- 
Jîgnée  n'a  pas  cetlé  un  feul  moment  d'être  à  lui. 

Et  comme  dans  ce  cas  le  profit  eft  conflam- 
m^nt  pour  lui  feul,  il  s'enfuit  que  s'il  fi^rvicnt 
quelque  décri,  c'eft  lui  feul  qui  en  doit  porter  la 
perte  ,  fans  pouvoir  demander  des  dommages  & 
intércis  de  ce  chef  à  l'acquéreur ,  qui  n'eit  point 
oblige  de  fe  dcfiiler  d'un  procès  qu'il  croit  bon 
^c  qu'il  peut  gagner  ,  pour  empêcher  que  fon 
adverfalre  ne  falTe  quelque  perte  fur  fon  argent. 

Foyeidu  Molin  dans  fon  Traité  latin  des  Ujuiesy 

Dans  cette  Coutume ,  le  retrayant  n'eft  obligé 
d'avoir  tout  fon  prix  complet  Ck  entier  ,  que 
ijcand  le  Retrait  lui  ejî  aJjrgé.  Et  s'il  l'a  raniaiié 
iuiparavant ,  &  qu'il  y  ait  de  la  perte ,  c'cit  fa 
faute  de  n'avoir  pas  mieux  pris  fes  melures  en 
îintentant  une  adion  fi  périlkufe.  f'^'ide  Reinkink' 
gium  de  retraita  y  q.  8  ;  TiraqueUum  de  retraêiu  , 
^.  /| ,  Glûjf.  2  ,  &  q.  i  ^  n.  y6 ;  Ferron.  in  Conf, 
Bard'igal.  fit.  de  retraCiu  y  GrimauJel  des  Retraits  , 
liv.  4  ,  chap.  27  ;  Moriiacium  ad  Leg.  domum  ^y  , 
Dig.  de  contrahenda  emptione  ,  6»  ad  Lcg.  dudum  14, 
in  fine ,  Cod.  eodern  ;  Brodcau  fur  cet  article, 6cc. 
lur  M.  Louer ,  lettre  R ,  fommaire  35. 
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Article    CXXXVII. 

L'hériia^â   huUU  à    rente  rachuubU  ,   cjl 
Jujet  à  Retrait, 

L'héritage  baillé  à  rente  rachetable  , 
eft  liiiet  à  Retrait  dedans  Tan  &:  jour 
de  la  failine  ou  infeodation  ,  en  rem- 
boiirçani  celui  à  qui  la  rente  tll  due, 
ou  confi^nant  en  l<:n  refus  ,  dedans  les 
vingt  quatre  heures,  le  fort  piincipal 
de  la  rente  &  arrérages  échus  depuis 
le  jour  de  radjournement ,  après  que 
TAcquereur  aura  mis  fes  Lettres  au 
Gt^^q ^  èl  affirmé  le  prix  comme  defius 
eu  dit;  &  à  faute  de  ce  faire  =,  le  Re- 
traiant  *eft  dcchu  du  Retrait. 

L'héritage  baillé  à  rente  rûchetable  efl  fujet  à 
Retrait^  Parce  que  le  bail  à  rente  rachetable,  eft 
une  vente  dont  la  rente  eft  le  prix.  Voye:^  les 
articles  23  ,  78  ,  83 ,  &  ce  qu'on  y  a  obier vé. 
Mais  fi  le  bail  étoit  à' rente  non  rîichctabie ,  il  n'y 
auroit  point  de  Retrait,  quoique  T héritage  foit 
aHiné  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  dans  ce  cas  de 
vente  ni  de  prix.  Si  le  preneur  paie  une  partie  de 
rhéri^age  ,  6i.  fe  charge  ,  pour  le  fiiî-plus,  d'une 
rente  foncière  ,  il  faiidra  v  ruifcmblablement  fui- 
vr^  la  diloofition  de  l'article  145  ;  &  û  la  rente 
lui  eft  .^'Uuiie  déîaiiTée  par  rachat  dans  l'année, 
tout  rhéritage  pourra  être  retrait  par  la  raifonde 
Tarticle  «17.  Joignez  la  note  fur  l'article  83. 

M  lis  s'il  eit  (tipulé  que  h  rente  ne  pourra 
être  rachetée  qu'après  le  décès  du  vendeur,  on 
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demande  fi  le  vendeur  pourra  empêcher  le  Re-^ 
trait  en  refufant  fon  reirAjourfement  &  ne  vou- 
knt  pas  prendre  le  retrayant  pour  homme ,  parce 
qu'il  préttyid  qu'il  n'efl  pas  folvable;  &  il  faut 
dire  que  le  vendeur  fera  tenu  de  recevoir  Ton 
lembourfement  ou  de  prendre  le  retrayant  pour 
créancier  ,  par  les  raifons  rapportées  par  du  Mo- 
lin,  fuE  le  §.  23  de  l'ancienne  Coutume  ,  n.  64» 

Dedans  l'an  &  jour  de  la  faifine  &  inféodation.\ 
Voyez  Tarticle  130,  avec  la  note,  &  joignez 
l'artide  1 3  5 ,  &  la  note  fur  le  97. 

En  rembottrfant  celui  à  qui  la  rente  eftdue ,  &c^ 
Quand  le  Retrait  cft  adjugé  au  lignager ,  le  con«' 
trat  de  vente  fait  à  l'étranger ,  qui  avoit  acquis 
le  propre  »  n'efl  pas  réfolu ,  mais  il  eft  transféré 
au  retrayant  aux  mêmes  conditions  ;.en(brte  que 
les  chofes  doivent  être  confidérées  caiume  n  le 
retrayant  avoit  diredement  acquis  le  propre,  du 
parent  lignager  qui  b'avoit  mis  hors  de  la  famille 
par  la  vente  qu'il  en  a-voit  faite  à  l'étraTiger  ;  C9 
qui  a  très-bien  été  remarqué  par  M  ,  Charles^:/ 
Molin.,  dans  (bn  Commentaire  fur  la  Coutume- 
de  Paris  ,  §^  13  ,  Glofe  l,  nomb.  78.  Et  proprit 
ijîe  retraâus ,  dit  cet  Auteur  y  non  ejlnova,  vel 
fecunda  emptio  ,  fed  ejl  tranflatio  emptionis  pcr 
tmptorem  faàs,.  Voyez  Reinkinkgiumde  retrahu-^ 
quizjlione  /,  num.  24  ,  2 y.  D'oii  il  réfulte.  qu'ar 
prés  le  Retrait  adjugé ,  l'acquéreur  eft  autant  libéré 
envers  le  vendeur  ou  les  créanciers  que  le  venr 
deur  a  délégués ,  que  fi  le  propre  vendu  &.  ac- 
quis avoit  été  cvincé.  Ce  qui  eft  très  bien  remar- 
qué par  lirodcau  fur  cet  article  ,  nomb.  4  ,  qui  y 
rapporte  un  Arrêt  du  4  Février  1636,  prononcé 
par  M.  le  premier  Préfident  le  Jay ,  qui  l'a  ainU 
jugé. 

Si  donc  l'étranger  qui  a  acquis  le  propre  n*a 
lien  payé  du  prix.,  fuit  parce  c|u'il.  Ta  acquis,  à 
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rente  racheiûbU ,  ou  la  charge  d'acqjiiittcr  le  ven» 
deur  envers  Tes  créanciers  qu'il  a  délégués  &  qui 
n'ont  pas  été  payés ,  il  n'y  a  rien  à  lui  rendre  > 
puifqu'il  n'a  rien  débourfé  ;  mais  le  rembourfe- 
ment  de  la  rente  doit  être  fait  au  vendeur  avec 
les  arrérages  échus  depuis  rajournement,  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  à  compter  du  temps 
que  l'acquéreur  aura  mis  la  grofle  de  fon  contrat 
au  Greôe ,  &  qu'il  en  aura  affirmé  le  prix  véri- 
table. Voyez  Louet ,  lettre  L  ,  n.  1 5  ^  &  du  Mo» 
lin  fur  l'ancienne  Coutume  ,  §.  23  ,  Glof.  a, 
n.  76. 

Il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers délégués  par  le  vendeur  ,  pourvu  qu'ils 
{"oient  tous  préfens  ;  car  fi  les  créanciers  ou  le 
vendeur  font  abfens  ou  domiciliés  dans  une  Pro- 
vince éloignée  jl'ufage  eit  que  le  Juge  peut  pro- 
roger le  temps ,  comme  le  marque  nès-bien  Rie- 
card  fur  l'article  136,  qui  en  rapporte  deux  Ar- 
rêts, l'un  du  21  Mars  161-2,  6c  l'autre  du  15 
Février  1644.  Voyei^  le  Journal  des  Audiences, 
tom.  I ,  liv.  3 ,  chap.  21. 

Si  le  paient  à  qui  le  Retrait  a  été  adjugé  vouf 
loit  continuer  la  rente ,  il  n'y  feroit  pas  reçu, 
quand  même  il  offriroit  de  donner  caution ,  parce 
que  le  vendeur  ne  peut  être  forcé  à  le  prendre 
pour  bon  &  folvable.  Et  quand  le  vendeur  au- 
roit  donné  du  temps  àl'acquéreur  pour  lui  payer 
le  prix  ,  comme  une  ou  deux  années  ,^le  retrayant, 
ne  pourroit  profiter  de  cette  grâce ,  &.  n'ea 
feroit  pas  moias  obligé  de  payer  ou  de  confi- 
gner  tout  le  prix  cbns  les  vingt-quatre  heures  ,. 
fuivant  cet  article.  La  Coutume  de  Vitry,  dans 
l'article  126  ,  a  néanmoins  uae  difj^oûtion  con- 
tiraire. 

Mais  fi  le  vendeur  aftipulé,enfa  faveur,  que 
k  £rLx  ns  pourjroit  lui  être  payé  y  ou  que  li^ 
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r:nîe  ne  pourroit  lui  ê:i*e  nmbourfce  qu'après  un 
certain  temps  ,  il  y  auroit  de  rinjultice  que  fa 
condition  fût  rendue  plus  mauvaile  par  le  Re- 
trait ,  6l  qu'il  fût  au  pouvoir  du  retrayant  de  faire 
plus  que  Tacquéreur,  en  confignant  De  forte 
qu'en  ce  cas  le  retrayant  à  qui  le  contrat  de  vente 
a  été  tranfmis,  doit  l'exécuter. 

Il  y  a  \\n  cas  où  le  prix  doit  être  payé  à  l'ac- 
quéreur, quoiqu'il  n'en  ait  rien  débourfé  ,  c'eft 
lorfque  le  vendeur ,  aptes  le  contrat  de  vente 
padé  ,  lui  en  a  fait  don.  Ce  qui  eft  expliqué  par 
du  iMolin  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris, §.  13-, 
Glore5,n.  55. 

Touchant  les  queftions  de  favoir  fi  les  con- 
venrions  faites  après  le  contrat  de  vente,peuvent 
préjudicier  au  reirayant ,  voyez  Rinkingk  de  re- 
tratlu ,  q,  5  ,  no 01b.  26  ,  27 ,  &c.  Curtium  ,  tom.  1 , 
libro  2  ,  cunjCiîural.  cap.  i^  6*  tomo  2  ,  Ubro  1  , 
cap.  If. 

En  confignant  le  fort  principal  de  la  rente  &  arré- 
rages échus  depuis  r ajournement.]  Le  bail  h  rente 
rachetable  eil  une  vente  ;  par  cette  raifon  les 
droits  feigneurir.ux  en  font  deux,  félon  l'art.  78. 
Et  de-là  vient,  comme  on  Ta  dit,  que,riiivant 
cet  article-ci,  l'henrage  ainfi  baillé  elt  {u'^Qt  à.  Re- 
trait. 

Tant  que  celui  qui  a  ainfi  acquis  l'héritage  à 
rente  ,  n'eÛ  pas  ajourné  en  Retrait ,  il  en  fait 
les  fruits  Tiens,  &  par  conféqiient  il  doit  pay^r 
les  arrérages  de  la  rente. 

Mais  comme ,  (uivant  l'article  1 34 ,  le  demin- 
deur  en  R. trait  fciit  les  fruits  Tiens  du  jour  de 
rajournemc:it ,  il  doit  au(n  les  arrérages ,  à  comp- 
ter de  ce  jour  ,  ou  à  l'acquéreur  s'il  a  eu  loin 
de  les  payer,  ou  au  vendeur  s  ils  lui  font  dus. 
f^oyc^  Vurticle  ij8. 

Cv'tic  coiXi^naiion  fe  i'a'.t  en  vertu  du  prtf.nt 
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article  qui  l'ordonne  ;  &  il  faut  qne  l'ychcteiir 
ou  le  créancier  de  la  rente  foient  duement  û,)- 
pclljs  pour  le  voir  faire  dans  les  vingt-qii;:Tie 
heures  j  ce  qui  doit  être  fuppléé  dans  cet  article 
par  le  précédent,  qui  l'ordonne  ainfi. 

Aprts  qii€  l'acquinur  aura  mis  fcs  litres  au 
G'cfi,  6»  affirmé  le  prix  véritable.]  Ceft  par-là 
que  le  retrayant  commence  à  connoîtrele  véri- 
t.;ble  prix  de  la  vente  ,  à  qui  il  le  doit  payer , 
s'il  ert  dû  quelque  rente  ,  ÔC  à  qui  il  en  faut 
faire  le  reinbourîemcnt.  Jufque-là  il  eft  préfumé 
tout  i^;norer;  &  de-là  vient  que  par  l'article  140 
les  offres ,  avant  conteftatlon  en  caufe  ,  ne  doi- 
vent être  faites  qu'au  feul  acquéreur. 

H  faut  bien  fe  fouvenir  que  le  vendeur  &  VaC' 
quireur  ne  peuvent  faire  aucune  convention  au 
préjudice  du  retrayant.  Et  fi  l'acquéreur  ayant 
priv  le  fo  ids  à  rente  ,  à  condition  qu'elle  ne 
iera  rachetable  que  dans  un  certain  temps,  le 
vendeur  ne  veut  point  du  retrayant  pour  foti 
débiteur,  fur  le  fondement  qu'il  n'eft  pasfi  foU 
vable  qje  l'acquéreur^  le  Retrait  n'en  aura  pas 
moins  (on  effet ,  comme  l'obferve  du  Molin  fur 
l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  §  23  ,  n.  64. 

Nec  ohjlat,  fi  forte  venditor  ipfe  retraçai  iiiter' 
cedui  6»  caufetur  retrahentjm  non  ejje  œque  idoneum 
ad  juflinendum  ^  fjlvendum  t  &  continuandum  redi^ 
tum.  Quia  refpondeo  primj  ,  quod  rcs  ipfa  videli- 
cei  feudum  fupcr  qiio  redit  us  ejl  ajfi^natus  ,  femper 
(Jî  idonei,  ino  pins  quant  idonea  ad  fuffl: rendant 
d'clum  reditum.  ' Putet  quia  multo  plus  valet,  ^ 
plus  a^ert  fruStaum,  quam  afcendat  dictas  reditus 
annuus  alioquin  venditor  qui  ultra  redirum  per- 
cepit  mille  plus  duplo  ultra  jufium  pretium  ven- 
didijffet  feudum  &  decepijfet  emptorem...  Cum  auteni 
res  immobilis fit  valde  idonea  ,  non  pofejî  retraliens 
non   ejfe  idoneus ,  quamdiu  illam  pojfiiebit.   \\x\^i 
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ficut  venditor,  nonpotefl  impedire ,  quin  emptof 
vendat  ïWud  feudum  cu'rumjue  cd  onus  diSli  re- 
ditus  ,  multo  minus  poîcjî  impedire  quin  illud  di- 
mittat  per  retrafium ,  &c. 

Touchant  les  Secrétaires  du  Roi,voyez  Louer, 
lettre  S ,  Tommaire  22;  &  M.  le  Prêtre  dans  Ton 
Recueil  d'Arrêts  de  la  cinqu'eme  Chambre  des 
Enquêtes,  fous  la  date  du  lo  Août  1626 ,  p.  49, 

On  propofe  deux  quefiions  en  interprétation 
de  cet  article. 

'L'i  première  &({  de  fa  voir  s'il  y  a  lieu  au  Retrait 
lignager  lorfqu'une  maifon  fituée  dans  une  ville  , 
a  été  baillée  à  rente  foncière  qui  eft  toujours 
rachetable,  fuivant  l'article  ^21  &  le  122  dont 
la  décifion  a  été ,  dit-on ,  étendue  à  toutes  nos 
Coutumes.   Voye^  fur  l'article  i2t ,  ci-après. 

Pallu ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  17^ 
de  la  Coutume  de  Touraine ,  page  250 ,  dit  que 
cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Préfidial  de 
Tours,  il  fut  jugé, par  Sentence  du  dernier  Avril 
1613  ,  que  le  Retrait  n'avoit  pas  lieu  en  ce  cas, 
&  que  celui  qui  a  voit  été  débouté  du  Retrait, 
en  ayant  interjette  appel  ,  il  prit  le  parti  d'ac- 
guiefcer. 

Mais  comme  fuivant  cet  article,  le  lîi  & 
a  22  ,  tout  bail  à  rente  rachetable  ejl  une  vente  ^ 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  exceptera  de  cette 
règle  les  rentes  conftituécs  fur  les  maifons  des 
Tilles,puifque  par  l'Ordonnance  du  Roi  Henri  II, 
de  l'année  1513  >  elles  4)euvent ,  dit-on,  toutes 
tjtre  rachetées.  Et  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt , 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tome  a  , 
(bus  l'an  1658,  livre  i ,  chap.  49  ,  p.  91. 

On  demande ,  en  fécond  lieu ,  ù.  l'héritage  baillé 
à  rente  à  vie ,  eft  fujet  à  Retrait  ?  Selon  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes ,  un  tel  bail  eft  fi  peu  re- 
£ardé  comme  uiie  yente  ,  qu'il  n'en  ed  pas  du 
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de  droits  Seigneuriaux.  Telle  eft  la  difporitioii 
des  articles  m  Se  1 23  de  la  Coufume  de  Blois. 

Selon  l'article  39  de  celle  de  Fitry ,  quand  ua 
homme  ou  une  femme  donne  fon  fief  à  aucun  fon 
amy  pour  ejlre  nourry  &  gouverné  par  luy  le  rejle 
de  fa  vie  ,  le  donataire  en  doit  le  quint  denier  ^  6» 
nefl  le  parent  du  donateur  recevable  à  lavoir  par 
Retrait  lignager  ;  car  celuy  qui  le  donne  ,  à  charge 
d' ejlre  nouiry  ^  fe  fie  à  l'indufirie  &  prudhomie  de 
la  ^erfonne  à  qui  il  donne  ,  &  ne  voudrait  ejlrc 
nourry  par  autre. 

Cette  décifion  de  la  Coutume  de  Vitry  eft 
bonne  dans  le  cas  qu'elle  propofei  parce  qu'une 
perfonne  qui  veut  bien  dc-meurer  chez  un  ami 
pour  y  être  nourri  le  refîe  de  fes  jours,  ne  doit 
pas  être  forcée  de  consentir  que  fon  bien  paffe 
à  un  tiers  pour  y  aller  demeurer  malgré  ell* 
pour  y  être  nourri,  &  où  peut-être  elle  feroit 
inaL  Mais  fi  la  penfion  ou  la  rente  viagère  & 
alimentaire  devoit  être  payéç  en  argent ,  1» 
motif  de  l'article  cefTant ,  il  femble  que  ,  comme 
un  bail  à  rente  à  vie  ,  Théritage  eft  fujet  au  quint, 
il  devroit  être  aulTi  fujet  au  Retrait;  mais  le 
mieux  Cil  de  dire  le  contraire.  Voye:i^  le  procès- 
verbal  de  la  Coutume  de  Blois  fur  les  articles 
de  cette  Coutume  cités  ci-deffus  ;  le  Journal  da 
Palais  ji  tom.  2 ,  Uv.  i  ,  chap.  9  ,  p..  1 3  ;  la  Cou- 
tume de  Touraine  ,  art  166  ,  167;  celle  du  Loii- 
dunois  ,  au  titre  des  Retraits  y  art.  10  &  11  ;  ^ 
celle  d'Anjou,  art.  352,  353,.  354, 


44    Titre  VII.  De  Retrait  lig. 

Article    CXXXVIII. 

V Acheteur  peut  mettre  en  lolaux- coûts 
Us  arrérages  échus  avant  Cadjourne- 
ment  en  rendant  Us  fruits  quil  a  pcr* 
çus. 

Et  quant  aux  arrérages  échus  dedans 
Tan  précèdent  radjournenicnt  ,  l'ache- 
teur les  peut  mettre  en  loïaux  coûts ,  en 
rendant  par  lui  les  fruits  qu'il  auroit 
perçus  dedans  ledit  an. 

Dedans  l'an  précédent  Vadjourne7neri.t.'\  Ce  qui 
peut  arriver  qi.'and  l'acheteur  a  laifTj  ^z{{zr  du 
temps  fans  prendre  faifine  ou  fe  faire  recevoir 
en  foi.  Ainfi  le  retrayant  ne  doit  offrir  que  les 
arrérpges  échus  depuis  rajournement ,  comme 
il  eft  dit  dans  l'article  précédent.  Voye:^  Coquille^ 

q.304' 

En  rendant  par  lui  les  fruits.']  Et  s*il  les  veut 
retenir,  il  paiera  les  arrérages.  Voye;^  l'an,  loy. 

Article     CXXXIX. 

L'héritage  retiré  par  Retrait  Hgnager  efl 
propre  à  celui  qui  l'u  retiré. 

L'héritage  retiré  par  Retrait  lignager, 
eft  tellement  affedé  à  la  famille  ,  que 
fi  le  Retraïant  meurt  déLulfant  un  héri- 
tier des  acquêts,  &  un  héritier  des  pro- 
pres, tel  héritage  doit  appartenir  à  l'he- 
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ritier  des  propres  de  la  ligne  dont  eft 
venu  &  ifTii  ledit  héritage  ,  &  non  à 
rheritler  des  acquêts  ;  en  rendant  toute-  - 
fois  dans  Tan  6c  jour  du  decez  ,  aux 
héritiers  defdiîs  acquêts ,  le  prix  dudit 
heiitôge. 

Voyez  Tarticle  J33  ,  avec  la  note,  Se  Corbln 
dans  fon  Traité  du  Droit  de  Patronage ,  tome  2  ^ 
p.  670  ;  Curtium ,  lihro  ^  ,  conjeBuraUum  ,  cap»  4  , 
torn.  2, 

L'héritage  retiré  par  Retrait  lignager ,  &c.]  L'ar* 
tlcle  28  de  la  Coutume  du  Nivernois ,  au  titre 
der  Droits  appartenant  à  gens  mariés  ,  peut  fervir 
à  l'intelligence  de  cet  article  &  du  133  ,  en  voici 
les  termes  : 

Si  le  mari  pendant  le  mariage  retrait  par  proxi- 
mité de  lignage  un  héritage  ou  rente  ancienne,  ven- 
due par  aucuns  de  fes  parens,  la  veuve,  après  le 
trépas  ,  fera  rembourse  de  la  moitié  des  deniers 
débourféspar  ledit  mary  pour  le  Retrait.  Et  jufques- 
à  ce  que  ledit  rembourfemcnt  foit  fait ,  elle  tiendra 
la  moitié  dudit  héritage  ou  rente  retraits  ;  &  en 
fera  les  fruits  fiens  fans  être  tenue  de  les  compter  , 
pifques-à  ce  quelle  foit  rembourfée  comme  dit  ejl  ; 
^  fera  le  ferc-blable  ,fi  les  héritages  procédant  du 
€Ôté  de  la  ferjime  font  vendus  &  retraits  confiant  le 

ariagc.  Aujfialieu  ce  que  dit  ejl,  quand  l  héritage 
de  l'ejîoc  d'un  des  marie^  a  ejlé  ACQ^UTS  par  lefdits 
ptarie^  ou  lun  d'eux  pendant  le  mariage, 
-  Coquille  ,  l'un  des  plus  judicieux  de  nos  Au- 
iteurs,  a  cru  que  cet  arricle  mèritoit  une  obfer* 
yation  particulière ,  &  par  cette  raifon  il  a  mis 
jtour  note  à  la  fin  de  cet  article  :  Et  fjit  remarqué 
^quen  cet  article  font  mis  ad  paria  RETRAIRE  PAR 
(UGNAGf  Ôi.  ACHETER  DU  UGNAGER.   Ce  qui 
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eCi  très-véritable;  car  quoiqu'un  îignager  puiffe, 
fans  retraire  ,  acquérir  un  propre  de  Ton  Iignager, 
il  eft  cependant  très-conftant  que  tout  parent 
à  qui  le  Retrait  eft  adjugé,  eft  un  Iignager  qui 
acquiert  d'un  autre  Iignager,  parce  qu^il  eft  eft 
tout  Tubrogé  aux  droits  de  l'étranger  acquéreur 
qu'il  a  évincé.  D'oii  iFréfulte  que  ceux  qui  font 
diftlnélion  entre  l  héritage  retrait  dont  il  eft  parlé 
dans  cet  article.  Se  r héritage  acquis  d'un  Iignager 
par  un  autre  Iignager  dorit  il  eft  parlé  dans  l'ar* 
ticle  133  ,  &  qui  en  font  deux  acquifitions  dif- 
iPérentes,  pour  en  faire  de  difFérens  propres ,  font 
dans  une  erreur  manifefte. 

Il  y  eut ,  il  y  a  quelque  temps ,  un  grand  prcr- 
cès  e«  interprétation  de  cet  article  &  du  15 
pour  favoir  fi  des  terres  propres  que  le  fieur 
Claude  de  Briou ,  Préfidenten  la  Cour  des  Aides, 
avoit  vendues  au  fieur  de  Cottentin  fon  petàt-fils , 
avoient  confervé  leur  nature  de  propre  en  la  per- 
fonne  du  petit-fils  acquéreur,  ou  ft  elles  étoient 
devenues  des  acquêts. 

J'ai  traité  cette  queftion  dans  toute  fon  éten- 
due ,  &  je  crois  avoir  démontré  qu'un  héritage 
venu  d'un  Iignager  à  un  autre  Iignager ,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit,  acliat,  donation  ,  échange 
ou  autrement,  forme  toujours  un  propre  dans  fa 
fuccelfion ,  &  que  mal-à-propos  on  a  voulu  dé- 
naturer l'efprit  de  la  Coutume ,  en  ne  regardant 
pas  comme  propre  de  fucccflion  un  propre  de 
Retrait  j  n'y  ayant  de  différence  que  celle  de  la 
remife  du  prix  portée  par  cet  article.  On  trou- 
vera à  la  fin  de  ce  titre  le  Mémoire  que  j'ai  fait 
pour  le  fieur  Ourfm. 

Doit  appartenir  à  l'héritier  des  propres  du  côté 
&  de  La  ligne  dont  il  ejl  advenu  6»  i£u  ,  &  non  à 
l'héritier  des  acquits.^  Selon  l'imagination  de  nos 
Praticiens,  l'héritage  acquis  dun  Iignager  païf 
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iin  autre  rgnagcr,  ncfl  propre  qut  de  Retrait  (cw 
Icincnr  Ck  non  ^^  fiicccjjlon  ;  &  par  la  mèine  rai- 
U>n^  ils  ont  été  forcés  de  dire  que  félon  cet  ar- 
ticle l'héritage  retiré  eft  propre  de  fiicccfàon  feu- 
lement ,  &  qu'il  n'eft  pas  un  propre  de  Retrait. 
Mais  on  leur  reprochera  encore  qu'ils  raifonncnt 
mal ,  parce  qu'il  ne  s'enfuit  pas  qu'un  héritage 
ne  foit  pas  propre  de  Retrait  ,  parce  qu'il  eft 
propre  de  fucceifion  ,  &  qu'il  s'enfuit  au  contraire 
qu'il  eft  déclaré  ncitement  propre  de  Retrait 
«tant  déclaré  propre  de  liicceflion. 

On  leur  oppofera  encore  qu'un  héritage  aliéné, 
qui  eft  remis  dans  une  famille /-tir  U  moy-en  da 
Retrait  lignager y  n'eft  ni  plus  propre,  ni  plus 
attaché  au  fang  que  tout  autre  propre  déclaré 
retrayable  par  la  Coutume.  Et  puifque  le  propre . 
retrait  eft  par  cet  article  déclaré  propre  de  fuccef- 
fion  ,  il  s'enfuit,  par  une  conféquence  néceffaire, 
i  que  tout  héritage  déclaré  retrayable  parla  Cou- 
tume, eft  propre  de  fuccejjon ,  parce  qu'être /?ra- 
fre  de  fuccejfion ,  comme  on  fa  tant  dit ,  eft  moins 
que  d'être  propre  de  Retrait.  Il  eft  étonnant  que 
l'on  ait  à  combattre  de  telles  erreurs ,  &  qu'il 
ic  trouve  des  perfonoes  pour  les  défendre  avec 
tant  d'opiniâtreté ,  fans  oppofer  aucune  raifon. 

En  rendant  toutaf.  is  dans  l'an  &jour  du  déce^,aux 

héritiers  des  acquêt  s. \  Voilà  ce  qui  a  été  introduit 

de  nouveau  à  la  réformation  de  notre  Coutume. 

MM.  Loifel  nous  apprennent  dans  leursnotes  ma- 

iiufc rites  fur  la  Coutume  de  Paris,  que  cette  difpor* 

;  fiiion  n'eil  pas  raifonnable ,  &  qu'elle  ne  fut  pas 

accordée  par  les  Etats  à  la  réformation  :  cepen- 

\  <jlant  elle  a  été  mlfe  dans  l'art.  383  de  la  Coutume 

:  d'Orléans ,  réformée  depuis  celle  de  Paris  ;  mais 

i  dans  la  Coutume  de  Calais  &  dans  toutes  les 

i  autres  on  u^  pas  voulu  l'admettre.  Voye^^nxx^ 
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autres  l'article  483  de  la  Coutume  de  Normaiî'' 
die ,  qui ,  en  ce  point ,  ont  mieux  entendu  notre 
Droit  François  que  nos  Praticiens.  AuiTi  les  plus 
habiles  Jurifconuiltes  s'y  oppoferent  parce  que 
dans  l'ancienne  Coutume  cette  récompen/e  hété- 
roclite n'avoit  jamais  été  admife.  Mais  comme 
la  Loi  eft  écrite,  quoiqu'elle  Toit  contre  les  prin- 
cipes ,  il  faut  tenir  pour  confiant  que  comme 
l'héritage  retrait  neiï  donné  à  l'héritier  des  pro- 
.  près  qu'en  en  rendant ,  dans  l'an  du  décès  de  l'ac- 
quéreur, le  prix  débourfé  à  l'héritier  des  acquêts  ; 
il  en  doit  être  de  même  de  l'héritage  acquis  d'un 
lignager  par  un  autre  lignager  dans  Tefpece  de 
Tarticle  133  ,  enforte  que  cet  héritage  ,  comme 
celui  qui  3  été  retrait,  appartient  à  1  héritier  des 
propres,  en  rendant  dans  l'an,  à  l'héritier  des 
acquêts ,  le  prix  que  l'acquéreur  défunt  en  a 
payé. 

Le  prix  dudh  héritage.]  Pourvu  que  le  retrayant 
décédé  l'ait  payé;  mais  s'il  le  devoit  quand  il 
cft  décédé  ,  ou  au  vendeur  ou  au  créancier  qui 
lui  avoir  prêté  de  l'argent  pour  faire  cette  acqui- 
fition ,  c'eft  au  vendeur  ou  au  créancier  que  l'hé- 
ritier du  propre  doit  payer  le  prix.  Joignez  l'ar- 
ticle I^7 

Lorfqu.'un  homme  acheté  un  héritage  ,  cet 
héritage  eft  un  acquêt  dans  fa  fuccefTion.  Et  s'il 
eft  décédé  fans  en  avoir  payé  le  prix,  ce  prix 
el  une  dette  de  fa  fucccflion  à  laquelle  tous  les 
•  .héritiers  doivent  contribuer  sl  proportion  de  l'émo- 
lument, félon  l'article  334  ;  &  l'héritier  des  a:* 
ijuêts  qui  en  profite  feul ,  ne  paie  pas  pour  cela 
plus  que  les  autres  ,  comme  en  conviennent  les 
Commentateurs  de  notre  Coutume  fur  ledit 
article  ;  ce  qui  n'a  ici  aucune  explication  ,  parce 
que  dans  cet  article-ci  l'héritage  retiré  par  Retrait 

lignager 


I 


i 


Article    C  X  L.      45J 

Ugnager ,  n'eft  déféré  par  fucceflîon ,  à  riiéri- 
tler  des  propres ,  qu'en  payant  le  prix  à  rhéri- 
tier  des  acquêts ,  dans  l'an  ik  le  jour  du  décès 
du  retrayant ,  au  cas  que  le  retrayant  l'ait  payé 
ou  au  vendeur  ou  au  créancier  qui  a  prêté  fou 
argent  pour  payer ,  au  cas  que  ce  prix  foit  en- 
core dû. 

Article    CXL. 

Des  offres  que  le  Retrdlant  cji  oblige  de 
faire. 

Quand  le  Lignager  d'un  vendeur  d'hé- 
ritage a  fait  adjourner  l'Acheteur  d'ice- 
lui  héritage  pour  l'avoir  par  Retrait, 
il  convient  que  tel  qui  veut  avoir  ledit 
héritage  par  Retrait ,  offre  bource  , 
deniers,  loïaux- coûts  &  à  parfaire, 
tant  par  l'adjournement ,  qu'à  chacune 
journée  de  la  caufe  principale  ,  jufqu'à 
conteftation  en  caufe  inclufivement ,  & 
d'appel  jufqu'à  conclufion  fur  l'appel  , 
aufïi  inclufivement.  Et  s'il  ne  le  fait ,  il 
doit  être  débouté  dudit  Retrait. 

Le  parent  qui  exerce  le  Retrait  lignager ,  eft 
préfunié  ignorer  le  prix  du  propre  vendu  &  les 
véritables  claufes  du  contrat  de  vente  ,  parce 
qu'il  y  a  fouvent  des  contre-lettres  que  les  Par- 
lies  cachent  ;  &  c'eft  par  cette  railon  qu'il  ne 
|)eut  en  offrir  au  jufte  le  prix.  Ainfi  on  a  très* 
lien  jugé  qu'il  lui  fuffifoit  d'offrir  feulement  par 
Ion  exploit  d'ajournement;  8c  à  chaque  journée 
jde  la  caufe  un  prix  fidif ,  en  offrant  bource  de 
Tome  //,  C 
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deniers  ^  loyaux-coûts  &  àya'-f^ire.  Termes  efTeij- 
tiels ,  &.  par  l'omiiïïon  de  Tun  ddquels  il  eft 
déchu  du  Retrair. 

Ces  offres  ne  fe  font  ainfi  faites  par  le  re- 
trayant, que  pour  gagner  les  fruits  du  jour  de 
rajournement ,  fuivant  Tarticle  134,  &  pour 
exciter  l'acquéreur  ajourné  ,  à  acquiefcer  au  Re- 
trait fans  plaider  ;  &.  de-là  vient  qu'on  ne  réi- 
tère plus  les  offres  apr^s  la  conteflation  en  caufe  , 
&  lorfque  Vacquéreur  a  pris  le  parti  de  foutenir 
\c  procès ,  6cc. 

Comme  tant  que  le  procès  dure  fur  le  Re- 
trait, le  Retrayant  qui  peut  le  perdre  &  le  ga- 
gner n'eft  pîis  encore  débiteur ,  ni  l'acquéreur 
créancier ,  ces  offres  ne  peuvent  pas  être  regar- 
dées comme  un  paiement  réel  &  effeftif;  de 
forte  que  s'il  arrive  qu'après  qu'elles  ont  été 
faites,  les  monnoies  diminuent  ou  augmentent , 
c'eft  au  dommage  ou  au  profit  du  retrayant. 

Quant  à  la  confignation  ,  comme  elle  tient 
lieu  de  paiement  quand  elle  eft  faite  après  le 
Retrait  adjugé  ,  il  n'en  eft  pas  de  même.  Voye:^ 
la  note  fur  V Article  i^6  &  173. 

Puifque  dans  le  cas  du  Retrait  lignager ,  le  re- 
trayant gagne  hs  fruits  ,  du  jour  des  offres ,  il  en 
doit  être,  ce  femble,  de  même  dans  le  cas  du 
Retrait  conventionnel ,  parce  qu'il  y  a  parité  de 
raifon.  Et  comme  le  rembourfement  d'une  rente 
conftituée  eft  une  efpece  de  remirer  convention- 
nel,  il  faut  auffi  tenir  pour  confiant  que  les  arré- 
rages en  doivent  ceffer  du  jour  que  les  offres 
d'en  faire  le  rachat ,  qui  doivent  être  de  toute  la 
fomme  principale  ,  ont  été  faites.  Mais  comme 
dans  ces  deux  derniers  cas- les  mêmes  effets  ou 
le  même  argent  prêté  par  un  tiers  ,pour  quelques 
heures  feulement  ,  pourroicnt  être  employés  à 
faire  fraudulcufement  plufieurs  offres  différentes. 
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îl  feroit  jufle  ,  ce  femble,  d'obliger  les  débiteurs 
à  la  confignation  ,  en  cas  de  refus  de  la  part  des 
créanciers,  comme  on  oblige  les  demandeurs  à 
confiner  lorfque  le  Retrait  eft  adjugé  P'ide  Cen- 
fium  de  cenfibus  ,  q.  140  ;  tous  les  Auteurs  qu'il 
cite  à  ce  lujet  ;  &  Loifeau ,  du  DcguerpiJJement , 
liv.  5  ,  chap.  9  ,  n.  25  ,  26. 

Offn  bource ,  deniers  ,  loyaux- coût  s  (S*  à  parfaire, 
&c.^  Dans^le  cas  àt  vente  de  fuccejjlon  de  pro- 
pres, il  y  a  lieu  au  Retrait  lignager  ,  &  fuivant 
Tarticle  78  de  la  Coutume  dé  Châteauneuf  en 
Thimerais  ,  l'ajournement  doit  être  donné  au 
domicile  de  celui  qui  a  acquis  les  droits  fucccjfifs. 
On  a  demandé  dans  le  même  cas  quelle  Cou- 
tume il  falloit  fuivre  pour  la  formalité  des  offres, 
ou  celles  dans  lefquelles  les  biens  propres  étoient 
fitués,  ou  celles  dans  laquelle  l'acquéreur  étoit 
domicilié  &  oii  il  avoit  été  ajourné  en  retrait. 
Cette  queftion  s'étant  préfentée  entre  le  fieur 
Abbèle  Bojfu,  demandeur,  &  la  dame  Marquife 
de  Coitentin ,  qui  avoit  acquises  droits  fucccfTifs 
de  demoifelle  Jeanne  de  Briou ,  héritière  des  pro- 
pres de  feu  demoifelle  Charlotte  de  Cottentin 
fa  fille ,  ajfignée  au  Châtelet  ;  il  a  été  jugé  par  Sen- 
tence, du  20  Juillet  1723  ,  qu'il  n'y.  avoir  point 
.d'autres  formalités  à  fuivre  que  celles  qui  étoient 
•prefcrites  par  cet  article ,  quoique  les  propres 
oui  étoient  dans  la  fucceflion  vendue  ,  fuflent 
fitués  au  Maine  ,  à  Senlis  &  en  Valois. 

A  chacune  journée.]  Ceci  a  été  pris  de  l'Au- 
teur du  grand  Coutumier,Uv.  2,ch.  34,  p.  225, 
-oii  il  eft  dit ,  que  doit  être  faite  ladite  offre ,  â 
•  chacune  journée  de  la  caufe ,  fait  en  ejlant  ^  ou  en 
continuant  ,  ou  délivrée  ;  car  autrement  le  deman-. 
deur  perdroit  fa  caufe. 

Chaque  journée  de  la  caufe ,  eft  le  jour  de  cha- 
que aj/ignation  de  la  caufe  ,  avant  conteftation. 
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Àinfi  avant  l'Ordonnance  de  1667,  au  titre  14 
des  conteftations  en  caufe,  les  ave/ûrs  qui  fe  pre- 
noient  au  Greffe  ,  &  qui  étoient  des  efpeces  de 
Jugemens  par  lefquels  le  jour  de  l'audience  étoit 
afligné,  étoient  des  journées  de  caufe.  Fbye^ 
GaÛier  dans  fon  Praticien  ,  pag.  50. 

Chartres,  article  6q).  V ajournement ,  en  matière 
de  Retrait ,  fe  doit  faire  fur  le  lieu  &  héritage  quon 
veut  retraire  ;  &  à  chacun  jour  d'afligr;ation  de  la 
caufe,  deniers  doivent  être  offerts  à  découvert. 

La  Coutume  du  Nivernois ,  chap.  32  ,  art.  3  , 
Si ,  à  l'aflignation,  V acquéreur  exihe  un  titre  ^  le 
retrayant  doit  offrir  comptant  U  prix  audit  acqué- 
reur. 

Senlls  ,  article  223.  Le  lignager  qui  requiert  & 
demande  ledit  héritage  ainfi  vendu  ,  e^  tenu  d'offrir 
à  l'acheteur,  bourfe  ,  deniers  &  à  parfaire  pour  ledit 
pur  fort  principal  6»  loyaux  -  coutumens  ,  6*  con- 
tinuer à  chacune  journée  &  afîîgnation ,  jufqu'à 
contejlation  en  caufe. 

Eiître  ces  journàs  de  caufe  ou  ajjlgnations ,  on 
mettoit  donc  anciennement  les  avenirs  ,  qui  fe 
prenoient  au  Greffe  avant  l'Ordonnance  de  1667, 
&  qui  étoient  alors  comme  des  efpeces  de  Juge- 
mens ;  mais  cette  Ordonnance  ayant  établi  par 
l'article  8  du  titre  XI ,  des  Délais  &  Procédures , 
&  l'article  i  du  titre  14  des  Conteftations ,  que 
trois  jours  après  les  défenfes  fournies  ,  &  la  copie 
des  pièces  jujlificatives ,  la  caufe  feroit  pourfuivie 
à  l'audience  ,Jur  un  (impie  afte  Jigné  du  Procureur  , 
fans  prendre  au  Greffe  aucun  avenir.  Les  avenirs 
n'ont  plus  été  regardés  par-tout  comme  ôqs  jour- 
née s  de  caufe...  à  l'exception  du  Préfidial  de 
Scnlis  ,  où,  fuivant  M^.  de  Saint- Leu  ,  on  tient 
encore  qu'il  y  faut  faire  des  offres ,  à  peine  de 
déchéance  des  Retraits ,  ce  qui  eft  une  erreur 
nidX  fondée  fur  l'iiutoriié  de  Kiccard  qui  ^voit 
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fait  Tes  notes  fur  cette  Coutume,  avant  l'Ordon- 
nance de  1667,  &  contraire  à  la  droite  railon  , 
parce  que  les  avenirs  étant  aujourd'hui  de  fim- 
ples  a6les  fignés  d'un  Procureur ,  &  fignifiés  à 
un  autre  Procureur,  il  eu.  évident  que  le  Procu- 
reur du  demandeur ,  qui  fait  fignifîer  un  tel  aéte , 
n'ert  pas  Partie  capable  pour  y  faire  des  offres,  ni 
le  Procureur  du  défendeur  ,  à  qui  l'avenir  eft 
ijgnihé ,  Partie  capable  pour  les  accepter  ;  enforte 
qu'un  avenir  ne  peut  point  aujourd'hui  être  re- 
gardé comme  une  journée  de  caufe. 

Cette  queftion  fe  préfenta  il  y  a  environ  qua- 
rante années  ,  dans  l'efpece  qui  fuit  : 

M.  de  Saïnt-Gobert  ,VxQÇ\àQm  en  TElecîlioh  de 
Senlis,  ayant  acquis  de  Claude  Loifel  une  mai- 
fon  fiiuée  dans  cette  ville ,  qui  étoit  un  propre 
de  la  famille  des  Loifels  ,  deux  parens  lignagers 
de  cette  famille  intentèrent  prefqu'en  même 
temps  leur  aélion  en  Retrait  pour  rentrer  dans 
cette  maifon ,  demoifelle  Marguerite  Loifel  &  le 
/ieur  François  Darraine^  Lieutenant- Général  à 
6enlis. 

Le  Procureur  de  la  demoifelle  Loifel  obmit  de 
/aire  des  offres  dans  un  avenir  ,  dont  Me.  de 
Saint-Gobert  &  le  fieur  Darraine  conclurent  à 
ce  qu'elle  fût  déclarée  déchue  de  fa  demande  en 
Retrait. 

Sur  cette  conteftation  il  y  eut  Sentence  inter- 
locutoire à  Senlis,  au  profit  de  demoifelle  Mar- 
guerite Loifel. 

Le  fieur  François  Darraine  ,  &  M^.  de  Sainte 
Gobert ,  interjetterent  appel  de  cette  Sentence  , 
&  la  Caufe  ayant  été  portée  à  l'Audience  de  la 
Grand'Chambre,  elle  y  fut  plaidée  contradic- 
tcirement,par  M^.du  CoRNET,pour  M.  de  Saint- 
Gobert ,  qui  foutenoit  que  la  demoifelle  Loi- 
fel devoit  être  déboutée  de  fon  aftion  en  Retrait 

^   ... 
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po'jr  (on  omiiTion  d'offres ,  dans  un  avenir.  Par 
feu  Me,  Trlpault ,  pour  demoifelle  Loifel.  Et  par 
feu  Me.  Galliot ,  pour  le  fieur  Darraine.  J'ai 
appris  d'une  Confultation  de  Me.  du  Cornet, (ut 
la  capaciré  &  la  probité  duquel  on  peut  compter, 
&  dont  j'ai  copie  ,  que  feu  M.  l'Avocat-Généraî 
Talon  fe  leva  &  obferva  à  la  Cour,  que  feu 
Me.  Marie  Riccard  ,  dont  on  oppofoit  l'autorité  à  la 
éemoifelU  Loifel ,  axvit  fait  jfon  Commentaire  ^  fur 
la  Coutume  de  Sentis  ,  dans  un  temps  où  les  avC' 
nirs  fe  prenaient  an  Greffe  ,  par  un  Jugement 
qui  ordonnait  que  les  Parties  viendraient  à  V  Au- 
dience  au  premier  jour  ;  que  ces  fortes  d'avenirs 
étoient  alors  des  journées- de  caufe,  /J^sr  laquelle 
ilfalloitpar  cette  rai  (on  ,  en  matière  de  Retrait  ^réi'- 
tirer  les  offres  ,  à  peine  de  nullité.  Mais  que  VOr- 
donnance  de  i66y  ayant  aboli  l'ufagede  ces  anciens 
avenirs ,  &  ayant  décidé  qu'ils  feraient  faits  par 
de  fmples  actes  de  Procureur  à  Procureur^  hors  l^ 
préfence  du  Juge  ,  ces  nouveaux  avenirs  ne  pou- 
^f oient  point  être  regardés  comme  des  journées  de 
caufe ,  dans  lefquets  il  fût  d'obligation  de  réitérer 
des  offres  en  matière  de  Retrait. 

11  y  eut  Arrêt  contradlftoire ,  le  2  Août  i^So; 
que  j'ai  fait  lever  au  Greffe ,  dont  voici  le  dif* 
pofitif: 

Li  Cour  a  donné  a^e  à  ta  Partie  de  Tripault ,  de 
fes  offres  faites  de  bource  6*  deniers  pour  le  pur  fort 
principal  de  Vacquifition  en  queffwn ,  frais  de  lettre 
&  loyaux-coujlemens  6»  à  parfaire  ,  fuivant  la  Cout 
tume.  A  reçu  6*  reçoit  la  Partie  de  Dû  Corset 
oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut  ;  G» 
j^ifant  droit  fur  l'appel^  a  mis  &  met  les  appel- 
lations &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendant 
&^évoquant  le  principal  &  y  fiifant  droit  ^  a  adjugé 
&  adjuge  à  la  Partie  de  Tripault ,  par  Retrait  li- 
gnage r^  la  maifon  dont  il  s' agit  ;  &  en  confiquence  , 


{ 


Article     CXL.      'çj 

déboute  l.i  Partie  de  Cilliot  de  fa  demande  ;  con." 
damne  la  Partie  de  du  Cornet  aux  dépens  ;  ceuM. 
d'entre  la  Partie  de  Tripaidt  &  de  Galliot  cornperi'^ 
fès.  Fait  en  Parlement  ^  le  2  Août  1680. 

Avant  l'Ordonnance  de  1667  >  lorfqu'un  re- 
trayant avoit  omis  de  faire  les  offres  en  une 
journée  de  caufe ,  ou  une  ajjignation,  l'acquéreuf 
ou  défendeur  en  Retrait  ne  devoit  pas  laiffer  paf- 
(t^r  la  journée  fans  prendre  fon  avantage;  &  lorf- 
que  par  négligence  il  la  laiffoit  paffer  ,  il  n'étoit 
plus  écouté  fi  le  retrayant  avoit  réparé  fa  faute 
en  faifanty^J  offres  à  la  journée  fiùvante  ;  ce  qui 
eft  très-bien  expliqué  par  l'article  159  de  la  Cou- 
tume de  Melun  ,  voifine  de  celle  de  Paris ,  qui 
porte,  que  quand  le  lignager  fait  ajourner  Vachc' 
teur  pour  avoir ,  par  Retrait  lignager^  quelquhéri- 
taore  ,  il  doit  y  à  chacune  audience  de  la  caiife  ^  6» 
jufquà  V appointement  de  contejïation  ,  iceluy  in- 
clud ,  off^rir  deniers  'à  découvert  &  à  parfaire  7  6» 
que  s'il  défaut  d'une  feule  fjis  ,  &■  l'acheteur  requiert 
que  ledit  retrayant  foit  déchu  dudit  Retrait  ;  le  Juge 
doit  à  l'audience  d'icelle  caufe ,  déclarer  ledit  re* 
trayant  déchu  dudit  Retrait. 

Mais  que  fi  par  ignorance  ledit  retrayant  dé" 
failloit  à  faire  fon  offre  à  aucune  audience  ,  &  le 
défendeur  nen  fit  compte  y  &  ne  requifl.  à  icelle 
même  audience ,  que  ledit  retrayant  fût  déchu  du 
Retrait  ;  ains  le  requifl  à  une  autre  audience ,  oh 
V  offre  fût  faite  ;  neferoit  pour  cette  caufe  le  re  trayant 
déchu  dudit  Retrait.  Ce  qui  eft  très-remarquable. 

Jufquà  contejïation  en  caufe  y]  &  non  dépens, 
ce  qui  eft  jufte;car  il  ne  refte  plus  qu'à  faire 
droit  s'il  a  été  bien  ou  mal  conteftè.  Du  Molia 
fur  l'article  177  de  la  Coutume  (ïEum^cs.Foye^ 
l'article  104. 

Et  d'appel  jiifqu  à  cànclufion  fur  V appel ,  auffi 

Civ 
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il  a  été  jugé  que  quand  les  offres  étoient  conte- 
nues dans  des  Lettres  de  relief,  d'appel  ou  d'an- 
îicipation ,  ce  n'étoit  pas  une  nullité  de  ne  les 
pas  répéter  exaétement  dans  l'exploit  d'infirma- 
tion ,  écrit  enfuite  des  Lettres. 

Doit  être  débouté  du  Retrait^  Enforte  qu'il  n*y 
fera  plus  admis,  quoiqu'il  Toit  encore  dans  l'an- 
née ;  c'efi  l'avis  de  Riccard  &  des  Commenta- 
teurs. Quant  aux  autres  parens ,  voyez  la  note 
fur  l'article  .  .  . 

On  a  demandé  fi  un  retrayant  devoit  être 
débouté  de  fa  demande  pour  une  rature  ou  un 
interligne  &  un  renvoi  faits  de  la.main  de  l'Huif- 
fier  même ,  mais  non  approuvés  ni  paraphés  de 
lui. 

Selon  les  Canoniftes  &  les  Jurifconfuhes ,  les 
interlignes  &  les  ratures  font  de  trois  fortes  : 
Ou  vicieufes  &  criminelles , 
Ou  indifférentes ,  • 

Gi\  jujîes  Si  nécejfaires. 

Les  vicieufes  Sc  criminelles  font  celles  qui  font 
faites  avec  dol  pour  changer  le  fens  d'un  a6le 
ou  d'un  exploit  dans  un  endroit  eflentiel  dont 
parle  Farinacius  dans  fa  Pratique  ,  queft.  153, 
154  ,  partie  4  ;  &  comme  elles  corrompent 
radie  ou  l'exploit ,  elles  donnent  lieu  à  la  nul- 
lité du  Retrait. 

Les  ratures  &  les  interlignes  indifférentes  font 
celles  qui  fuppriment  quelque  mot  fuperflu  ,  ou 
qui  corrigent  fimplement  quelques  fautes  de 
Grammaire.  Et  celles-ci  ne  donnent  pas  d'at- 
teinte au  R.etrait. 

Les  ratures  &  les  interlignes  néceflaires  font 
celles  qui  font  faites  avec  réflexion ,  pour  ôter 
dans  un  ade  ou  un  exploit,  une  fauifcté  évi- 
dente ,  commife  innocemment.  Et  celles-ci  tou- 
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non,  ne  vicient  point  les  aftes  ni  les  exploits, 
lorfque  les  mots  raturés  le  peuvent  lire ,  &  qu'il 
eft  manifefte  par  le  fens  que  la  correftion  &  l'ad- 
dition ont  été  bien  faites ,  ce  qui  doit  avoir  lieu 
3uand  même  la  rature  ou  l'interligne  feroient 
ans  un  lieu  efTentiel,  fuivant  Denis  Godefroy 
dans  ia  note  lur  la  Loi  1 2 ,  au  Code  de  teflamen* 
tis.  Abmfio  y  dit-il ,  feu  litura  in  teflamento  feu  in 
literis ,  fufpeclo  &  fubftantiali  loco  inflrumentiim 
yitiant ,  nifi  ex  aniecedentihus ,  &  confcquenùkus 
certo  cûlUgaîur  lituram  confuLto  ac  necejfario  induc- 
tam  ,  hoc  efi  injlrumentum  eam  lituram  pati  veljine 
ea  conjîjlere  non  pojfe  ,  ^c. 

•-  En  voici  un  exemple  fameux ,  dans  le  cas  d'un 
tefîament  qui  n'eft  pas  plus  favorable  parmi  nous 
que  les  Retraits. 

Vers  l'année  1684,  //o/zor^V  ^jr^^  domiciliée 
à  Amiens,  étant  très-dangereufement  malade, 
fit  venir  chez  elle  deux  Notaires  pour  recevoir 
fon  teftaraent. 

Ses  dernières  difpofitions  ayant  été  rédigées 
par  écrit ,  le  Notaire  qui  tenoit  la  plume ,  mit 
par  erreur  ,  fait  &  pajjè  es  Etudes  en  la  maifon  de 
(a  tejlatrice  ;  s'étant  apperçu  à  l'inftant  de  l'efpece 
de  faulTeté  qu'il  venoit  de  commettre  innocem- 
ment ,  il  raya  les  mots  es  études  ;  enforte  qu'a- 
près la  rature  on  pouvoit  encore  les  lire.  Et  cette 
rature  ne  fut  pas  approuvée  , quoiqu'elle  fût  dans 
un  lieu  ejfentiel ,  p^iifque  les  Ordonnances  enjoi- 
gnent aux  Notaires  de  marquer  les  lieux  où  ils 
paiïeru  les  ades ,  ce  qu'il  eft  important  de  remar- 
quer. 
.    La  teflatrice  étant  décédée  :,  Robert  Bailly , 

Qu'elle  avoit  fuit  légataire  unlveriel  de  l'uuifruit 
e  tous  fes  immeubles  Se  de  tous  fes  meubles  en 
propriété ,  fît  afTigner  l'héritier  en  délivrance ,  6c 
rhéritier  s'inlcrivit  en  faux  contre  le  teilament, 

c  V 
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parce  que  la  rature  n'étant  pas  approuvée  ,  3 
falloit  le  lire  comme  fi  elle  n'y  étoit  pas  ;  auquel 
cas  la  fauffeté  étoit  manifefte ,  puifqu'il  étoit  im- 
pofnble  que  ce  teftament  eût  été  en  même  temps 
paiTé  dans  la  maijbn  du  la  défunte  &  dans  les  EtU" 
des  des  Notaires. 

L'affaire  ayant  été  portée  pardevant  les  pre- 
miers Juges ,  il  y  eut  Sentence  à  Amiens  le  5 
Février  1685 ,  par  laquelle  les  moyens  de  faux 
propofés  par  l'héritier ,  furent  déclarés  imverti* 
nens  &  uujdmiffibles^ 

L'héritier  interjetta  appel  de  cette  Sentence, 
&par  Arrètdui5  Février  i6S6,laCourmitrap' 
fellation  au  néant  ;  elle  ordonna  que  ce  dont  étoit 
appel  fortiroit  fon  effet:  elle  évoqua  le  principal; 
ôc,  y  faifant  droit,  elle  ordonna  que  le  tefta- 
ment  feroit  exécuté ,  &  condamna  l'appellant  en 
l'amende  &  aux  dépens.  Cet  Arrêt  eft  rapporté 
dans  le  tome  cinquième  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  livre  2  ,  chap.  2 ,  pag.  97  j  98  >  99  ,   1 00. 

Ce  que  la  Cour  a  ainfi  décidé  à  l'égard  de  ce 
tejlament ,  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  exploits  Sc 
même  des  ajournemens  en  Retrait ,  parce  que  les 
teflamens  par  lefquels  les  biens  fortent  ordinaire- 
ment des  familles ,  ou  qui  y  renverfent  l'ordre 
de  fuccéder,  font  encore  moins  favorables  parmi 
nous,  que  \cs  Retraits  introduits  pour  faire  ren- 
trer dans  les  familles  les  biens  qui  en  font  fortis. 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  entre  les 
teflamens  &  les  exploits.  C'eA  que  les  Notaires 
qui  ont  reçu  les  teflamens ,  tk.  qui  en  font  les 
maîtres,  peuvent  y  ajouter  ou  diminuer  comme 
il  leur  plaît  quand  ils  ne  font  pas  fignés  des  tef- 
tateurs  décédés ,  au  lieu  que  les  Huiflîers  qui 
ont  peu  de  temps  les  exploits  entre  leurs  mains 
ne  peuvent  prelque  y  rien  changer,  fur -tout 
«LUX  copies  qu'ils  donnent  aux  défendeurs.  De 
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forte  que  les  ratures  &  les  interlignes ,  quoique 
non  approuvées  dans  des  copies  d'exploits  ,  lorf- 
qu'elles  font  de  la  main  de  rHuiffier  ,  &  qu'il 
paroit ,  parce  qu'on  peut  lire  encore  les  mots 
eÔacés,  qu'elles  étoicnt  néceiTaires  ;  &  qu'enfia 
avec  ces  ratures  &  ces  interlignes  non  approu- 
vées, les  copies  font  conformes -aux  originaux» 
les  interlignes  &.  les  ratures  ne  diminuent  en  rieti 
la  foi  de  l'exploit. 

On  demande  encore  (i  l'Huiffier  qui  donne 
un  exploit  en  Retrait  eft  obligé  ,  à  peine  de  nul-' 
lité  de  fe  faire  afTirter  de  Records  ou  de  Témoins  ;, 
&  fi  l'on  confulte  les  Praticiens ,  ils  répondront 
tous ,  d'une  voix  unanime ,  que  oui ,  parce  qu'il 
eft  trivial  que  l'on  en  ufc  ainfi  dans  tous  les 
exploits  de  Retrait  Se  dans  tous  les  commande* 
mens ,  pour  parvenir  à  des  faifies  réelles.  Cepen- 
dant il  faut  dire  le  contraire ,  &  tenir  conftam- 
ment,  avec  iM«.  Auzannet,  fur  l'article  140 , que 
i'afiiAance  des  Records  n'eft  point  requifc  dans 
CCS  exploits. 

Pour  faire  connoître  cette  vérité  il  faut  diftii> 
guer  l'ancien  droit  du  nouveau. 

Par  l'ancien  Droit ,  c'eft-à-dire  avant  l'Edit 
du  Contrôle^  qui  eft  du  mois  d'Aoijt  1669,  les 
HuilTiers  étoient  obligés  de  fc  faire  aflifter  de 
Témoins  ou  de  Records.  L'article  2  de  l'Ordon- 
nance de  1 667  ,  au  titre  des  Ajournemens  ,  y  eft 
formel.  Et  du  Frefne  dans  le  Journal  des  Audien^ 
CCS ,  tome  i  ,  liv.  2  ,  chap.  62  ,  rapporte  un  Arrêt 
de  l'an  1630  ,  par  lequel  la  Cour  jugea  alors 
qu'un  exploit  de  Retrait  lignager  devoit  être 
figné  des  Records  ,  à  peine  de  déchéance  du 
Retrait. 

Mais  le  feu  Roi  Louis  XIV  ayant  établi  le 
contrôle  par  fon  Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  per- 
fuadé  que  cette  nouvelle  formalité  étoit  fuifi- 
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fante  pour  afTurer  la  foi  de  tous  les  exploits ,  il 
déchargea  tous  les  Huijfiers  de  Tobligation  où  ils 
étoient  de  fe  faire  affifter  de  Records  ,  en  ces 
termes  :  Nous  avons  déchargé  &  déchargeons  lef- 
dïts  Huijfiers ,  Sergens  &  autres ,  ayant  pouvoir 
d'exploiter  ,  de  fe  faire  ajjljler  de  deux  Témoins  & 
Records  ,  fuivant  V article  2  du  titre  1  de  notre 
Ordonnance  de  1667 ,  à  laquelle  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  à  cet  égard  ^  &c. 

Ln  l'année  1671,  le  21  Mars,  le  Roi  fit  une 
Déclaration  en  interprétation  de  fon  Edit  da 
contrôle.  Il  y  marqua  tous  les  exploits  qui  fe- 
foient  fujets  au  contrôle ,  entr'autres  les  comman- 
démens ,  les  exécutions  ,  les  ventes  ,  les  fa'ifies  & 
Arrêts  ,  les  exploits  de  Retrait  lignager  ou  féodal 
de  J'equejlres ,  les  faif  es  féodales  &  réelles  SLÛgnï- 
fications  d'icelles,  criées  &  appofitions  d'affiches, 
&c.  Sa  Majefté  ajouta  enfuite  ,  fans  néanmoins 
difpenfer  les  exploits  defdites  faifies  féodales 
réelles  &  appofitions  d'affiches  des  autres  for- 
malités de  Témoins  &  de  Records  pr,i.fcrites 
par  les  Coutumes  6c  anciennes  Ordonnances. 

Ainfi  depuis  cet  Edit  Ck  cttte  Déclaration  , 
tous  les  exploits  ,  foit  de  Retrait  iigiiager  ou 
autres,  &  tous  les  commandeniens  furent  fujets 
au  contrôle  &.  affranchis  de  la  formalité  des  Re- 
cords ,  à  l'exception  dcs  exploits  feuls  de  faifies 
féodales  &  réelles  ,  &  des  apportions  d'affitnes 
qui  furent  déclarés  fujets,  comme  auparavant  à 
}a  formalité  des  Records  ou  Témoins. 

Toiis  les  Hiîifîicrb  ayant  été  ainfi  affranchis 
de  l'afTiilance  des  Records  dans  tous  les  exploits , 
à  l'exception  (i^e,^  fa  fies  féodales  ,  réelUs  ,  bc  ap- 
portions d'aiîlchcs  fciilcs,  il  efl  aifé  de  Cv^nce- 
voir  que  depuis  plus  de  cinquante  années  que 
TEdit  du  contrôle  eft  fait ,  il  y  a  eu  dans  le  ref- 
ion  de  ce  Parlement  un  nombre  infini  d'exploits 
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en  Retrait  lignager ,  donnés  ,  &  de  commande- 
mens  faits  pour  parvenir  à  des  faifies-réelles , 
fans  qu'ils  aient  été  recordés.  Et  fi  pendant  un  fi 
long  efpace  de  temps  il  ne  s'el'l  point  préfenté 
cle  procès  à  ce  fujet ,  c'eft  qu'il  ne  s'efl  pas  trouvé 
de  Plaideur  affez  déraKonnable  pour  que  de  tels 
exploits  fuirent  nuls  par  le  feul  défaut  de  cette 
formalité. 

Après  plufieurs  recherches  on  a  découvert 
néanmoins  que  cette  queftion  fe  préfenta  à  la 
Cour  dans  l'efpece  qui  fuit  : 

En  l'année  1686,  le  20  Novembre ,  Fmce/zr 
Bertrand ,  ceiTionnaire  du  fieur  Louis ,  Comte  des 
Salles  ,  &  en  cette  qualité  créancier  du  fieur 
François  des  Salles ,  de  la  fomme  de  \  5000  francs 
barois ,  fît  faire  un  commandement  à  fon  débiteur 
pour  être  payé  de  cette  fomme  avec  les  intérêts, 
en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour ,  du  24  Septembre 
de  la  même  année. 

Quoique  ce  commandement  n'eût  pas  été 
recordé,  Bertrand  ne  laiffa  pas  que  de  paiTer 
outre.  Il  fit  faijîr  réellement  la  terre  de  BertheU' 
ville  fur  le  fieur  François  des  Salies  ,  par  exploit 
du  10  Décembre  de  cette  année  16S6;  &  le 
fieur  Louis  des  Salles  fe  fit  enfuite  fubroger  à 
Bertrand, 

Le  fieur  de  Reance ,  aufïi  créancier  de  Fran* 
cols  des  Salles ,  par  deux  contrats  de  conflitu- 
tion  dont  il  lui  étoit  dû  la  fomme  de  2464  liv. 
d'arrérages,  fit  auffi  fdifir  réellement  la  terre  de 
Bertheleville ,  le  18  Juin  171 2.  Et  dans  la  concur- 
rence de  ces  deux  faifies ,  le  fieur  de  Reance  pré- 
tendant que  celle  de  Bertrand,  du  10  Décembre 
1686  ,  étoit  nulle  comme  faite  fur  un  comman- 
dement non  recordé  ^  il  en  interjetta  appel  en  la 
Cour. 

Elle  fleur  Louis  des  Salles  fubrogé  à  Bertrand, 
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qui  foiirenoir  que  la  première  fiifie,  du  lo  Dé- 
cembre 1686  ,  quoique  faite  fur  un  commande- 
ment non  recordé ^èto  t  bonne  ,  il  interjetta  appel 
de  celle  que  le  fieur  d<;  Reance  avoit  fait  faire 
le  18  Juin  1712,  fur  le  fondement  que  yji//(?yî/^ 
fdijie  ne  vaut. 

Le  fieur  Louis  des  Salles  qui  fôutenoit  la  pre- 
mière fùfie  faite  fur  un  commandement  non 
recordé  ^  difoit  tout  ce  qui  a  été  expliqué  ci- 
dc  {Tus. 

Et  l'aiT.iire  ayant  été  rapportée  en  la  Grand*- 
Chambre  par  AI.  Brayer ,  il  y  eut  Arrêt  fur  pro- 
duéfion  des  Parties  ,qui  ordonna  qu'il  feroit  pro- 
cédé à  Tadjudication  de  la  terre  faifie ,  en  con* 
féquence  du  commandement  non  recordé. 

On  le  rapporte  ici  tout  entier,  pour  impofer 
filence  à  ceux  qui  préfèrent  les  mauvais  ufages 
aux  Loix. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre ,  au  premier  des  Huiflîers  de  notre 
Cour  de  Parlement  ,  ou  autre  Huifîîer  ou  Ser- 
gent royal  fur  ce  requis  ;  favoir  faifons ,  que  entre 
M.  Pierre  de  Reance,  Chevalier,  Seigneur  de 
Traveray ,  Auroinville  &  autres  lieux  ,  appellant 
de  la  falfie-réelle  faite  de  la  terre  6c  feigiieurie 
de  Bertheleviile ,  à  la  requête  de  Vincent  Bertrand 
par  exploit  du  10  Décembre  1686  ,  à  laquelle 
l'Intimé,  ci-après  nommé,  a  été  fubrogé  d'une 
part.  Et  Meltire  Louis  des  Salles  ,Jubro(^é  2n  lieu 
dud'it  Bertrand,  Intimé  ;  6c  entre  ledit  des  Salles  ^ 
appellant  de  lafaifie-réelle  de  la  fufdite  terre  de 
Bertheleviile,  par  exploit  du  iSJuin  1712  fur 
Meflires  François  des  Salles  &  ledit  de  Reance  , 
Intimé  ;  6i  entre  ledit  des  Salles  ,  demandeur  en 
Requête  du  2  Juillet  1712  ,  >i>c  ledit  de  Reance  , 
èi,  François  des  S  alla  ,  défe!ideur>  ;  &.  entre 
Meffire  François  des  Salles ,  Baron  de  Grecourt , 
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flemaiidcur  en  reqiiàe  du  7  dudit  mois  de  Juil- 
let ,  &.  ledit  de  Rcancc  &  Louis ,  Comte  des  Salles  y 
défendcuts.  Etenne  ledit  i/^/^c.î/zcf,  demandeur 
en  requête  du  5  Avril  1713  ,  Si  ledit  Louis  des 
Salles ,  détendeur,  d'autre. 

Vu  par  la  Cour,  en  laquelle  ,  par  Arrêt  du 
Confeil ,  du  21  Mai  1708  ,  rinftance  a  été  ren- 
voyée ik  retenue  par  Arrêt  du  19  Juillet  audit 
an  ,  l'exploit  d^  Jaifie-réelle  faite  le  10  Décembre 
1686  ,  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Coiu',  du  24 
Septembre  audit  an ,  Se  du  pareatis  du  30  Oc- 
tobre enluivant ,  à  la  requête  de  Vincent  Ber^ 
trand.  Bourgeois  de  Paris,  ayant  droit  par  tranf- 
port  de  MelFire  Louis  ,  Comte  des  Salles  ,  faute 
de  paiement  de  la  fomme  de  150C0  francs  barois 
portée  audit  Arrêt ,  fans  préjudice  des  intérêts 
échus  &  à  échoir,  autres  dus  ,  dépens  ,  frais  & 
'  jnifes  d'exécution  faits  ou  à  faire  de  ladite  terre 
&  Seigneurie  de  Bertheleville ,  appartenances  & 
dépendances  fur  \eàit  François  des  Salles,  hz/ai-- 
fie-rêelle  faite  le  8  Juin  171 2  ,  en  vertu  de  deux 
contrats  de  conflitution  des  premier  Mars  1681  , 
&  19  Juin  1685  ,  à  la  requête  dudit  de  Reance, 
faute  de  paiement  de  la  fomme  de  2464 1.  6  f.  6  d. 
pour  arrérages  des  rentes  portées  par  lefdits  con- 
trats  échus  le  i8  Juin  171 1  ,  fans  préjudice  d'au- 
tres dus,  droits,  allions  &  dépens  de  ladite  terre 
&  feigneurie  de  Bertheleville  ,  circonftances  6c 
dépendances,  fur  ledit  François  des  Salles,  tant 
en  fon  nom,  que  comme  père  6l  tuteur  de  fes 
enfans,6(:  de  défunte  dame  Elijabeth  de  Villeneuve 
fon  époufe.  Arrêt  du  Confeil  ,du  21  Mai  1708, 
par  lequel  ,   en  conféquence  du  confentement 
•  dudit  Ijouis  des  Salles  6l  dudit  Bertrand,  porté 
par  l'ade  du  19  dudit  mois  de  Mai ,  les  Parties 
auroient  été  renvovees  en  la  Cour  pour  y  procé- 
der fuivant  les  derniers  a^les  &.  erremens ,  mêra© 
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fur  la  faifie-réelle  faite  pzr  Bertrand ,  de  ladite 
terre  de  Bertheleville,  du  10  Décembre  1686, 
circonftances  &  dépendances.  Ledit  Comte  des 
Salles  &  Bertrand,  Si.  ledit  François  des  Salles 
condamnés  en  tous  les  dépens.  Arrêt  de  réten- 
tion ,  du  19  Juillet  1708.  Arrêt  d'appointé  au 
Confeil,  du  20  Août  1712.  Caufes  &  moyens 
d'appel  dudit  Loiàs  des  Salles  ,  du  7  Mars  171 3. 
Additions  de  caufes  &  moyens  d'appel  dudit  de 
Reance,du  24  Avril  audit  an.  Produ<^Hons  dudit 
de  Reance.  Requête  dudit  de  Reance,  du  22  Dé- 
cembre 1712,  à  ce  qu'où  la  Cour  ne  jugeroità 
propos  que  l'adjudication  de  la  terre  de  Berthe- 
leville fe  dut  faire  en  la  Cour ,  aux  termes  de 
l'Arrêt  du  Confeil,  du  21  Mai  1708 ,  qui  y  avoit 
renvoyé  l'adjudication ,  en  confirmant  la  faifie7 
réelle  Aumt  de  Reance  ^  6c  déclarant  celle  dudit 
Bertrand  nulle ,  afte  fût  donné  audit  de  Reance  de 
ce  qu'il  offroit  fur  fadite  faifie-réelle  ,  faire  faire 
l'adjudication  de  ladite  terre  de  Bertheleville  em 
la  Cour ,  à  la  charge  que  ladite  faifie  -  réelle 
feroit  bien  &  duement  certifiée  au  Bailliage  de 
Chaumont,  en  la  manière  accoutumée;  &  qu'à 
cet  effet  elle  feroit  regiftrée  au  Greffe  de  la  Cour  ; 
&  les  oppofans  ,  fi  aucuns  y  a,  affignés  pour  y 
réitérer  leurfdites  oppofuions  ;  &  les  contelhns 
condamnés  aux  dépens;  fur  laquelle  Requête 
auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en  jugeant  la  Re- 
quête &  demande  dudit  Louis  des  Salles ,  du  2 
Juillet  1712,  à  ce  qu'acle  lui  fût  donné  des  offres 
qu'il  faifoit  de  remettre  entre  les  mains  dudit  de 
Reance,  des  copies  fignées  de  fon  Procureur, 
des  titres  en  vertu  defquels  la  faifie-réelle  de  la 
terre  de  Bertheleville,  auroit  été  faite  à  la  re- 
quête dudit  Bertrand  ;  &.  en  conféquence ,  or- 
donne que  ledit  de  Reance  feroit  tenu  de  rem- 
bourfer  audit  des  Salles  les  frais  faits  à  l'occaiion 
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delapourfiiire  de  hàitefai/ie-réelle  &criées;rinon 
que ,  fans  avoir  égard  aux  Arrêts  de  fubrogation 
obtenus  par  ledit  de  Reance,  ledit  des  Salles  de- 
menrcrolt  autorifé  à  continuer  Tes  pourfuites  en 
la  Cour,  pour  parvenir  à  l'adjudication  de  ladite 
terre;  fur  lafaifie-réelle,  à  la  requête  dudit  Ber' 
trand^  l'Arrêt  qui  interviendroit  déclaré  commun 
avec  ledit  François  des  Salles  ,  &  les  conteftans 
condamnés  aux  dépens,  defquels  il  feroit  rem- 
bourfé  en  fifiiis  extraordinaires  de  criées.  La  Re- 
quête 6c  demande  dudit  François  des  Salles  ^  du 
7  Juillet  17 12  ,  à  ce  qu'acte  lui  fût  donné  de  ce 
qu'il  confentoit  que  fur  la  faifie-réelle  faite  fur 
lui ,  de  ladite  terre  de  Bertheleville ,  il  fût  paflfé 
outre  à  la  vente  &  adjudication  de  ladite  terre 
en  la  Cour,  fuivant  les  derniers  erremens,  foit 
à  la  requête  dudit  Louis  des  Salles  ,  comme  fu- 
brogé  au  lieu  dudit  Bertrand  ;  foit  à  la  pourfuitc 
dudit  de  Reance ,  comme  fubrogé  à  la  poiirfuite  du" 
dit  des  Salles  ,  quoique  le  commandement  du  20  No" 
vembre  1686  ,  qui  avoit  précédé  la  faiJîe-réelUy  ne 
fi  fût  pas  trouvé  recordÉ  de  Témoins.  Et  quoi- 
que les  criées  eufient  été  certifiées  au  Parlement 
de  Mets  y  par  Arrêt  du  19  Mars  1687,  &  non 
.  au  Bailliage  de  Chaumont,  &  lefdits  conteftans 
condamnés  aux  dépens.  Défenfes  au  contraire 
dudit  de  Reance,  du  2.3  Décembre  171 2.  Arrêt 
d'appointé  en  droit  &  joint,  du  19  dudit  mois 
de  Décembre.  Produ6lion  dudit  Louis  des  Salles 
en  exécution  des  Arrêts  des  26  Août  &  29  Dé- 
cembre 171 2.  Produ61:ions  defdits  de  Reance  Sc 
François  des  Salles.   Réponfes  à  caufes  d'appel 
defdits  de  Reance  &  Louis  de  Salles  ,  des  29  Avril 
&  22  Juillet  1713  ,  fervant  de  contredits  &  fal- 
Vations.  Requête  dudit  François  des  Salles  ,  du 
premier  Août  1713  ,  employée  pour  contredits. 
Requête  dudit  de  Reance,  du  2  dudit  mnii  ri' Aottfi 
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employée  pour  contredits.  La  Requête  &  de- 
mande dnclit  dj  Rcance  ,  du  25  Avril  1713  ,  à 
ce  qu'en  infirmant  laJite  faijîe-réelle ,  du  10  Dé- 
cembre 16 86 ,  &  tout  ce  qui.  en  efl  enfidvi ,  il  fut 
reçu  oppofant  à  V  Arrêt  du  Parlement  de  Mets  du- 
dit  jour ,  du  ç  Mars  i68y  ^  portant  certification 
de  la  faifie-réclle  &  criées  de  ladite  terre  &  fei- 
gneurie  de  Bertheleville,  que  ledit  des  Salles 
avoit  produit  en  l'inflance  d'entre  les  Parties. 
Faifant  droit  fur  roppofition  ,  ladite  certification 
fût  déclarée  nulle  ,  &  fes  conclufions  adjugées 
avec  dépens,  &  qu'a6^e  lui  fût  donné  de  l'em- 
ploi pour  écriture  &  production  fur  ladite  oppo- 
fition  &  demande.  Arrêt  d'appointé  en  droit  & 
joint,  du  29  Avril  1-13.  Requête  dudit  Zow/i- 
des  Salles ,  du  3  dudit  mois  d'Août  audit  an  , 
employée  pour  défenfes ,  écritures  &  produc- 
tions. Produftion  nouvelle  dudit  Louis  des  Salles  y 
par  Requête  du  2  Août  171 3  ,  fervant  de  dé- 
fenfes. Requête  dudit  de  Reance ,  du  3  dudit 
mois  d'Août ,  employée  pour  réponfes  &  con- 
tredits. Requête  dudit  c/e  Reance ,  du  18  Août 
171?  ,  à  ce  qu'on  la  Cour  feroit  difficulté  de  con- 
firmer purement  &  fimplement  la  faifie  faite  à  la 
requête  dudit  de  Reance  ,  de  ladite  terre  de  Berthc" 
leville ,  6*  infirmer  celle  faite  à  la  requête  de  Ber- 
trand  de  ladite  terre  ,  attendu  Vintelligence  qui 
paroit  entre  ledit  Louis  des  Salles  &  ledit  François 
des  Salles ,  Partie  faifie.  La  faific-réelU  faite  à  la. 
requête  dudit  Bertrand^  à  laquelle  ledit  Louis  des 
Salles  avoit  été  fubrogé ,  fût  convertie  en  oppofition 
à  celle  dudit  de  Reance  ;  &  que  (ur  lefiites  deux 
faifies -réelle s  ^  il  fît  procédé  &  pajfé  outre  à  la 
vente  &  adjudication  de  ladite  terre  en  la  Cour,  en 
la  manière  accoutumée  ;  à  l'cfet  de  quoi  la  faifie- 
réelle  dudit  de  Rcance  y  feroit  res^iflrée.  Sur  laquelle 
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tu  Toit  fignlfié.  Reqnète  dudit  Louis  des  Salles ,  du 
19  dudit  mois  d'Août,  employée  pour  dcfcnfes, 
tout  joint  &  confidéré.  NOTREDITE  COUR 
faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que  touche  l'ap- 
pel interjette  par  ledit  Louis  des  Salles  ,  de  la  fai- 
fie-réelle  du  8  Juin  i7i2^amis&  met  l'appella- 
tion &^  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émen- 
dant  a  donné  a^^e  du  conlentement  dudit  Frarv- 
cois  des  Salles  ,  porté  par  fa  Requête  du  7  Juil- 
let 1712  ;  6i  en  conféquence ,  fans  s'arrêter  aux 
Requêtes  dudit  de  Reance  ,  des  22  Décembre 
171 2  ,  «Se  18  du  préfent  mois  d'Août ,  ni  à  l'op- 
pofirion  formée  par  ledit  if  /?^<2/zctf  à  l'exécution 
de  l'Arrêt  du  19  Mars  1687  dont  elle  l'a  débouté 
fur  Taspel  duclit  de  Reance ,  de  la  faifie- réelle  du 
io  Décembre  16^6,  a  mis  &  met  l'appellatioii 
au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle 
fortira  fon  plein  &  entier  effet  ;  &  pajfé  outre  fur 
icelle ,  en  la  Cour ,  à  la  vente  6*  adjudication  des 
'immeubles  faifis  6»  dont  ejî  quejîion  ,  à  la  diligence 
dudit  de  Reance ,  fubrogé  à  ladite  pourfuite  ;  & 
fera  tenu  ledit  de  Reance  faire  procéder  à  ladite 
adjudication ,  &  rembourfer   audit    Louis   dei 
Salles  les  frais  de  pourfuites  ,  dans  deux  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  fignification  du  préfent 
Arrêt ,  au  Procureur  ;  fmon  ledit  temps  pafle ,  en 
vertu  du  préfent  Arrèt,&  fans  qu'il  en  foit  befoiti 
d'autre,  permet  audit  Ijjuis  des  Salles  de  conti- 
nuer fes  pourfuites  fur  lefdites  faifies-réelles  & 
criées,  &  paifer  outre  -i  l'adjudication  par  décret 
de  ladite  terre  de  Bertheleville ,  nonobftant  la 
Aibrogation  obtenue  par  ledit  de  Reance.  Déclare 
le  préfent  Arrêt  commun  avec  XtàiXt  François  des 
Salles  ;  &  condamne  ledit  de  Reance  en  l'amende 
de  12  livres;  aux  trois  quarts  des  dépens  envers 
ledit  Louis  des  Salles  ;  l'autre  quart  &  les  autres 
dépens  compenfés.  Pourra  néanmoins  ledit  Louis 
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des  Salles  employer  ceux  par  lui  faits  ,  en  fraiS 
extraordinaires  de  criées.  Mandons,  &c.  Donné 
en  Parlement  le  22  Août  1713  ,&de  notre  règne 
le  foixante-onzieme.  Par  la  Chambre. 

Gilbert, 

ArticleCXLI. 

Le  Parent  lïgna^er  qui  intente  le  premier 
V action  en  Retrait ,  efl  préféré  à  tous 
les  autres. 

Le  parent  &  lignager ,  qui  premier 
fait  adjoLirner  en  Retrait ,  doit  être 
préféré  à  tous  autres,  pofé  qu'ils  foient 
plus  prochains  parens  du  Vendeur , 
encore  que  le  Retraïant  ne  foit  def- 
cendu  de  celui  duquel  vient  ledit  héri- 
tage. 

On  peut  affurer  comme  une  règle  certaine  , 
que  l'adion  en  Retrait  lignager  eft  mixte.  Enforte 
qu'il  eft  au  choix  du  retrayant  de  faire  ajourner 
X acquéreur  ou  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile  , 
ou  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  les  fonds  retraits 
font  fitués.  On  peut  voir,  à  ce  fujet,  Louet, 
lettre  R. 

Si  rhéritage  retiré  eft  fitué  dans  la  Coutume 
de  Paris,  il  faudra  fuivre  la  difpofition  de  cet 
article  ;  &  le  parent  lignager  le  plus«diligent ,  qui 
intentera  \q premier Con  a^ion  en  Retrait,  quoi- 
que darK  un  degré  plus  éloigné  ,  fera  préféré  à 
tous  les  autres  plus  proches  que  lui. 

Mais  fi  l'héritage  efl  affis  dans  une  Province 
qui  préfère  le  parent  le  plus  proche  ,  quoique 
Vacquéreur  ait  été  ajourné  à  fon  domicile  à  Paris, 
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le  parent  le  plus  proche  qui  fe  préfentera  avant 
que  le  Retrait  foit  exéaité ,  fera  préféré  au  parent 
plus  éloigné  ,  quoique  plus  diligent ,  pourvu  que 
ce  parent  plus  proche  foit  encore  dans  l'année 
&  le  jour  donnés  pour  le  Retrait.  ^ojf{  l'ar- 
ticle 370  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Ce  ne  font  pas  les  feuls  immeubles  propres, 
qui  foient  fujets  au  Retrait  lorfqu'ils  ont  été  ven- 
dus, mais  les  avions  qui  ont  des  propres  pour 
objet  y  font  aufli  fujettes.  De  forte  que  fi  uq 
héritier  des  propres  vend  fes  droits  fuccejfifs ,  ces 
droits  peuvent  être  retraits  ;  &  fi  celui  qui  a 
vendu  un  propre  à  faculté  de  rachat,  vend  cette 
faculté  ,  elle  pourra  pareillement  être  retraite. 

Cela  pofé ,  l'on  demande  fi  en  retrait  d'aâions 
qui  ont  pour  objet  des  propres  ,  il  eft  au  choix 
du  retrayant  de  faire  ajourner  l'acquéreur  ou  à 
fon  domicile ,  ou  pardevant  le  Juge  des  lieux  oîi 
les  fonds  font  fitué?,  &  au  cas  qu'on  le  fafle 
ajourner  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile ,  s'il 
faut  y  fuivre  les  formalités  prefcrites  par  les 
les  Coutumes  des  lieux  où  les  propres  font 
fitués. 

Et  comme  ces  actions,  confidérées  par  ra|!{)on 
à  celui  qui  les  a  acquifes,  font  des  droits  incorpo- 
rels qui ,  n'ayant  pas  d'afîlette,  ne  peuvent  fuivre 
que  fa  perfonne  ,  la  Coutume  de  Châteauneuf , 
«ans  l'article  78  ,  décide  très-bien  que  l'ajour- 
nement en  Retrait  doit  être  donné  au  domicile 
de  l'acquéreur.  En  voici  les  termes  : 

L'ajournement ^  en  matière  de  Retrait,  fe  doit 
faire  for  le  lieu  &  héritage  qu'on  veut  retraire, 
préfens  Témoins  hors  huitaine  ,  &Jïgnifier  ledit 
ajournement  à  V  acheteur  ;  &  à  la  première  afjî^na- 
lion  de  la  cauje ,  les  deniers  doivent  être  offerts  à 
découvert  par  celui  qui  veut  retraire  l'héritage.  Et 
rarement  le  retrayant  doit  être  déchu  dudit  Retrait  ^ 
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fans  toutefois  que  pour  fucceflîon  univerfelle,  ott 
autre  droit  Incorporel  quon  voudra  retirer ,  fuffit 
faire  l'ajournement  à  la  perfonne  ou  domicile  de 
l'acquéreur. 

Uaîlion  en  Retrait  lignager ,  quand  elle  eft 
intentée  pour  des  aftions,  étant  donc  perfonnelle 
Si  non  mixte ,  piiirquc  les  aérions  fuivent  le  do- 
micile de  la  perfonne  qui  les  a  acquifes  ,  il  s'en- 
fuit que  dans. ces  fortes  de  Retraits  il  faut  fuivre 
les  formalités  prefcrites  par  la  Coutume  du  lieu 
où  l'acquéreur  ajourne  à  fon  domicile ,  &  non 
celles  qui  font  prefcrites  par  les  Coutumes  des 
lieux  où  les  fonds  font  fuués,  qui  font,  par  rap- 
port à  Taélion  en  retrait,  un  objet  trop  éloigné. 
D'où  il  réfulte  que  fi,  dans  un  tel  Retrait, 
l'aftion  eft  intentée  à  Paris,  il  y  faudra  fuivre 
les  formalités  prefcrites  par  cette  Coutume,  quoi- 
que les  héritages  qui  font  l'objet   des  aéVions 
retraites  foient  dans  d'aut<-es  Coutumes.   Ainfi 
dans  ce  cas,  le  plus  diligent ,  quoique  plus  éloi- 
gné ,  fera  préféré  aux  autres ,  fuivant  cet  article. 
Le  Retrait  lignager  ayant  été  introduit  pour 
conferver  les  propres  dans  les  familles  ,  les  pa- 
rent dévoient ,  ce  lemble  ,  y  être  admis  dans 
l'ordre  ou  le  rang  où  ils  auroient  dû  fuccéder  à 
celui  qui  avoir  lait  l'aliénation  ;  car  pourquoi 
donner  le  Retrait  d'un  propre  à  un  parent ,  quand 
il  y  en  a  devant  \u\  tant  de  plus  proches , qu'il  ne 
pourroit  y  fuccéder.    Et  de-là  vient  que  nous 
avons  un  grand  nombre  de  Coutumes  qui  dé- 
fèrent le  Retrait  comme  les  fucceffions ,  en  pré- 
férant le  ^\ws  proche  au  plus  éloigné.   Telle  efl  la 
Coutume  de  Dunois,  articles  :m  ,82  ;  de  Char- 
tres, article  68  ;  de  Dreux  ,  article  171  i  &  du 
grand  Perclie  ,  article  178. 

Mais  comme  l'héritage  aliéné  rentre  autant 
dans  la  famille  d'où  il  eu  forti,  lorfqu  il  eft  retiré 
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p.irun  parent  éloigné  ,  que  quand  il  eft  retiré  par 
un  parent  plus  poche,  on  a  décidé  drins  cette 
Coutume  que  le  parenr  le  plus  diligent,  quoique 
plus  éloigné ,  feroit  préféré  aux  autres  ;  &  par- 
là  on  a  prévenu  plufieurs  contefUtions. 

L'ufrtge  de  prét-érer  ainfi  à  Paris  le  parent  le 
plus  diligent ,  eft  donc  nouveau  ,  car  l'Auteur 
du  grand  Coutumier,  au  titre  des  Retraits  ,  L,  2 , 

;  chap.  34,  pag.  234,  écrit  pofuivement  que  de 
fon  temps,  le  plus  proche  étoit  préféré  au  plus 

<.  éloigne.  Vide  Rcinkinf^ium  de  Retratlu  ,q.2  ,n.  2/ y 

I      Comme  dans  cette  Coutume  on  n'a  aucun 
l  égard  à  la  proximité  ,  mais  feulement  à  la  dili- 
I  ^ence ,  il  s'enfuit  que  quand  deux  parens ,  quoi- 
'  qu'en  degré  inégal,  font  également  diligens,  ils 
doivent  concourir  ,  fauf  à  liciter  fi  la  chofe  eft 
indlvifiblc.  t'aide  Reinkingium  ,  di^a  q.  2. 
:  ;  Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'un  plus  proche 
\  parent,  à  qui  une  fuccefïion  qÏï  échue  (Se  déférée 
par  la  Loi,  la  revendique  d'un  tiers  qui  s'en  eft 
mis  en  poffefîion  ,  ce  proche  parent  fuccombè 
6c  eft  débouté  de  fa  demande.  Le  parent  qui  cfl: 
dans  le  degré  fuivant  pourra  t-il  intenter  unQ 
nouvelle  a6èion  &  revendiquer  urte  féconde  fois 
cette  même  fucceiTion  ,  dont  le  plus  proche  eft 
fuppofé  avoir  formé  fa  demande  6c  en  avoir  été 
débouté  ?  Qui  ne  voit  que  dans  ce  cas  l'aciion 
du  fécond  parent  feroit  d'autant  plus  mal  inten- 
tée ,  qu'il  n'auroit  aucun  droit ,  l'aélion  ayant 
été  totalement  éteinte  dans  la  perfonne  du  plus 
proche ,  débouté  de  fa  demande. 

Il  en  eft  de  même  du  Retrait  dans  les  Cou- 
tumes,  où,  fuivant  l'crdre  des  fucceftlons ,  il 
eft  déféré  au  plus  proche  parent.  Et  par  confé- 
«uentjfi  le  plus  proche  par,  ntdaige  mal  fon  aftion 
&.  fe  fait  débouter  duRetrait,  il  n'y  a  plus  d'ac- 
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tion  pour  le  parent  qui  eft  dans  le  degré  fui- 
vant. 

Comme  dans  les  Coutumes  le  plus  proche 
parent  étant  débouté  du  Retrait,  tout  eft  telle- 
ment confommé  qu'il  n'y  a  plus  d'a6î:ion  pour 
les  autres  parens ,  il  en  faut  dire  ,  ce  femble  , 
de  même  dans  cette  Coutume  ,  fi  le  parent  le 
plus  diligent  eft  débouté  du  Retrait.  Et  s'il  en 
étoit  autrement ,  un  tiers  acquéreur  feroit  bien 
à  plaindre  étant  obligé  pendant  une  année  de 
foutenir  fticceflîvement  plufieurs  procès  pour 
raifon  d'un  même  héritage.  Et  je  trouve  que 
M.  le  Lieutenant-Civil  le  Camus  ,  qui  eft  de  cet 
avis  ,  nous  affure  que  tel  étoit  de  fon  temps 
l'ufage  du  Châtelet.   Foyc:;^  fon  Commentaire. 

Si  le  lignager  n'a  intenté  fon  adiion  en  retrait 
dans  l'an  ,  que  pour  exclure  frauduleufement 
les  autres  lignagers  ,  en  les  empêchant  ainfi 
d'agir ,  &  dans  le  deftein  de  s'en  défifter  après 
l'an  en  faveur  de  l'acquéreur,  ou  pour  s'en  faire 
débouter;  il  eft  jufte,  dans  ce  cas  ,  de  donner 
aux  lignagers  une  autre  année  ,  à  compter  du 
jour  que  la  fraudeaura  été  découverte. 

Encore  que  le  retrayant  ne  fait  defcendu  de  celui 
duquel  V héritage  vient.]  Voyez  la  note  fur  l'ar- 
ticle fuivant. 

Article    CXLII. 

Les  héritiers  du  vendeur  ^  qui  font  du  cota 
&  ligne  y  peuvent  retraire  l'héritage  qu'if 
a  vendu. 

Les  héritiers  du   vendeur  après  foi 
trépas ,  peuvent  retraire  l'héritage  pro- 
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pre  par  lui  vendu,  pourvu  qu'ils  foient 
du  côté  &  ligne. 

Les  héritiers  du  vendeur ,  &>€.  ]  Ce  qui  eft  ici 
décidé  ,  eft,  contre  l'ancien  iilage;  la  quertion 
de  lavoir  fi  rhéritier  du  vcnd''.ur  pouvait  reiraire  j 
ayant  été  difcurée  il  y  a  environ  trois  cens 
ans  ,  il  fut  enfin  jugé  à  Orléans  qu'il  le  pou- 
voit,  par  la  raiion  du  paragraphe  dernier  de  la 
Loi  Debitor  ad  TrebciUanum.  Ce  que  nous  ap- 
prenons de  Bouhic  dans  Ton  Commentaire  fur 
le  chapitre  Conflitutus ,  extra  de  integrum  reflitu» 
tione  y  n.  7.  Pro  hoc  ,  dit-il ,  videtur  cafus  digejîis 
ad  TrebelUanum.  Lege  Debitor.  P aragt aplio finali  ^ 
per  quem  parjgraphum  audivi  aurelicz  ijlam  quczf* 
tionem  determinari per  boncc  mémorise  Dominum  Ala* 
num  Harleri ,  quondam  Epijcopum  Trecorenfem  ne- 
yotem  beati  Yvonis  ,  licet  conjuetudo  Francia  con- 
l'urium  obtineat ,  &c. 

Celui  qui  ufe  du  Retrait  ne  revendique  pas  la 
chofe  vendue.,  mais  il  demande  feulement  d'être 
préféré  &  Jubrogé  à  la  vente.  Ainfi  pour  le  Re- 
trait il  n'y  a  pas  de  recours  de  garantie  contre 
l'héritier ,  comme  il  eft  très-bien  dit  dans  la  Cou- 
tume de  Aleaux,  article  96.  Et  d'ailleurs  l'ache- 
teur qui  a  dû  favoir  qu'il  traitoit  d'un  propre, 
l'ayant  acquis  tacitement  à  cette  condition ,  il  hq 
peut  s'en  plaindre. 

L'on  pourroit  dire  que  l'héritier  eflune  même 
perfonne  que  le  défunt  ;  or  le  défunt  n'auroit  pu 
retirer  lui-même  ;  &  par  conféquent  fon  héritier 
ne  le  peut  pas. 

Mais  on  peut  répondre  que  l'héritier  eft  une 
ijnême  perfonne  que  le  défunt ,  confidéré  comme 
héritier  y  mais  non  comme  lignager. 

Que  Ton  fuppofe  qu'un  père  vende  un  fief 
i^ouvant  de  fon  fils^  le  p£re  meurt ,  le  fils  ed 
Tome  II.  D 
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fon  héritier ,  s'enfuivra-t-il  de-là  que  le  fils,  Sei- 
gneur féodal ,  ne  pourra  retenir  le  fief,  fuivartt 
l'article  20  ?  Nullement ,  parce  que  ce  n  eft  pas 
comme  héritier  de  fon  père  qu'il  retient  le  fief, 
mais  comme  Seigneur  féodal.  Il  en  eft  ici  de  même. 
Que  Ton  fuppofe  à  préfent  que  le  père,  en  ven- 
dant, fe  foit  obligé  de  garantir  l'acquéreur  du 
Retrait  ou  féodal ,  ou  lignager ,  fous  peine  de 
icoo  ou  2000  liv.  de  dommages  &  intérêts, 
l'héritier  du  vendeur  pourra-t-il  retraire  ?  Il  faut 
dire  que  oui ,  mais  néanmoins  en  payant  les  dom- 
mages &  intérêts,  étant  tenu  de  laftipulation  du 
défunt,  comme  fon  héritier.  Voyez  Math,  de 
ûffii^is  de  jure  protimifeos  ,  §.  ult.  Boerium  D£ci' 
Jione  181  ;  Tiraquell.  glojf.  ç,n.  S'  i  Gultiers  de prac- 
ticar.  q.  149  ^  n.  2  ,  Lib.  2  ;   Gomefium  ad  Leges 
Tauri  yo  .^n.  10  ;  Tiberium  Deccanum ,  refponf.-^^^ 
\>oL  4  ;  Rcinkingkium  de  retra^iu  ,  q.  2  ,  pag.  ç8  , 
pp  ,Legem  Tauri  y  y  ;ff.  Covarruvia ,  lib.  3,  rejolu- 
tionum  ,  cap.  2  ,  6»  quœjl.  pra6licar.  cap.  36  ;  & 
Villa  Diego  fur  Tuero  Ju:^o  ,  liv.  1  ,  tit.  5  ,  Loi  4  , 
».  5,  p.  141. 

Pourvu  quils  foient  du  coté  6*  ligne.  ]  Ils  font 
réputés  du  côté  &  ligne  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
point  defcendus  de  celui  qui  a  le  premier  mis 
l'héritage  dans  la  famille,  pourvu  qu'ils  foient 
.  defcendus  de  ceux  qui  lui  étoient  parens.  Voye:^ 
V article  précédent  ^&  le  329. 

Anciennement  celui  qui  pî-enolt  un  héritage 
fîef ,  l'acquéroit  tant  pour  lui  que  pour  fes  en- 
fans  à  l'infini,  enforte  que  le  fief  étoit  comme 
fubfiltué  dans  fa  famille;  &  de-là  vient  que  le  1 
fief  étoit  propre  à  fes  enfnns ,  &  qu*il  étoit  fujec 
à  Retrait.  Ce  droit  fut  enfulte  étendu  aux  héri- 
tages en  roture;  &  par  conféquent,  à  fuivre 
cxaûement  les  règles,  il  n'y  auroit  proprement 
que  les  defccndans  de  l'acquéreur  qui  pufient 
retraire.  Mais  à  préfent ,  comme  les  parens  qui 
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ne  font  point  dclcendus  du  premier  acquéreur, 
font  réputés  de  la  ligne  &  fuccedent  aux  propres, 
ils  font  admis  au  Retrait ,  &  ils  excluent  même 
les  defcendans  de  l'acquéreur ,  s'ils  ont  fait  ajour- 
ner les  acquéreurs  avant  eux.  Fbye^  les  notes  fur 
les  anicles  326,  329,  &  particulièrement  fur 
Varticle  330,  au  commencement, 

Les  choies  font  ainfi  tant  qu'il  y  a  des  parens 
du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier 
l'héritage  dans  la  famille;  mais  s'il  n'y  a  point 
de  parens  de  fon  côté  Se  ligne,  la  queflion  efl 
de  (avoir  fi  l'héritage  peut  encore  être  retrait.  Il 
faut  voir  auparavant  fi  dans  ce  cas  l'héritage  perd 
fa  qualité  de  pro()re;  &  comme  il  n'eft  propre 
qu'à  caufe  des  héritiers  du  côié  &  ligne  ,  il  faut 
dire  que  quand  il  n'y  a  plus  de  ces  héritiers  il 
perd  fa  qualité.  Si  donc,  par  exemple  ,  l'héritage 
ce/Te  d'être  propre  en  la  perfonne  du  père  ,  il  faut 
dire  qu'il  fera  propre  naiffant  en  la  perfonne  du 
fils,  &  que  par  conféquent  il  fera  fujet  au  Re- 
trait, yoye^  les  notes  fur  les  articles  2'^o  ,  330, 

Article     CXLIII. 

V héritage  ejl  propre  quand  il  ejl  .pris  en 
échange  pour  un  héritage  propre  y  &  il 
t(t fujet  à  Retraite 

Quand  aucun  a  échangé  fon  propre 
héritage  à  Tencontre  d'un  autre  héri- 
tage ,  ledit  héritage  efl  propre  de  celui 
qui  Ta  eu  par  échange,  5c  s'il  le  vend, 
il  chet  en  Retrait, 

Lorfque  des  biens  font  communs  à  plufieurs 
perfcnnes  qui  les  poffedent  par  indivis ,  foit  à 
titre  ^Qfuccejfion  ou  autrement,  chacune  d'elles 
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a  fa  ponion  au  tout  &  clans  chaque  partie  du  tout. 
Et  quand  elles  partagent ,  après  être  convenus 
des  lods ,  elles  ne  font  autre  chofe  que  fe  défif- 
ter  réciproquement  du  droit  que  chacune  a  fur 
le  lod  de  l'autre  ,  afin  qu'elles  foient  également 
propriétaires  du  leur.  De  forte  qu'en  tout  partage 
il  eft  vrai  de  dire  qu'il  y  a  des  aliénations  récipro- 
ques &  des  échanges.  Voyez  la  Loi  2 ,  au  Code 
Communia  utriufque  judicii;  &,  la  Loi  1 7  ,  au  Code 
de  pradiis  minorumjîne  Decrcto  non  alicnandis. 

Or  comme  en  échange  il  n'y  a  point  réguliè- 
rement de  Retrait,  fuivant  cet  article  &  le  fuivant, 
parce  que  rhèriiage  acquis  e'ft  fubrogé  ^u  propre 
aliéné  &  donné  en  échange ,  il  s'enfuit  que  quand 
un  mari  a  acheté  un  héritage  d'un  de  fes  parens 
auquel  il  ëioh  propre ,  Si  que  par  le  partage  de 
la  communauté  tout  cet  héritage  échet  enfuite 
aux  parens  de  la  femme,  &  palîe  alnfi  dans  une 
famule  étrangère  ,  il  ne  peut  être  retrait  ç^wq  pour 
une  moitié  feulement  y  c'efl  à-dire  pour  la  moitié 
que  la  femme  y  avoit  comme  commune,  & 
non  pour  la  moitié  que  fes  héritiers  ont  eue  par 
le  partage  de  la  communauté,  parce  qu'ils  ont 
eu  cette  moitié  par  ecA<2/2g^,  comme  il  eft  très- 
bien  décidé  par  l'article  157,  ci-après. 

D'où  il  réfulte  que  Me.  Au:^annct  s'eft  trompé 
quand  il  a  écrit  que  cet  article  ne  donnant  le  Rc 
trait  que  pour  moitié  ,  /'/  n'ejl  pas  jufie....  Qu'il  f al" 
Icit  d'abord  l'admettre  pour  moitié,  fans  attendre 
l'événement  du  partage.  Et  que  Jî par  le  partage  la 
tctalitéde  P héritage  demeure  au  lignager,  le  retrayant 
efl  exclu  abfolument  de  la  demande  en  retrait  ;  6» 
Mil  il  y  a  pareille  raifon  de  le  recevoir  pour  le  tout  , 
au  cas  contraire ,  quand  la  totalité  de  l'héritage 
échet  à  une  perfonne  étrangère,  &c.  Et  c'eft  aind 
qu'on  corrompt  le  fens  des  Loix  quand  on  ne 
veut  pas  f«  donner  le  temps  de  l'approfondir. 
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Des  Mare^,  décifion  -.98.  Les  EtabllfTemens  , 
liv.  ijchap.  150.  L'Auteur  du  grand  Coiitiimier, 
liv-  2,  ch.  34»  p.  -  30»  2.36.  Tiraqudll  de  retra^U 
linejr.  §.  / ,  /2.  /^o  ,  121  ,  &c.  Et  MoUn.in  Conf, 
Parif.%.  ly ,  Gloff.  (5  ,  /?.  4^,  &c. 

Qujnd  jucun  a  échange  fon  propre  héritage  à  l'en-' 
contre  d'un  aut'c  li.rhage^  Il  en  faut  dire  Je  même 
fi  réchange  eft  fait  d'un  héritage  avec  une  rente 
foncière.  Voye:^  l  article  12g.  Mais  fi  une  rente 
conlVituée  &  propre,  due  par  un  tiers,  efl:  échan- 
gée par  le  créancier  avec  un  héritage  ,  la  qucftioii 
eft  de  lavoir  fi  cet  héritage  fera  fujet  au  Retrait 
en  cas  qu'il  foit  vendu  ;  &  aux  termes  de  cet 
article ,  il  faut  dire  que  non  ,  parce  que  la  rente 
à  laquelle  l'héritage  eft  fubroî^é  n'y  étoit  pas  fu- 
■  jette.  Vide  Martinum  de  Jure  Cenfuum,  pag.  313  9 
&  Brodeau  fur  cet  article ,  à  la  fin. 

/e  donne  en  échange  un  héritjge  qui  m'eft  pro- 
pre ,  6i.  je  reçois  à  contre  échange  une  rente  conf- 
tituée  à  prix  d'argent ,  au  principal  de  loooo  liv. 
l'héritage  que  j'ai  ainfi  aliéné  pourra-t-il  être  re- 
trait par  un  de  mes  parens  du  côîé  &  de  la  ligne 
dont  l'héritage  m'eft  advenu  ? 

11  feinble  que  non  ,  parce  que  dans  un  tel  con- 
trat il  n'y  a  nul  argent  débourlé  ;  car  le  fonds  dj 
la  rente  n'étarît  pas  exigible  ,  on  ne  îv^ut  nas  le 
regarder  comme  de  l'ar.^ent  comDtr.nt. 

Cependant  le  mieux  eft  de  dire  qu'un  tel  héri- 
tage eft  fujct  à  Retrait ,  en  rembourfant  à  celai 
qui  le  poftede  le  principal  de  la  rente  ,  avec  les 
arrérages.  Et  s'il  en  étoit  autrement,  il  n'y  auroit 
rien  de  fi  facile  que  d'éviter  les  ileriaits,  par  des 
conftitutiorfs  feintes  &  fimulées  pour  quelque 
temps  ;  ce  qui  ne  doit  pas  être  toléré,  quoique 
les  parens  qui  retraient  foient  fouvent  peu  favo- 
rables à  caufe  de  leur  mauvaife  foi  &.  de  leurs 
faux  icrmcns.  Il  fautici  remarquer  que  cet  article 
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ne  répute  propre  que  l'héritage  reçu  par  éckanf^e 
pour  un  héritage  propre  donné  en  contre-échange, 
ce  qui  exclut  les  rentes  conftituées. 

Article     CXLIV. 

Le  Retrait  n'a  pas  lieu  pour  les  Meubles» 

Chofes  mobiliâires  ne  chcent  en  Re- 
trait. 

Quand  ce  font  des  meubles  précieux  &  de 
grandes  maifons ,  M.  Lolfel  met  dans  Tes  Infti- 
tutes ,  lib.  3  ,  tlt.  5 ,  règle  23  ^  qu'ils  font  fujets 
au  Retrait.  Voye:^  fur  cette  matière  M,Tiraqueaa 
de  Retraâu ,  3.  /,  Glojf.  7  ,  n,  l'OO. 

Article    CXLV. 

£72  échange  il  n'y  a  point  de  Retrait  Ji 
la  foute  ri  excède  la  moitié  de  la  valeur, 
d'un  des  héritages. 

En  échange  s'il  y  a  foute  excédante 
la  valeur  de  la  moitié  ,  l'héritage  eft 
fujet  à  Retrait,  pour  portion  de  la  ibiite; 
mais  fi  la  foute  efl  moindre  que  ladite 
moitié  ,  n'y  a  lieu  au  Retrait. 

"Voyez  des  Mares,  décifion  145.  Les  EtibliflTc- 
mens ,  liv.  i ,  chap.  151.  Mathczum  de  cfjli^is  de 
jure  protimifeos  ^  %.  3  ^  n.  i^ ,  Craghim  defeudis  y 
Lb.  3  ,  tit,  4,  %.6^  pag.  650  ,  i/2-4^. 

Anciennement  dans  les  échanges  avec  foute, 
il  y  avoit  Retrait,  quoique  la  foute  fût  au-def- 
fous  de  la  moitié  ,  ainfi  que  l'écrit  l'Auteur  dw 
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grand  Coiitiimier ,  liv.  2,  chap.  34,  pag.  238. 
A  prélent  il  n'y  a  point  de  Retrait  fi  la  fout© 
tj*excede  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

Pour  portion  de  la  foiite.  ]  Si  deux  font  un 
échange  ,  &  fi  l'un  donne  une  maifon  qui  lui 
foit  propre ,  de  la  valeur  de  9000  liv.  &  l'autre 
(des  terres  qui  lui  foient  au(H  propres,  de  la  va- 
leur de  20000  livres  ;  &  fi  ce  dernier  reçoit  de 
foute  lafomme  de  i  loco  livres,  la  maifon  ,aux 
termes  de  cet  article,  ne  fera  point  fujette  à  Re- 
trait, parce  qu'elle  efl  donnée  en  échange;  par 
la  même  raifon,  il  y  aura  des  terres  pour  la  va- 
leur de  9000  liv.  qui  ne  pourront  point  encore 
être  retraites  ;  &  à  l'égard  du  furplus ,  il  pourra 
être  retiré  en  rendant  la  fomme  de  iiooo  liv. 
parce  que  ce  furplus  efl  vendu ,  &  qu'il  peut 
être  aifément  divifé.  Mais  fi  la  chofe  étoit  indi- 
yifible  ,  il  faudroit  néceflairement  ou  tout  reti- 
rer, ou  renoncer  au  Retrait.  Voye^  l'article  154, 
avec  la  note. 

•  ;  Dans  les  partages  des  fucceflîons  il  y  a  fou- 
■V^nt  des  échanges ,  &  ces  échanges  font  fujets 
comme  les  autres  à  la  difpofirion  de  cet  article. 
Voyei  fur  cette  matière  M-.  de  Renuflbn  dans 
fon  Traité  des  Propres  y  chap.  i  ,  feftion  18  ;  & 
Me.  le  Brun,  des  Succe  (fions  ^  liv.  2,  chap.  1 3, 
feâion  I  ,n.  73  ,  p.  125. 

Article     CXLVL 

L' Acheteur  ne  peut  ni  aus^menter  ^  ni  dé* 
teriorcr  Thentagc  pendant  CannU  du 
Retrait. 

.  Durant  l'an  &  jour  du  Retrait ,  l'A- 
cheteur ne  peut  faire  aucuns  bâtimens 
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ne  réparation  ,  s'ils  ne  font  néceiîaires  ; 
pareillement  ne  peut  empirer  l'héritage, 
&  s'il  le  fait  eft  tenu  de  le  rétablir. 

Des  Mares,  décifion  2,13.  UAuteurdii  grand 
Coutumier,  L.  2,  chap.  34  ,  p.  230,  23  i. 

La  raifon  eft  que  l'acheteur ,  pendant  Tan  ,  n'eft 
pas  propriétaire  incommutable.  Si  néanmoins  les 
réparations  font  néceffaires  ,il  les  peut  faire  faire 
après  une  vifite  d'Expert,  ordonnée  par  le  Juge  , 
6i.  le  rapport  de  l'Expert  duement  entériné. 

Article     CXLVII. 

L'Ufiifruit  ne  tombe  point  en  Retrait, 

Si  aucun  vend  TUfiifruit  de  fon  pro- 
pre héritage  à  perfonne  étrange ,  ledit 
yiufruit  ne  chet  en  Retrait. 

La. première  ralCon  de  ÇetLartidc  eft  quel'ufu- 
fruit  efl  une  fervitude  ,  ou  une-  charge  tempo-' 
riille ,  &  un  immeuble  Htftif ,  comme  la  rente 
conftiîuée  à  prix  d'argent,  pour  laquelle  le  Re- 
trait n'a  plus  de  lieu  a  pvèLnt.  Et  l'autre  raifon 
êft  que  l'héritage  auquel  Tuft-ifruit  doit  retour- 
ner, rcAe  dans  la  famille.  Voye^  Covarruvias , 
livre  3  ,  Vuriarum  refol.  cap.  xi ,  Curtium  conjcC' 
turizluim  ,  lib.  j  ,  cap.  ij  ,  tom.  2  ;  l'article  1 29  , 
&  M  Tiraqueau  de  Reiruch  lineari ,  §.  /  ,  Glojf.y, 

n.  55- 

Bouteiller  dans  fa  Somme,  liv.  i  ,  chap.  70, 
pag.  415.  En  voyage  ou  viage  ,  n'a  point  de proxi' 
mïté^  pour  ce  que  n  ejl  vendu  qu'à  tempi  ;  &  le 
temps  p.ijje^  la  propriété  en  peut  retourner  au  droit 
hoir  ;  &  pour  ce ,  fur  voyage ,  ne  s'ajjict  fur  proxi- 
mité. Et  ainfi  a-t-il  été  jugé  en  la  Cour  de  Parlement  ^ 
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entre  certaines  Parties,  en  l\in  lySi.  Et  ce  s'ap" 
preuve  pur  la  Loy  écrite.  Vide  Mafucruvî  in  titula, 
de  retraâu.  Covarruviam  ,  lib.  j  ,  variar.  cap,  il , 
&  del  Caflillû  de  ufnfruâu,  cap.  74 ,  n.  18  ;  Gome* 
fium  ad  LeiT;cm  Tauri  -jo  ;  Ar^entreum  ad  Confiut, 
Britannix  ,  art.  2lp  ,  Gîojf.  j  ,  /z.  7.  Et  affliStum 
de  jureprotimijeos,  §.  tota  ;  La  Coutume  de  Me- 
lun,  art.  133. 

ClialTeneuz,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  s 
rub.  10,  des  Retraits  y  §.  i  ;  fur  le  mot  héritage, 
u.  14;  le  Feron  ,  fur  la  Coutume  de  Bourdeaux, 
tit  2  ,  de  Retraça  ,  §.  2  ,/?.  5^  ,  Un  /y  ,  edit.  Lug. 
an.  is6^  ;  6i  après  eux  Théodore  Reinkingk,^e 
Retratlu  ,  q.  3  t  n.  3  ,p.  143  ,  ont  été  d'un  avis 
contraire  ,  abufant  de  ce  qui  eli  dit  en  droit , 
quujusfruftiis  e(l  pars  dominii.  Sur  quoi  voyez 
Galvanus  dans  fon  Traité  de  UfufruHu  ,  cap.  26 ^ 
p.  311 ,  edit.  16^0, 

Article    CXLVIIL 

Les  fonds  pris  en  engagement  du  Roi  ^  font 
fujets  a  Retrait, 

Loges  ,  Boutiques  ,  Etaux  ,  Places 
;  publiques  achetées  du  Roi ,  &  venans 
\  à  fucceirion,  font  fujettes  à  Retrait,     * 

La  raifon  eft  que  les  ventes  ou  les  engagemens  ^ 
I  de  ces  chofes  (ont  une  efpece  d'aliénation.  Vide 
!  Tiraqueîtum  de  Retraça  municipali ,  §.  I ,  Glolf,  74, 
}  n.  S9  9p'  ^^S  j  ^^^t.  Lugdun.  an.  1^74. 
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Article    CXLIX. 

Les  Baux  â  longues  années  fontfujets  à 
Retrait. 

Baux  à  quatre-vingts  dix-neuf  ans ,  ou 
longues  années  font  fujets  à  Retrait. 

Voyez  la  note  fur  rarticle  précédent,  &  Tira' 
'qmllum  de  Rstraâu  municipal} ,  §.  /  ,  Glojf.  j  , 
/i,  I  ^  2  y  ^  ,  p.  42  ,  edit.  Lngdtm.  an.  ///J. 

Article     CL. 

Le  Propre  vendu  par  Décret  peut  être 
retiré. 

Propre  héritage  vendu  par  décret  en 
jugement,  par  criées  &  fubhaftations  , 
chet  en  Retrait. 

La  décifion  de  cet  article  eft  d'autant  plus  jufle 
^iie,  par  les  Loix  Romuines,  \q  parent  de  celui 
dont  les  biens  étoient  vendus  par  Juftice,  étoit 
préféré  à  l'étranger  dans  les  enchères.  Vide  Le^ 
gcml  y  Dif;.  de  Privilegùs  creditorum,  Le^em  Impe- 
ratores ,  Dig.  de  Pa6lis.  Joignez  l'Auteur  du  grand 
Coutuniier,  liv.  2,  chap.  34,  pag.  238;  Cuja- 
ciun  ad  Legem  alienationes  13,6»  Legem  fi  fer  vus, 
Dig.  familial  Creifcandœ. ,  lib,  y.  Qiazflionuin  Pa- 
pinîjni  Curtium ,  tom.  2,  conjectural.  Ub.  j,  cap.  ulî, 
Joann.  Fabrum  ad  Lcgcm  fi  prœdium  ,  Codice  de 
tvi^ionïbns.  Argentr.  in  antiq.  Confuetud.  Britan, 
art.  26s  ;  Tiraqaellum  de  rctratla  Lineari ,  %.  i  y 
Glojf.  i4y  n.  10  ;  Decium  Confil.  160  ;  Jafmem 
ad  Legem  catera ,  §.  fed  fi  parayit ,  Digejlis  de 
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Legatîs.  Joar.nem  de  Plaîcâ  iid  Legem  primafn  , 
Cod.  di  Fundis pjtrimon.  lib.  XI. 

Propre  héritage  vendu  par  décret ,  chet  en  Re^ 
trait.}  Il  faut  ici  diftinguer  entre  un  premier  & 
lin  fécond  décret ,  c'elVà-dire  ,  entre  le  décret 
quieft  fait  fur  le  parent  propriétaire  de  Ihcritagc 
propre  ,  &  le  décret  fait  fur  l'étranger  à  qui  ce 
propre  a  été  adjugé  ,  un  débiteur  a  le  domaine 
d'un  héritage  qui  lui  eft  propre.  Cet  héritage 
qui  eil  faifi  réellement ,  vendu  &  adjugé  par 
décret ,  pourra-t-il  être  retrait  fur  l'adjudica- 
taire ? 

Cet  article  décide  que  oui ,  quoique  Ton  pui{re 
oppofer  au  lignager  retrayant  f  qu'il  n'avoit  qu'à 
enchérir  pour  exclure  l'adjudicataire.  Mais  la 
raifon  de  décider,  eft  que  tout  héritage  propre, 
faifi  réellement ,  eft  cenfé  vendu  &  adjuge  par 
décret ,  à  la  charge  tacite  du  Retrait. 

Que  l'on  fuppofe  que  l'étranger  adjudicataire 
de  CQ  propre  en  la  perfonne  de  qui  il  eft  acquêt  , 
l'ait  eu  pour  le  prix  de  30000  liv.  Si  qu'il  n'ait 
pas  eu  foin  de  faire  enfaifiner,  inféoder  ni  inft- 
nuer  fon  décret ,  cet  héritage  acquêt  en  fa  per- 
fonne, cftfaifi  réellement  fur  lui,  &  enfulte  de- 
rechef vendu  &  adjugé  par  décret  à  une  tierce 
perfonne  ,  pour  la  fomme  de  quatre-vingts  mille 
livres  payée  comptant ,  pour  être  diftribuée  aux 
créanciers  faififfans  ou  oppofans.  Le  parent  ligna- 
ger  du  débiteur  originaire  ,  fur  lequel  le  propre 
a  été  la  première  fois  vendu  par  décret ,  pourra- 
t-il  exercer  le  Retrait  contre  le  tiers  à  qui  l'hé- 
ritage a  été  adjugé  fur  le  fécond  décret ,  8^  avoir 
ainfi,  pour  trente  mille  livres ^  l'héritage  qui  en  a 
coûté  quatre  vingts  mille  au  fécond  adjudicataire, 
&  lui  faire  enfin  ainfi  courir  le  rifque  de  perdre 
cinquante  mille  livres  qu'il  a  données  de  plus  t 

11  femble  que  oui ,  fuivant  les  principes  établis 

D  vj 
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par  les  articles  398  &  400  de  la  Coutume  d'An^ 
jou  ;  mais  le  mieux  eft  de  dire  le  contraire  ,  parce 
que  dans  le  premier  cas  où  le  propre  fortoit  de  la 
famille,  l'adjudication  a  été  faite  tacitement,  à 
la  charge  du  Retrait  ;  au  lieu  que  dans  le  fécond 
cas  où  l'héritage  étoit  acquis  au  premier  adjudi- 
cataire ,  il  n'a  pu  être  adjugé  au  fécond  tacite- 
ment, fous  la  même  charge.  De  forte  que  le 
droit  du  lignnger  ayant  de  plus  été  purgé  par 
fon  défaut  d'o  ;pofition  au  fécond  décret,  il  eft 
vrai  de  dire  qu'il  n'a  plus  eu  d'aâion ,  &  qu'ainfi 
il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  venir  contre  le 
fécond  adjudicataire,  qui  n'a  plus  de  pourfuites 
à  craindre.  Foy^^Jes  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  fur  les  deux  articles  cités  ci-deflus , 
&.  Ti  raqueau  de  Retrafîu,  §.  12  ,  Glofe  t. 

Mais  fi  rétranger  qui  a  acquis  le  propre  du 
lignager  pour  la  lomme  de  300  o  liv.  &  qui  n'a 
pas  fait  infmiier ,  inféoder  ou  enfaifiner  fon  con- 
trat ,  le  vend  enfuite  à  un  fécond  étranger  ,  fans 
décret ,  qui  lui  en  donne  80000  livres;  le  ligna- 
ger retirera  fur  le  premier  contrat,  en  ne  don- 
nant que  3"^  00  livres,  &  non  fur  le  fécond; 
ce  qui  doit  être  ainfi  par  deux  raifons.  La  pre- 
mière, parce  que  c'el^  par  le  premier  contrat  que 
le  propre  a  été  mis  hors  de  la  famille  du  pre- 
mier vendeur.  Et  en  fécond  lieu,  parce  que  le 
premier  acqulreur  ne  peut  préjudicier  au  pnrent 
retrayant  par  une  féconde  vente.  Cette  queftion 
fe  pr„fenta ,  en  J722,  dans  la  maifon  de  Val- 
lancey  ;  &  quelques-uns  répondirent  mal ,  que  le 
Retrait  ne  pou  volt  être  exercé  nue  fur  le  fécond 
contrat,  contre  la  dilpofition  de  Tartiçle  129, 
au  commencement,  qui  ne  donne  le  Retrait  que 
quand  le  propre  a  éiè  venin  par  un  lignager  à  une 
perfonne  étrange.  Voyez  fur  l'ariide  a  $6. 
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Article      CLL 

Uhcritagi  propre  adjugé  fur  un  Curateur 
aux  biens  vacans  ,  ou  un  héritier  bénéfi* 
Claire  ,  peut  être  retiré» 

•  Un  héritage  propre,  adjuge  par  dé- 
cret fur  un  Curateur  aux  biens  vacans, 
ou  fur  Phéritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  eft  fuiet  à  Retrait. 

Les  allions  font  telkment  inhérentes  aux  per- 
fonnes  de  ceux  qui  ont  contrarié ,  que  celles,  par 
exemple,  qui  font  adlives  ,  ne  partent  qu'aux 
héritiers,  bi  jamais  à  des  étrangers ,.  à  moins 
qu'il  n'y  ait  rranlporr  ou  ceffion. 

C'eft  par  cette  raifon  qu'on  a  été  obligé  d'in- 
troduire que  les  fucceflîons  reprcfenteroient  les 
défunts ,  tant  qu'il  ne  fe  trouvcroit  pas  un  héri- 
tier par  qui  elles  (croient  acceptées  j  tk  q^uipour- 
roit  agir  &  être  pcuifiiivi. 

Or  comme  !e<i  fuccilicHsrepréfenrent  les  dé- 
funts taut  qu'elles  font  vacantes,  il  cft  évident 
que  celui  qui  en  eu  curateuf,  ou  qui  en  a  l'ad- 
miniftration  n'y  fait  aucune  mutation  ,  &  que 
par  conléqucnr  le*  propre  aà;ugcfur  lui  doit  erre 
fujet  au  Retrait,  comme  s'il  avoir  été  vendu  iur 
le  défunt. 

Q'iiî'nd  un  débiteur  abandonne  tous i^s biens, 
ou  en  fait  cefîîon  ,  Tes  aétions  Uà  demeurant  en- 
core attachées  ik  inhérentes  ,  parce  qu'elles  ne 
font  point  tranfpottées  ni  acquifes  par  aucune 
autre  pcrfo.me  ;  le  curateur  qui  exerce  ces  ac- 
tions le  repréfente,  6l  les  biens  adjugés  fur  le 
curateur  peuvent,  par  cette  raifon  >  être  retirés 
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comme  s'ils  avoient  été  adjugés  fur  le  débiteur 
même. 

A  l'égard  de  rhérltier  fous  bénéfice  d'inven^ 
taire ,  comme  il  eft  un  véritable  héritier ,  les  hé- 
ritages qui  étoient  propres  au  défunt ,  lui  font 
aufii  propres ,  &  ils  doivent  par  conféquent  être 
fujets  à  Retrait  quand  ils  font  adjugés  fur  lui. 
Fûje:^  Loifeau,  du  de^uerpijfement ,  liv.  6,  n.  18. 

Article     CLIL 

V acquêt  d'un  défunt  vendu  fur  le  Curd" 
ttur  à  fes  biens  ,  nefl  pas  fujet  à  Rc" 
trait. 

Mais  rhéritage  d'acquêt  d*Ltn  défuntl 
arljugé  ùir  le  Curateur  aux  biens  dudit 
défund,  n'eft  fujet  au  Retrait, 

La  raifon  efl  que  les  biens  d'une  hérédité  va- 
cante ,  ne  palTent  point  au  curateur  à  titre  de  fuc- 
ceffion;  il  n'en  eft  point  propriétaire,  mais  il  en 
a  l'adminiftration  feulement,  &  par  conféquent 
ces  biens  ne  changent  point  de  qualité  en  fa  per- 
fonne.  Si  donc  ils  étoient  propres  au  défunt,  ils 
demeurent  propres  pendant  l'adminiftration  du 
curateur.  Et  au  contraire ,  s'ils  étoient  acquêts  au 
défunt ,  ils  demeurent  acquêts  ,  &  ils  ne  font 
point  par  conféquent  fujets  au  Retrait.  Joignez 
la  note  fur  l'article  précédent. 

^^^^ 

4' 
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Article     CLIII. 

V Héritage  déguerpi  ou  dclaijfé  ,  &  adjuge 
fur  un  Curateur  ,  ne  peut  être  retiré, 

L'Héritage  adjugé  fur  un  Curateur, 
à  la  chofe  abandonnée  ,  n'efl  fujet  à 
Retrait. 

Il  y  a  de  la  différence  entre  le  curateur  aux 
biens  vacans,  6c  le  curateur  à  la  chofc  abandon- 
née, f'oye:^  Tan.  ^4. 

Le  curateur  aux  biens  vacans ,  eft  obligé  de 
faire  ce  que  le  défunt ,  ou  celui  qui  a  tait  ceffion 
auroit  fait  ;  il  doit  intenter  les  aftions ,  il  doit 
défendre  à  celles  qui  font  intentées ,  enforte  qu'il 
repréfente  le  défunt,  ou  celui  qui  a  fait  ceffion. 

Le  curateur  à  la  chofe  abandonnée  n'eft  pas 
obligea  ces  foins;  il  n'cft  proprement  curateur 
qu'à  l'effet  de  l'adjudication,  ik  par  cette  raifon 
il  ne  repréfente  point  celui  qui  a  fait  l'abandon- 
nement. 

De- là  il  s*enfuit  que  la  chofe  particulière  efl 
réputée  hors  de  la  famille  ,  du  jour  qu'elle  a 
été  abandonnée ,  au  lieu  que  les  biens  vacans 
n'en  font  réputés  dehors  que  du  jour  qu'ils  ont 
été  adjugés  far  le  curateur. 

Comme  les  biens  vacans  ne  font  réputés  être 
Iiorsde  la  famille,  que  quand  ils  ont  été  adjugés 
fur  le  curateur ,  ces  biens  adjugés  fur  le  curateur 
doivent  être  fujcts  au  Retrait. 

Et  comme  la  chofe  abandonnée  eft  réputée 
hors  de  ia  famille  du  jour  de  l'abandonnement  > 
elle  ne  peut  point  être  fujette  au  Retrait  quand 
elle  a  été  adjugée  fur  le  curateur,  parce  qix-  ce 
n'eft  point  par  l'adjudication  faite  fur  k  curateur 
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qu'elle  eft  hors  de  la  famille,  &  el'e  ne  peut 
point  encore  être  retirée  fur  le  curateur  même  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  prix  ,  puifqu'elle  n'efl 
pas  vendue ,  6c  qu  ii  a'y  auroit  pas  d'apparence 
qu'un  lignager ,  pour  la  retirer ,  voulût  payer  tou- 
tes les  dettes  pour  lelquelles  elle  a  été  abandon- 
née, yoyc:^  Tan.  344  ,  6c  Loifeau ,  du  Dégucrpif' 
fement,  liv.  6,  n.  18. 

Article     CLIV. 

La  portion  Indlvifc  d'un  Héritage  propre  , 
vendu  par  Hcitaùon  ,  t^i  fujette  au  lie- 
trait. 

Portion  d'héritage  vendue  par  licîta- 
tion  qui  ne  fe  peut  bailler  par  divis  efl 
iujette  à  Retrait* 

Efl  fiijette  à  Retrait^  Meiïîeurs  Lolfel ,  dans 
leurs  notes  manuicrites  Air  cet  article  ,  remar- 
quent qu'à  la  réformation  de  cette  Coutume  on 
^Kputa  longtemps  fi  l'on  mcttroit  efl fujette  à 
Retrait ,  ou  nedfu'jetJe  àRetv.ih  ;  C5t  qu'enfin  il 
fut.  décidé  pour  r.iffirmaiivc.  Voici  leur  note  à 
ce  fujet  :  on  dïjputa  Lng-tenips  fi  l'on  diroit  n'eft 
ou  eit.  F.!  fat  ar-cté  comme  il  efl  écrit.  Toutefois  cela 
méritou  bien  que  Li  Cour  l\jrrétJt ,  â  caujc  de  la 
raifon  de  Li  Loi  Arbor  ,  §.  de  Vefl.bido  ,  Di^,  Com' 
muni  dividiindx  De  forte  que  ceux  qui  s'imaginent 
qu'il  y  ..  faute  dans  cet  article, parce  qu'il  eft  conçu 
négativement  dans  la  Couiuine  de  Calais,  font 
dans  l  ttreur. 

Lorfqu' un  fonds  eft  poffcdé  par  indivis,  par 
plufieur>  propriétaires,  6i  ne  peut  être  divifé; 
5'il  arrive  qu'un  de  ces  copropriétaires  vende  f<^ 
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pTirt  indivlfe  ,  quelques  Coutumes  permettent 
aux  autres  copropriétaires  de  la  retirer,  &  le 
Retrait  dont  il  eft  parlé  dans  la  Courume  d'Aix, 
tit.  J  o ,  art.  17,  1 8  ;  dans  celle  de  Liile  ,  art.  19; 
&c  dans  les  InlVitutescoutumieres  de  Loiiel,L.  3  , 
tir.  5  ,  art.  y  ,  eA  appelle  droit  dz  bicnjéance  &  de 
Communauté. 

Or  h  celui  qui  poflede  un  fonds  indivifément 
avec  un  autre»  peut  ainfi  retirer  la  part  que  (on 
copropriétaire  a  vendue  ,  il  s'enfuit  que  quand 
il  a  tout  réuni  en  fa  perfonne  ,  foit  par  liciration 
ou  autrement ,  le  lignager  du  copropriétaire  qui 
s'eft  défait  de  la  part,  ne  peut  exercer  le  Retrait 
«outre  celui  qui  polTede  le  tout;  parce  qu'il  arri- 
veroit  que  ce  lignager  le  dépouilleroit  non -feu- 
lement de  fa  part  nouvellement  acquife  ,  mais 
encore  de  celle  qu'il  avoit  de  Ton  chef,  en  le  for- 
çant de  la  lui  abandonner  on  de  revenir  à  une 
autre  licitation.  De  forte  que  la  Cour  a  très-bien 
jugé,  par  fon  Arrct  du  3  Mars  1650,  que  cet 
article  ne  devait  pas  être  entendu  d*un  bien  vendu 
par  licitation ,  dont  un  des  collicitans  s'étoit  rendu 
adjudicataire. 

Il  n*y  a  donc  Heu  à  la  décifion  de  cet  article  l 
que  quand  la  chofe  indivïje  a  été  adjugée  à  ua 
étranger.  Et  fi  cette  chofe  étoit  propre  aux  liei- 
tans ,  leurs  lignagers  pourront  retraire  la  portion 
que  chacun  y  avoir. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'il  y  ait  deux 
licitans  ,  dont  l'un  ait  les  deux  tiers  dans  la  chofe 
indivifible ,  &  l'autre  le  tiers  ;  que  cette  chofe 
foit  acquêt  à  celui  qui  en  a  les  deux  tiers  ,  Scpro' 
pre  à  celui  qui  n'en  a  que  le  tiers  ;  celui-ci  pour- 
ra-t-il  retrairc  fon  tiers  de  l'étranger  à  qui  la 
chofe  aura  été  adjugée  par  licitation.  Cet  article 
décide  que  oui,  contre  Taportille  de  du  Molln, 
fur  l'ariicle  106  de  l'ancienne  Coutume.  Foyei  le 


ço    Titre  VIL  De  Retrait  lig. 

ISO  de  la  nouvelle  ,  &  les  195  &  196  de  celle 
d'Orléans. 

£ft  fujette  à  Retrait ,]  lorfqu'elle  eft  adjugée 
à  un  étranger  ,  &  l'étranger  peut  en  ce  cas ,  pour 
prévenir  une  autre  licitation  ,  obliger  lelignaget 
à  tout  retirer.  Foye^  M«.  Soefve  ,  Centurie  3  , 
cliap.  26,  p.  243  ,  tom.  I. 

Article     CLV. 

£>u  Retrait  de  demi-denkr. 

Quand  aucun  héritage  propre  efl  ac- 
iquis  durant  &  confiant  le  mariage  de 
deux  conjoints,  dont  l'un  d'iceux  eft 
Parent  lignager  du  vendeur  du  côté 
dont  ledit  héritage  appartenoit  audit 
vendeur,  tel  héritage  ainii  vendu  ne 
glt  en  Retrait  durant  6^  coudant  ledit 
mariage  ;  mais  après  le  trépas  de  l'un 
defdits  conjoints,  la  moitié  dudit  héri- 
tage git  en  Retrait  à  Tencontre  de  ce- 
lui qui  n'eft  lignager  ,  ou  fes  hoirs  s'ils 
ne  font  lignagers  dudit  vendeur  ,  du 
côté  &  ligne  dont  ledit  héritage  ap- 
partenoit à  icelui  vendeur  ,  dedans  Taa 
&  jour  du  trépas  du  premier  mourant 
defdits  conjoints  ,  fuppofé  qu'il  y  eût 
faifine  ou  inféodation  prife  durant  ice- 
lui mariage  ,  en  rendant  &  païant  par 
le  Retraïant,  la  moitié  du  fort  princi- 
pal ,  frais  &  loïaux  coûts. 

Coquille,  QucA.  139. 


Article     CLV.      91 

Quand  aucun  héritage  propre  eft  acquis 
durant  &  coijîant  le  m.iriage  de  deux  conjoints  , 
dont  l'un  d'iceux  eft  parent  ligvager  du  ven- 
deur, DU  CÔTÉ  DONT  l'héritage  APPARTE- 

NOiT  AUDIT  VENDEUR  ,  TEL  héritage  ne  gît  en 
Retrait  pendant  le  mariage  ;  mais  ,  6'C. 

Les  Rédat^eurs  &  les  Réformateurs  dans  cet 
article,  qui  eft  de  l'ancienne  Coutume,  pofent 
ici  le  cas  de  l'article  133  ,  dans  lequel  V héritage 
propre  ert  acquis  pendant  le  mariage ,  par  un  li- 
gnager^  d'un  autre  lïgmger  ;  lequel  héritage  ,  fé- 
lon nos  Praticiens  ,  nejl  propre  que  de  Retrait  feu- 
lement ,  &  non  propre  de  fuccejfion  ,  par  la  raifon 
de  l'article  139  ,  &le  fens  qu'il  leur  plaît  de  lui 
xlonner. 

Si  l'on  admet  cette  dlflincîlion  chimérique,  il 
faudra  dire  que  le  Retrait  de  demi-denier  n'aura 
pas  lieu  toutes  les  fois  que  l'héritage  propre  aura, 
été  acquis  par  un  lignager ,  d'un  autre  lignage  r^ 
parce  qu'une  des  moitiés  de  cet  héritage  étant  , 
(l  on  les  croit  ,  un  acquêt  dans  la  fucceffion  du 
Jignager  acquéreur  ,  il  n'y  auroit  pas  de  bon 
fens  de  donner  le  Retrait  pour  l'autre  moitié  à 
l'héritier  des  acquêts  qui  a  déjà  la  première  moi- 
tié ,  parce  qu'étant  étranger ,  il  ne  peut  exercer 
aucun  Retrait. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'un  mari  retire 
par  Retrait  lignagcr ,  pendant  fon  mariage  ,  un 
héritage  propre  de  fon  côté  &  de  fa  ligne.  Ce  mari 
meurt  fans  enfans ,  6c  ne  laiiTe  que  des  collaté' 
Taux.  Y  aura-t-il ,  en  ce  cas,  lieu  au  Retrait  de 
demi-denier?  Cet  article  dit  que  oui  ;  mais  ,  félon 
nos  Praticiens  ,  il  faudra  dire  que  non ,  parce 
que,  fuivant  le  fens  qu'il  leur  plaît  de  donner  à 
\  l'article  iy<),  l'héritage  retiré  par  Retrait  lignager, 
nejl  propre  que  de  fuccejfion  feulement  y  &  ne  l'eft 
pas  de  Retrait,  Ce  qui  eft  contre  toute  raifon. 


91    Titre  VII.  De  Retrait  lîg; 

Tel  héritage  ne  git  en  Retrait  durant  &  conjlant 
le  mariage.  ]  La  raifon  eft  que  ,  dans  ce  cas ,  fi 
Ton  don  noir  le  Retrait  pour  la  moitié  de  l'héri- 
tage ,  on  le  donneroit  pour  le  tout;  parce  qve  le 
conjoint  non  lignager  auroit  encore  la  moitié  in- 
divife  dans  la  moitié  qui  feroit  reftée  au  con- 
joint lignager;  laquelle  moitié  indivife ,  qui  eft 
un  qii;rt  au  total  ,  pourroit  être  encore  retraite; 
enferre  qu'en  retirant  ainfi  fuccefiivement  ces 
moitiés  de  moitiés  fur  le  conjoint  non  lignager ^ 
tout  fe  trouveroit  retiré  au  préjudice  du  conjoint 
lignager  ^ 

Les  difficultés  qui  furent  propofées  à  Toccâ- 
fion  de  cet  article,  qui  eft  de  l'ancienne  Cou- 
tume ,  ont  été  décidées  par  les  deux  articles  fui- 
vans,  qui  font  de  la  nouvelle. 

Lorfqu'un  mari,  qui  ef^  en  communauté  avec 
fa  femme,  acquiert  un  héritage  propre  d'un  de 
fes  parens,  cet  héritage  lui  ell  propre  auflî  par 
l'article  137  ,  &.  il  ne  peut  être  retrait  pendant 
la  communauté  ,  par  la  raifon  qui  vient  d'être 
rapportée,  &  d'ailleurs,  parce  qu'il  pourra  arri- 
ver un  jour  que  cet  héritage  reftera  au  mari  à  qui 
il  efl  propre. 

S'ils  ont  des  enfans  de  leur  mariage  :  ou  le  mari 
décédera  le  premier ,  ou  ce  fera  la  femme  qui 
décédera  la  première. 

Si  le  mari  décède  le  piemier,  il  n'y  a  point  de 
Retrait  contre  les  enfans  fes  héritiers ,  parce  qu'ils 
font  lignagers  comme  lui;  6i  il  n'y  en  a  point 
encore  contre  la  femme  ,  parce  que  fes  enfans 
font  en  ligne.  Voye:^r article finvant. 

Si  la  femme  décède  la  première ,  il  n'y  a  point 
pareillement  de  Retrait,  parce  que  le  père  fur- 
vivant,  8c  les  enfms  héiitiers  de  leur  mère, 
font  également  lignagers.  Voye:i^  l'article  ij6. 

S'ils  n'ont  point  J  enfans  :  ou  le  mari  mouRra 
encore  le  premier  ou  la  femme. 
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Si  le  mari  décède  le  premier  ^  le  lignager  le  plus 
diligent  lera  obligé  dans  l'an  &  le  jour  de  fon 
décès  d'intenter  yo/z  aElion  en  Retrait  contre  la. 
veuve ,  6é  de  faire  fes  proteAations. 

Et  fi  par  le  panage  de  la  communauté  Vhérî' 
tage  échet  à  la  veuve ,  il  pourfuivra  fon  adion. 

Et  enfin,  fi  la  femme  décède  la  première  ,  il 
n'y  aura  lieu  au  Retrait  qu'en  cas  que  j)ar  le  par- 
tage le  propre  échoie  à  fes  héritiers.  Voye^l'ar" 
tide  157. 
K  Tel  héritage  glt  en  Retrait ,  ]  dont  Tadion  peut 
être  intentée  par  le  plus  proche  parent  de  côté 
&.  de  ligne,  félon  l'article  141. 

Mais  après  le  trépas  de  l'un  des  deux  conjoints^ 
la  moitié  dudit  héritage  git  en  Retrait  à  l' encontre 
de  celui  qui  nefi  lignager.]  Si  nous  en  croyons  nos 
Praticiens,  il  y  a  ici  erreur;  car,  félon  eux,  le 
propre  acheté  par  un  mari  lignager,  d'un  autre 
lignager,  étant  un  acquêt  dans  la  fuccejfion  du 
mari,  &  appartenant  à  fon  héritier  des  acquêts, 
à  r^îxclufion  de  l'héritier  des  propres  ,  il  faudra 
tenir  pour  certain  que  cet  héritage  fera  fujct  à 
1  Retrait  pour  le  tout  ,  puifqu'il  fort  entier  hors 
de  la  famille  ;  enforte  que  le  plus  procJie  parent 
du  coté  6c  de  la  ligne  du  mari  pourra  intenter 
fon  adion  en  Retrait  contre  l'héritier  des  ac- 
quêts, pour  en  avoir  une  moitié  ;  &  fon  actioa 
en  Retrait  contre  la  veuve  ou  fes  héritieis,  pour 
avoir  l'autre. 

Cependant  les  Réformateurs  dans  cet  article, 
comme  toutes  nos  autres  Coutumes ,  ne  donnent 
l'ailion  en  Retrait  que  pour  une  feule  moitié 
contre  la  veuve  ou  fes  héritiers.  Quelle  en  eft 
la  raifon  ?  C'eft  que  l'autre  moitié  que  les  Pra- 
ticiens foutiennent  ridiculement  être  un  acquêt , 
eft  un  véritable  propre  qui  appartient  au  plus 
proche  parent  de  côté  &  de  ligne ,  contre  lequel 
jl  ne  peut  y  avoir  de  Retrait. 
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Article     CLVI. 

Le  Retrait  n  a  point  de  lieu  contre  un 
Acquéreur  étranger ,  Ji  fes  enfans  font 
parens  de  côté  6*  li^7ie. 

Quand  celui  qui  n'eft  en  ligne  ,  a 
des  enfans  qui  font  en  ligne,  Retrait 
n'a  lieu. 

Cet  article  eft  une  exception  au  141. 

Quand  un  étranger  acquiert  un  propre,  le 
Retrait  eft  aufli  tôt  ouvert  au  profit  des  parens 
lignagers  du  vendeur;  &  le  plus  diligent  d'en- 
tr'eux  eft  préféré. 

Cela  eft  vrai  ordinairement.  Mais  il  en  eft 
autrement  quand  cet  étranger  ,  qui  a  acquis  le 
propre  ,  a  des  enfans  qui  font  parens  du  côté  & 
ligne  du  vendeur  ;  &  la  raifon  en  eft  que  fi  dans 
ce  cas  on  donnoit  le  Retrait  contre  le  père  au 
parent  le  plus  diligent  du  vendeur,  on  le  don- 
neroit  implicitement  contre  les  enfans  lignagers, 
ce  qui  ne  fe  peut  dans  cette  Coutume ,  où  le 
lignager  ne  peut  pas  exercer  le  Retrait  contre  un 
autre  lignager. 

On  pourroit  ici  demander  s*il  y  auroit  lieu  à 
la  difpofition  de  cet  article ,  dans  le  cas  où  l'é- 
tranger qui  a  acquis  le  propre,  auroit  non  des 
enfans ,  mais  des  neveux  en  ligne  qui  feroient  fes 
héritiers  préfomptifs  ;  &  il  faut  dire  qwe  non  , 
parce  que  la  fucceflion  des  pères  eft  due  aux  en- 
fans &  aux  petits  enfans ,  &.  que  celle  des  oncles 
n'cft  pas  due  aux  neveux  ;  &  d'ailleurs,  parce 
que  des  neveux  peuvent  plus  décemment  exer- 
cer le  Retrait  contre  \m  oncle ,  que  des  enfans 
coHtf  c  un  père  ou  une  mère. 


Article     CLVÎ.     95 

Un  homme  devieint  veuf,  avec  un  enfant  de 
fa  femme  prédécédée  &  de  lui.  Cet  homme 
acheté  de  fon  bcau-frcre  un  héritage  propre.  Cet 
héritage  fera  t-il  fujet  au  Retrait  de  la  part  des 
parens  du  côté  &  ligne  du  vendeur,  frère  de  la 
femme  prédécédée? 

Cet  anicle  décide  que  non  ,  en  nous  don- 
nant pour  règle ,  que  quand  celui  qui  n'ejl  en 
ligne  ti  des  enjans  qui  font  en  ligne  ,  Retrait  n'a 
heu.  Il  eft  évident  ,  dans  l'efpece  propofée  ,' 
que  le  père  qui  acquiert  cet  héritage  de  foti 
bcau-frere^  n'eit  pas  de  fon  coté  &  ligne;  mais 
comme  l'enfant  c'a  neveu  du  vendeur  ,  on  ne 
peut  difconvenir  qu'il  ne  foit  de  fon  coté  &  ligne  ; 
&  ainfi  il  n'y  a  nul  doute  que  tant  que  l'enfant 
vivra ,  aucun  parent  lignager  de  l'oncle  ne  pourra 
exercer  le  Retrait ,  parce  qu'en  exerçant  le  Re- 
trait contre  le  père  ,  on  l'exerceroit  tacitement  à 
l'égard  de  l'enfant,  contre  la  difpofition  de plu- 
fieurs  de  nos  Coutumes  qui  décident  que  ligna-, 
ger  nufe.de  retenue  fur  un  autre  lignager. 

Mais ,  dira-t-on  ,  cet  héritage  propre  que  le  beau^ 
frère  a  vendu,  n'a-t-il  pas  été  acquêt  dans  la  per- 
fonne  du  père;  &  ayant  enfuite  pafle  à  l'enfant 
comme  héritier  de  fon  père,  na-t-il  pas  été  à 
l'enfant  un  propre naiffant  paternel;  &  cela  étant, 
par  quelle  raifon  cet  enfant  empêchera-t-il  quQ 
les  parens  du  côté  &  de  la  ligne  de  la  mère  pré- 
décédée &  de  l'oncle  fon  frère ,  ne  puiffent  exer- 
cer le  Retrait  contre  le  père  acquéreur? 

Il  faut  dire  néceflairement  que  cet  héritage 
acquis  par  le  père  doit  être  coniidéré  en  la  per- 
fonne  de  l'enfant,  lorfqu il  l'aura  ,  non  comme 
un  propre  naiiTant  paternel  ,  mais  comme  un 
propre  du  côté  6»  de  la  ligne  de  fon  oncle  mater- 
nel ,  tout  ainfi  que  fi  l'enfant  avoit  ufé  du  Re- 
fait contre  fon  propre  père  ;  de  forte  que  fi  cet 
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enfant ,  qui  a  confondu  en  fa  perlbnne  Taftioa 
en  Retrait ,  vient  à  décéder  fans  enfans ,  cet  hé- 
ritage, comme  piopre  du  côté  &  de  la  ligne  de 
fa  mère  ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  du  côté 
&  de  la  ligne  de  fon  oncle  maternel  ^  appartien- 
dra au  plus  proche  parent  maternel ,  mais  en 
rendant  le  prix  au- plus  proche  parent  du  côté  & 
de  la  ligne  du  père ,  ce  qui  doit  encore  fervir 
d'exception  à  Tartlcle  20. 

Quand  celui  qui  n'ejl  en  lione  ,  &c.  ]  Selon  Tar- 
dcle  précédent,  quand  aucun  héntage  propre  efl 
acquis  durant  &  confiant  le  mariage  de  deux  con- 
joints ,  dont  l'un  d'iceux  efl  parent  lignager  du  ven- 
deur du  coté  dont  ledit  héritage  appartenait  audit 
vendeur  y  tel  héritage  ainfi  vendu  ne  gît  en  Retrait, 
Et  félon  cet  article  ,  quand  le  furvivant  de  deux 
conjoints ,  qui  n'ejî  en  ligne ,  a  des  enfans  qui  font 
en  ligne  ,  Retrait  n'a  encore  lieu  ;  la  raifon  efl 
qu'il  y  a  lieu  d'efpérer,  dans  Tun  &  dans  l'autre 
cas  ,  que  l'héritage  rentrera  dans  la  ligne. 

Quoiqu'en  général  le  Retrait  n'ait  point  lieu, 
quand  celui  qui  n'eJî  en  ligne  a  des  enfans  qui  font 
en  ligne  y  on  a  néanmoins  demandé  fi  les  enfans 
qui  Ibnt  en  ligne  peuvent  exercer  le  Retrait 
contre  leur  père  ou  mère  furvivans  ,  qui  ne  font 
point  en  ligne.  Nos  Auteurs  font  partagés  iur  ce 
point ,  &  cependant  ils  conviennent  que  l'enfant 
d'un  premier  lit  qui  efl  en  ligne,  peut  agir  en 
Retrait  contre  fon  père  ou  la  mère  furvivans , 
qui  ne  font  point  en  ligne  ,  s'ils  ont  des  enfans 
d'un  fécond  lit;  ce  qu'ils  difent  avoir  été  jugé 
par  Arrêt  du  '-2  Décembre  1639,  entre  Pierre 
Boutelier  père,  ik.  Jacques  Boutclier  fon  fils. 

Mais  nous  apprenons  de  M.  Bardet,  qui  a  rap- 
porté cet  Arrêt  dans  fon  Recueil ,  liv.  8  ,  ch.  42, 
que  Jacques  Boutelier  étoii  fils  unique.  Ainfî 
l'Arrêt  a  jugé  indi^^lement ,  que  le  lils  en  ligne 

peuf 
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peut  exercer  le  Retrait  contre  le  fiirvivant  de 
(es  père  &.  mère ,  qui  n'eft  point  en  ligne  ;  comme 
il  eft  décidé  par  l'article  397  de  la  Coutume  d'An- 
jou, fur  lequel  il  faut  voir  le  Commentaire  de 
du  Pineau,  où  il  traite  plufieurs  queftions  qui 
peuvent  fervir  à  l'interprétation  de  cet  article. 

Retrait  n'a  lieu^  Parce  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion ep  eft  lufpendu  tant  que  les  enfans  qui  font  en 
ligne  font  vivans.  Mais  s'ils  décèdent  tous  pendant 
la  vie  de  leur  perc  ou  mère  acquéreurs  étrangers  , 
le  parent  le  plus  diligent  du  côté  du  vendeur , 
dans  l'année  du  dernier  enfant  décédé,  peut  in- 
tenter fon  aftion  en  Retrait.  11  en  eft  de  même  fi 
le  père  ou  la  mère  acquéreurs  donnent  à  un  étran- 
ger le  propre  héritage  qu'ils  ont  acquis,  que  le 
parent  le  plus  diligent  aura,  en  rendant  le  prix 
de  leur  acquifition.  Et  s'ils  vendent  ce  propre  au 
lieu  de  le  donner ,  ce  fera  pareillement  fur  le  ptc 
mier  contrat  qu'il  retirera  ,  &  non  fur  \e  fécond, 
parce  que  ce  n'eft  pas  par  le  fécond  contrat  que 
le  propre  a  été  mis  hors  de  la  famille  du  ven- 
deur ,  mais  par  le  premier  ;  ce  qui  eft  très-bien 
expliqué  par  l'article  205  de  la  Coutume  de 
Blois  ,  qui  porte  (\\iq  fi  l'héritage  fuj et  à  Retrait 
ejl  vcné^par  le  premier  acquéreur  plus  grande  fi)mme 
de  deniers  qu'il  ne  baille  au  parent  &  lignager  de 
celui  qui  le  demande  à  avoir  pour  caufe  de  Retrait , 
en  ce  cas ,  ledit  lignager  n'eft  tenu  de  rembourser 
ledit  fécond  acquéreur ,  que  de  la  fomme  payée  au 
premier  vendeur.  Voyez  Brodeau  fur  l'article"  156, 
nombre  i  ;  Loifel  dans  fes  Injlitutes ,  liv.  3  ,  tit.  ^ , 
reg.  3 1  ;  DupUffis^  dos  Retraits  ,  chap.  dernier  ; 
•RiccardÇnr  l'article  155;  &  M  le  Camus ^  fur 
l'article  157,  n.  17.  Ceux  qui  donnent  un  autre 
fens  à  cet  article  ne  l'entendent  pas.  Voye^  la 
note  fur  l'article  1^0. 

Mais  la  queflion  eft'de  favoir  dans  quel  temps 
Tome  11^  E 
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les  enfans  qui  font  en  ligne  pourront  agir  contre 
'ieur  père  ou  mère  qui  ne  font  pas  en  ligne.  Quel- 
ques-uns ont  été  d'avis  qu'il  falloit  (uivre  à  cet 
égard  la  décifion  de  l'article  130,  &  que  les  en- 
fans  n'ont  qu'un  an  &  un  jour,  à  compter  du 
jour  de  Tinféodation  &  de  renfaifinement  obte- 
nus par  kur  père. 

Mais  (i  cela  eft  ,  ies  enfans  en  ligne  Ceront  donc 
de  pire  condition  que  les  parens  collatéraux  de 
celui  qui  a  mis  le  propre  hors  de  la  famille ,  car 
les  collatéraux  pourront  agir  en  Retrait  contre 
le  tiers  étranger  à  qui  le  père  aura  vendu  vingt 
ou  trente  années  après  fon  acquifition.  Ce  que 
les  «nfans  ne  pourront  pas  faire  ,  puifqu'après 
l'année  de  la  faifme  &  de  l'inféodation  obtenues 
par  leur  père ,  ils  ne  le  pouvoient  plus  fuivam 
cet  avis.  Et  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  qu'il 
y  auroit  là  de  l'injuftice. 

Le  mieux  feroit  donc  peut-être  de  dire  que 
les  enfans  en  ligne  peuvent  retraire  tant  qu'en 
leur  faveur  les  parens  collatéraux  ne  peuvent 
ufer  de  Retrait,  &  qu'ils  le  peuvent  comme  les 
collatéraux ,  dans  l'année  &  le  jour  de  l'enfaifi- 
nement  &  de  l'inféodation  obtenus  par  l'étranger 
qui  aura  acquis  le  propre  ,  fi  le  père  l'hait  paf- 
fer  dans  une  autre  famille  que  celle  de  fon  ven- 
deur. Et  la  raifon  eft  qu'il  ne  paroît  pas  jufteque 
l'an  &  le  jour  du  Retrait  courent  contre  ces  en- 
fans qui  ne  peuvent  pourfuivre  leur  père  fans  fe 
brouiller  avec  lui,  &  ced;insle  temps  qu'en  leur 
faveur  les  pourfuites  de  tous  les  aiures  parens 
collatéraux  du  premier  vendeur  font  fufpendues , 
&  qu'ils  font  ainfi  dans  l'impolTibilité  de  rentrer 
dans  le  propre  aliéné. 

Quelques-uns  reftraignent  cet  article,  au  cas 
oii  le  furvivant  des  conjoints ,  qui  n'eft  point  en 
ligne ,  eu  propriétaire  dî  la  moitié  d'un  propre  | 
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ncquls  pendant  la  communauté  ;  &  leur  raifon  cft 
que  cet  article  ^ft  une  fuite  du  précédcnr,  qoi 
traite  du  Retrait  de  demi-denier.  Mais  quoique 
l'acquifition  du  propre  ait  été  faite  après  la  dilTo- 
lution  du  mariage  ,  le  mieux  efl  es  dire  que  le 
Retrait  n'a  point  encore  lieu,  quand  i!  y  a  des 
jcnfanseii  ligne,  parce  qu'il  y  a  parité  de  raifan. 

Article     €  L  V  I  L 

Si  p<tr  partage  rhcritage  propre  fon  entier 
hors  de  la  ligne ,  //  ejijujet  au  Retrait 
pour  la  moitié» 

Et  fi  par  partage  rherîtage  fort  hors 
la  ligne  ,  il  eft  fujet  à  Retrait  pour  moi- 
tié ,  pourvu  toutefois  que  le  Retraïant 
^it  intenté  fon  adion  ,  &  fur  icelle  pro- 
cédé dedans  Tan  du  decez  de  celui  à^^ 
jdeux  conjoints  qui  lui  eft  parent. 

Cet  article  n'a  pas  encore  été  nettement  expli- 
jqué ,  6i  en  voici  le  véritable  fens  : 

Quand  un  héritage  propre  à  celui  qui  levend, 
•eft  acquis  pendant  le  mariage  de  deux  conjoints', 
dont  un  eft  parent  lignager  au  vendeur  du  côté 
&  ligne ,  félon  l'article  155,  dans  l'an  &  jour 
après  le  trépas  de  l'un  defdits  conjoints ,  la  moi- 
tié de  l'héritage  ^it  en  Retrait.  Mais  quoique 
cette  raoitié^i^  en  Retrait  immédiatement  apr^s 
le  trépas  de  l'un  des  conjoints,  le  lignager  qui 
veut  reiraire ,  ne  peut  d'abord  qu'intenter  font 
^ftion  ,&  protefter  enfuite  fans  pourfuivre  ,  juf- 
qu'à  ce  que  les  biens  communs  aient  été  parta- 
gés; parce  qu'il  peut  arriver  que  par  le  partage , 
l'héritage  entier  retourne  à  la  ligne.  Si  donc  riié-. 
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ritage  retourne  au  furvivant  qui  eft  de  la  ligne, 
ou,  aux  héritiers  qui  l'ont  lignagers  du  vendeur, 
l'adion  en  Retrait  demeure  Inutile  ;  &  fi  par  le 
partage  il  eft  mis  tout  entier  hors  de  la  famille , 
il  eft  fujet  au  Retrait,  non  pour  le  tout,  parce 
qu'il  y  a  une  des  moitiés  qui  a  été  échangée  par 
le  partage  ,  laquelle  ne  peut  point  être  retirée , 
fuivant  l'article  145  ,  mais  pour  l'autre  moitié 
feulement ,  parce  qu'il  n'y  a  que  cette  feule  moi- 
tié qui  foit  fortie  de  la  famille  à  titre  d'achat  & 
de  vente';  de  forte  qu'en  ce  cas,  quoique  tout 
l'héritage  fe  trouve  tranfporté  en  main  étrangère, 
lelignager  ne  peut  pas  plus  retraire  que  fi  l'héri- 
tage avoit  été  divi(é  par  moitié  quand  les  biens 
de  la  communauté  ont  été  partagés. 

Et  fi  par  partage ,  &c\  Cet  article  ,  comme  le 
cinquième  ci-defi'us ,  qui  font  l'un  &  l'autre  de 
la  nouvelle  Coutume,  font  fondés  fur  les  mêmes 
principes.  Ce  qu'on  n'a  pu  encore  faire  entendre 
quoiqu'on  fe  foit  expliqué  nettement  à  ce  fujet 
dans  la  première  édition  de  cet  Ouvrage. 

Quand  deux  conjoints  ont  acquis  un  fiefpQïi' 
dantleur  communauté;  fi  le  mari  décède  le  pre- 
mier, la  femme  qui  a  la  moitié  dans  ce  fief, 
comme  commune  ,  n'en  doit  aucun  profit  au 
Seigneur  féodal ,  parce  que  fon  feu  mari  en  a 
payé  les  droits ,  tant  pour  lui  que  pour  elle. 

Quant  aux  héritiers  du  mari ,  s'ils  font  en  ligne 
diretie ,  ils  ne  doivent  rien  auifi  pour  leur  moi- 
tié ,  félon  l'article  3.  Et  s'ils  font  en  ligne  colU' 
téraUy  ils  en  doivent  le  relief  par  l'article  33. 

Comme  les  droits  féodaux  ont  été  acquis  au 
Seigneur  dés  l'inftant  du  décès  du  mari ,  les  héri- 
tiers en  ligne  collatérale,  faifis  de  leur  moitié  de 
ce  fief,  n'en  ont  dû  le  relief  que  pour  cette  moi- 
tié ^  comme  on  vient  de  le  dire. 

Et  fi  enfuito  il  y  a  partage  de  la  communauté 
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entre  la  veuve  8c  les  héritiers  collatéraux  du 
mari,  &  fi  par  ce  partage  tout  \q  fief  échoit  à  la 
veuve  ,  elle  fera  feulement  tenue  du  relief  pour 
la  mai/if' deb  héritiers  collatéraux,  fauffon  recours 
contre  evix  ;  mais  de  foû  chef,  pour  fa  moitié  ^ 
elle  ne  devra  rien,  f^oye^  du  Molin ,  fur  Tart.  aa 
de  l'ancienne  Coutume,  nombre  142,69,  70^ 
71  ,  &c.  &  ci  deflus  l'article  80. 

Et  fi  ,  au  contraire ,  par  le  partage  tou$  le  fief 
échoit  aux  héritiers  collatéraux  ,  ils  ne  devront  le 
relief  qi\Q  pour  leur  moitié  feulement  ,  &  non 
pour  la  moitié  de  la  veuve ,  &  ce  par  deux  râl- 
ions ;  la  première ,  parce  qu  elle  ne  devoit  rien 
de  fon  chef,  comme  commune  j  h  féconde ,  parce 
qu'il  n'eft  rien  du  pour  les  licitations  &  les  par- 
tages ,  félon  l'article  80. 

Et  comme  dans  tous  les  parta'ges  il  y  a  échange 
lorfque  tout  le  fief  échoit  auxparens  collatéraux 
&  leur  efl  propre  pour  le  tout ,  favoir ,  une  moitié 
par  fucceflîon  ,  &  l'autre  moitié  par  partage  & 
échange. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  ce  fief  ait  été 
acquis  d'un  parent  du  mari  à  qui  il  étoit  propre  , 
ou  que  les  conjoints  qui  l'ont  acquis  aient  eu  des 
enfans  parens  du  vendeur,  lefqucls  foient  décé- 
dés. 

Le  mari  TOeurt  enfuite  fans  enfans ,  &  lalffe 
des  héritiers  collatéraux  qui  partagent  la  commu- 
nauté avec  la  veuve  à  qui  tout  le  fief  échet ,  il  eft 
évident  que  la  moitié  qu'elle  a  de  fon  chef ,  dans 
ce  fief,  cùfujette  à  Retrait  ;  &  qu'à  l'égard  de 
l'autre  moixié  qu'elle  a  par  le  partage,  elle  n'y  eu 
pas  fujette,  par  la  raifon  qu'en  vartage  &  en 
échange  ,  il  n'y  a  point  de  Retrait ,  (clon  l'art.  143. 
Et  c'eft  pour  cela  que  cet  article ,  fait  par  des 
perfonnes  habiles,  &  après  une  grande  médi- 
tation ,  ne  donne  en  ce  cas  le  Retrait  que  pour 
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moitié  feulement.  Ce  que  Riccard  n'a  pas  coib- 
pris ,  comme  plufieitrs  autres. 

Miis  en  continuant  la  même  efpece ,  fi  dans 
la  communauté  il  s'étoit  trouvé  une  fomme  con- 
fidérable  ,  qwi  fut  échue  au  lod  des  cohéritiers, 
on  pourroit  peut  être,  dans  ce  cas,fuivre  Tavis 
jde  Riçcard  ëc  des  Commentateurs  ,  &  dire  quï 
tout  le  fief  pourroit  être  retrait.  Foye^  duMolin 
furie  §.  22  ,  n.  '  6  ,  &  ci-defiTus  l'art.  14.5. 

Pourvu  toutefois,  que  le  Retr ayant  ait  intenté  fon 
'aSlion ,  &  fur  icelle  proteflé  dedans  Van  du  déce^ 
de  celui  des.  deux  conjoints  qui  lui  ejî parent.^  Voyez 
<e  qu'on  a.obfervé  fur  l'art.  1 5  5. 

Article   C  L  V  II I. 

.    Celui  qui  nz  peut  fuceeder  >   ne  peut 
retraire, 

jj  Qui  n'ed  habile  à  fucceder ,  comme 
nn  baftard  ,  ne  peut  venir  à  Retrait 
îi^nager. 

,  /■  QuiTi'eft  hahile  à  fucceder ,  &c?^  Cela  fignîfioît 
anciennement  que  celui  qui  n'étoit  pas  parent  du 
côté  &  de  la  ligne  d'où  l'héritage  provenoit,  ne 
pouvoit  le  retirer,  parce  qu'il  ne  pouvoit  y  fuc- 
céder;  ce  qui  eft  encore  en  ufage  aujourd'hui, 

:par  U  raifon  de  l'article  1 29 ,  quoique  fuivant 
l'article  3>o,  les  parens  d'une  ligne  fuccedent 
aux  propres ,  au  défaut  des  parens  de  l'autre  ligne. 
L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  54, 
pag.  240  ,  lig.  13.  Qui  nefl  habile  à  fuccéder ,  ne 
peut  venir  à  retrait.  Exemple  :  Si  un  homme  a  une 
femme ,  ù  durant  leur  mariage  acquièrent  quatre 
livres  de  rente  ;  ils  ont  un  enfant  y  lequel  y  après 
leur  trejpas  y  vend  lefdi^es  quatre  livres  de  rente  ; 


Article    CL  VI  II.      lo^ 

*/  advient  quun  des  coufins-ç^ermMns  veidt  avoir 
hdicle  rente  pjr  retrait  ;  dià  6»  reproché  Im  efl  ^ 
quil  n'en  peut  avoir  que  la  moitié  pour  ce  qui  n'efi 
que  du  coflé  du  père  ,  &  pour  ce  que  c'efi  conaue(l , 
l'autre  moitié  efblt  de  par  la  mère.  Car  s'ils  fuffent 
decede:^  fans  hoirs  de  leurs  corps  ,  les  héritiers  euf- 
fent  eu  leur  part  chafcwi  pour  fon  cofté  ;  6*  ainfi 
en  a  e(îé  ju^é. 

11  faut  encore  remarquer  qu'anciennement  à 
Paris  ,  le  droit  de  retraire  étoit  donné  an  plus 
proche  parent,  comme  il  paroit  par  ce  qui  fuit 
de  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  chapitre  34^ 

page    3- 

Quasritur,  quand  aucun  du  lignage  Ta  retrait ^ 

un   autre  plus   prochain  d'icelle  lignée  en  ladite 

ligne  ^  l'aura  II  par  Retrait  ?  Refpondetur ,  ou 

l'an  &  le  jour  de  la  vente ,  &  non  mie  du  retrayeur 

Jbnt  pajfies  ou  non  ,  Jîrmn  il  vient  ajfe:^  à  temps  à 

le  retraire  ,   6»  l'aura  par  Retrait ,  fi  infrà  illud 

tempus  .faciat  .adjornamentum  ,   &  alia  in  illâ 

causa  neoefîarià  ;  mais  s'ils  font  pajje:^ ,  ou  s'il  n'a 

fait  fon  adjournement ,  infrà  diélum  tempus ,  //  ne 

l'aura  pas. 

Quseritur,  Vun  des  trois  frères  retralâ  ,  les  au- 
tres peuvent -ils  Iceluy  droit  reclamer  en  Retrait  , 
chafcun  vour  fa  portion  ,  refpondetur  :  S'ils  vien- 
nent enfemble ,  chafcun  aura  fa  portion  dudlt  Re- 
traicl:&  fi  chafcun  vient  à  part  ^  le  premier  aura 
tout  le  Retrait.  Car ^  félon  l'ufjge  dudit  pays,  qui 
veut  retraire  doit  maintenir  &  approuver  qu'il  Jhit 
plus  prochain  ,  &  n'y  yî/^/Z ,  eandem  vel  aequa- 
lem  proximitatem  allegare.  yoyei%ovuQi\\er  dans 
fa  Somme,  liv.  i ,  chap.  70,  pag.  ii/}j  vers  la 
fin. 

Comme  un  parent  éloigné  ne  fe  peut  dire  ha- 
bile à  fuccéder  à  un  défunt ,  lorfqu'il  y  a  des  pa- 
ïens plus  proches  qin:  lui ,  il  y  avoit  lieu  de  dise, 
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ce  femble  ,  que  le  parent  éloigné  ne  fe  pouvoît 
dire  auflî  habile  au  Retrait ,  lorfqu'il  y  avolt  des 
parens  plus  proches  que  lui.  D'un  autre  côté  ,{i 
le  parent  éloigné  ne  fuccédoit  pas  ,  ce  n'étoit 
pas  parce  qu'il  étoit  inhabile  ou  incapable  de  fuc- 
céder ,  mais  parce  que  le  plus  proche  parent  qui 
fc  préfentoit  l'excluoit.  Et  pareillement ,  fi  an- 
ciennement le  parent  ne  pouvoit  retraire,  ce 
n'étoit  pas  parce  qu'il  étoit  incapable  &  inhabile 
à  exercer  le  Retrait,  mais  parce  que  le  plus  pro- 
che parent  l'excluoit.  Tout  parent ,  pourvu  qu'il 
foit  du  côté  &  ligne,  étant  donc  par  lui-même 
habile  au  Retrait ,  on  en  a  ufé  en  quelque  façon 
en  cette  matière ,  comme  en  matière  de  gage , 
&  l'on  a  voulu  que  qui  pri  or  ejfet  tempore  potior 
ejjetjure  ,  &  par-là  l'on  a  mis  fin  à  beaucoup  de 
fraudes  &  de  procès. 

Comme  un  baflard.  ]  Cela  a  été  mis  pour  nous 
marquer  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  que  ceux  qui  ont 
une  incapacité  peribnnelle  de  fuccéder ,  qui  né 
peuvent  pas  retraire. 

Article     CLIX, 

Le  parent  lignager  du  Vajfal  peut  exercer, 
U  Retrait  contre  le  Seigneur  JeodaL 

Le  fîef  venant  de  propre  vendu  paf 
le  VaHal ,  &  retenu  par  puifTance  de 
fief  par  le  Seigneur  féodal ,  peut  erre 
retrait  par  l'un  des  parens  OC  lignagers 
du  vendeur*,  de  l'eftoc  &  ligne  dont  il 
eft  procédé ,  dans  Tan  &  jour  que  ledit 
fief  a  été  retenu  par  puifTance  de  fief , 
&  ladite  retenue  publiée  en  Jugement 
au  plus  prochain  Siège  roïal. 

Voyez  la  note  fur  l'article  22. 


Article   CLIX.       loç 

Voici  le  Mémoire  dont  j'ai  parlé  plus  haut , 
&  que  j*ai  fait  pour  établir  qu'un  héritage  pro- 
pre ,  vendu  par  l'aïeul  à  Ton  petit-fils  ,  a  été  éga- 
lement un  propre  dans  la  perfonne  de  ce  der- 
nier; &  que  dans  la  fucceiîion  de  fa  fille,  (on 
héritière ,  il  doit  appartenir  aux  héritiers  qui  font 
du  côré  &  de  la  ligne  dont  le  propre  efl  venu  au 
petit-fils  acquéreur. 

MÉMOIRE 

Pour  Jean  Oursin  ,  Ecuyer  ,  Secré- 
taire du  Roi ,  Receveur-Général  des 
Finances  de  Caën ,  Héritier  de  De- 
moifelle  Charlotte-Lucie  de  Coften- 
tin ,  quant  aux  propres  du  côté  &  de 
la  ligne  de  Briou  ,  comme  étant  aux 
droits  du  Sieur  Abbé  le  Boffu  ; 

Contre  M,  le  Gras  ,  Maître  des  Re- 
quêtes  y  M,  Fraguiery  M,  de  Catinaty 
&  Conforts. 

A  L  ne  s'agit  ici  que  de  favoir  fi  un  héritage 
vendu  par  un  aïeul  à  (on  petit- fils  ^  à  la  charge  de 
payer  y?j  dettes ,  a  été  un  propre  dans  la  perlbnne 
du  petit-fils  acquéreur ,  feul  &  unique  héritier 
préfompiif;  ou  fi  \q  petit- fils  l'ayant  eu  d'aboKd 
comme  acquêt ,  il  a  été  enfuite  un  propre  naijfant, 
en  la  perfonne  de  fa  fille ,  fon  unique  héritière. 

Une  telle  quei^ion  n'auroit  pas  dû  faire  de  la 
peine  ,  parce  qu'elle  eft  précifément  décidée  par 
les  articles  133,  139  &  155  de  la  Coutume  de 
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,  Paris.  Mais  comme  il  y  a  eu  des  perfonnes'qiiî 
en  ont  corrompu  le  fens,  pour  profiter  d'une 
prétendue  obfcurité  qu'ils  y  trouvoient,  &  qui 
n'y  eft  pas, on  fera  fes  efforts  pour  les  expliquer 
.  &  les  faire  entendre ,  en  les  conférant  encore 
une  fois  avec  les  Arrêts  rendus  dans  l'ancienne 
Coutume  ,  &  les  anciens  Praticiens  d'où  ils  ont 
été  tirés ,  avec  les  Arrêts  rendus  dans  la  coutume 
nouvelle  qui  les  ont  confirmés,  &  enfin  en  les 
conférant  les  uns  avec  les  autres. 

Dans  un  premier  Mémoire  imprimé  &  répandu, 
dans  le  Public  ,  on  a  fait  voir  que  cet  héritage 
vendu  par  L"  aïeul  ^  étoit  dans  la  perfonne  du  petit' 
fils  acquéreur,  un  propre  du  côté  &  de  la  ligne  du 
vendeur,  &'  qu'il  avoit  confervé  cette  même 
nature  de  propre  en  la  perfonne  de  la  fille ,  héri- 
tière du  petit-fils ,  ce  qu'on  a  prouvé. 

1^.  Par  l'autorité  de  Jean  Faber  ,  ou  Jeait 
Faure ,  dont  Tiraqueau  rapporte  fidèlement  les 
termes  dans  fon  Traité  du  Retrait  ligriager,%.'^2  ,, 
num.  43  ,  44.  Joannes  Faber  omnium  primus.  ajfe' 
verat  id  non  cenfenri  acquifitium  ,  &c. 

2^.  Par  celle  de  V Auteur  du  grand  Coutumitr 
de  France ,  qui  vivoit  fous  Charles  VI  &  Charles 
"VII ,  page  227 ,  où  il  dit  que  par  quelque  manière- 
qu  aucune  chofe  foit  defcendue  à  aucun  du  lignage  > 
du  coté  dont  il  efi:  lignager,  ioxtpour  caufe  d'a- 
CHÀT ,  don  ,  échange ,  ou  autrement  ;  en  ce  cas 
ne  lui  eft  pas  réputé  CONQUÊt  ,  mais  efî  réputé 
en  ce  cas  pour  UÉRn AGE  TES V  EN  LIGNE,  &ainfl 
que  peut  ejîre  remué  &  tranfporté  de  l'un  à  l'autre 
du\ign2gQ,jufques  à  ce  qu'il  foit  tranfporté  hors 
de  la  ligne. 

3*^.  Par  l'article  175  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  ,  rédigée  en  l'année  15 12,  qui  conformé- 
ment à  rAiiteur  du  grand  Coutumier,  dit  que^î' 
aucune  perfonae  ACQUIERT  un  héritage  PROPRE 
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de  [on  pannt ,  du  COSTÉ  &  ligne  dont  il  ejî  parent  , 
6»  il  \LHD  ledit  héritage ,  tel  héritage  cnet  en  Rc- 
t'ait ,  &  ell  par  conféquent  un  propre. 

4*^.  Par  un  Arrêt  du  14  Mars  1550,  produit 
au  procès,  &  rapporté  pa»  Cojfbin  dans  fes  droits 
de  Patronage ,  tom.  2  ,  pag.  669 ,  670 ,  par  lequel 
la  Cour  jugea  alors,  qu'une  maifcn propre  achetée 
par  un  Procureur  au  Parlement ,  nommé  Thibaud 
de  Vitry  ,  d'un  cohéritier  ,  étoit  un  propre  dans  fa 
faccejfion.  Enforte  que  fes  héritiers  des  propres  , 
faifis  d'une  moitié ,  pouvoient  avoir  l'autre  par 
Retrait ,  en  rendant  le  demi -denier  aux  héritiers 
de  la  veuve. 

5 ^.  Par  un  Arrêt  du  22  Décembre  i  $ 64 ,  rap- 
porté par  le  Veil,  chap.  192,  page  943  ,  qui  a 
.  décidé  dans  l'ancienne  Coutume  ,  que  les  héri' 
\  tages  paternels  dcvoient  ejire  adjugés  à  ceux  qui 
.  étaient  du  cojlé  paternel ,  combien  qu'ils  fujjent  plus 
îoingtains  en  dégfé  que  les  héritiers  du  cojlé  maternel. 
Que  par  donation  on  ne  pouvait  changer  la  na  - 
ture  d'iceux ,  ni  les  ojler  de  l'état  de  la  famille  d'oà 
ils  étoient  furtis. 

Et  qu'enfin  on  ne  pouvait  préfumer  qu  aucun  prît 
par  donation  ,  ce  que  par  fuccejjîon  ,  ou  autrement , 
lui  devait  appartenir^  même  en  ligne  collatérale. 

6^.  Par  un  Arrêt  du  9  Juillet,  15  69,  aufTi  dans 
l'ancienne  Coutume ,  cité  par  LabbéCur  l'art.  133 
de  la  nouvelle  ,  qui  a  jugé  qu'un  héritage  reùré 
par  Retrait  lignager ,  étoit  propre  au  retfayant. 
7^.  Par  un  autre  Arrêt  du  7  Septembre  1 570, 
encore  dans  l'ancienne  Coutume  ,  cité  par  le 
même  Labbé  fur  l'art.  139  de  la  nouvelle;  par 
Guenois  ,  au  même  endroit ,  &  rapporté  par 
Papon  dans  fon  Recueil,  livre  XI,  par  lequel 
il  fut  jugé  qu'un  héritage  retiré  par  Retrait  ,  était 
un  prop  re  dans  la  fucceflion  du  retrayant.  Ce  qui 
.mérite  attention. 
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8^.  Par  Tarticle  133  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris,  qui  étoit  le  175e  de  l'ancienne ,  auquel 
les  Réformateurs  ont  ajouté  ces  mots,  auquel 
cas  peut  aujjî  retraire  le  premier  vendeur ,  comme 
ne  l'ayant  au  précédent  mis  hors  de  la  ligne. 

9^.  Par  Tarticle  1 3  9  de  h  nouvelle  Coutume , 
qui,  fuivant  l'Arrêt  du  7  Septembre  1670,  cité 
defliis ,  au  nombre  7 ,  &  celui  du  1 4  Mars  1 5  50, 
cité  au  nombre  4 ,  décide  que  l'héritage  retiré  par 
Retrait  lignager,  ejl  tellement  a^k^ié  à  la  famille  , 
que  fi  le  retrayant  meurt  délaiffant  un  héritier  des 
propres  6»  un  héritier  des  acquejis  ,  tel  héritage  doit 
appartenir  à  /'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont 
il  ejl  venu ,  &  ijfu  ledit  héritage ,  &c. 

10^.  Par  l'autorité  de  Me.  Charles  du  Molin, 
dans  fa  note  fur  l'article  172  de  la  Coutume  de 
Blois,  où  il  a  mis  ces  paroles  remarquables  ,yz 
heredium  detur  à  conjunâo  ,  remanet  antiquttm  ex 
latere  lUius. 

11*^.  Par  l'autorité  du  célèbre  Pithou  ,  dans 
fon  Commentaire  fur  Tarticle  141  de  la  Cou- 
tume d.-  Troies,  011  il  dit ,  que  fi  on  donne  fon 
propre  à  Ion  héritier  collatéral  préfomptif ,  au- 
quel on  devoit  fuccédér  ,  la  chofe  donnée  ne  doit 
tenir  au  donataire  nouvelle  nature  d'acquejl ,  &  aU" 
trement  que  ce  feroh  faire  ouverture  de  tr.infporter 
le  bien  d'une  ligne  en  une  autre  A  quoi  il  ajoute, 
q\ie  tel  avoit  été  l'avis  de  M.  Mangot  au  procès 
de  Rollet  contre  Emeron  ,  pour  la  Terre  de 
yiUiers-le-Vineux,  au  mois  de  Mars  y  578. 

12*^.  Par  ïzmontè  du  judicieux  Coquille,  Au- 
teur incomparable ,  dans  fon  Commentaire  fup 
l'article  28  de  la  Coutume  du  Nivernois ,  au  titre 
des  Gens  mariés ,  page  282,  où  il  dit  que,  de  ce 
lieu  ou  de  cette  difpofition  ,  on  peut  tirer  l'argu- 
ment,  que  y?  un  parent  donne  à  fon  parent  au 
fxieoK  degré  fon  héritage  ancien ,  qui  en  cas  dcven-. 
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Jition  feroit  fujet  à  Retrait ,  tel  héritage  donné  nefl 
pas  CONQUêr,  ains  ejî  vray  héritage  ancien  au 
donataire,  quoiqu'il  ne  fût  plus  proche  en  degré  de 
fuccéder. 

13^.  Et  enfin ,  par  rantorité  de  Brodeau ,  dans 
Ton  Commentaire  fur  M.  Louet,  Lettre  A  ,fom« 
maire  2,  nombre  ii  ,  où  il  nous  donne  pour 
règle  ,  &  dit  qu'il  a  vu  toujours  tenir  pour  maxime 
au  Palais  ,  que  la  donation  pure  ,  Jîmple  ,  ou  mu- 
tuelle du  patrimoine,  ou  ancien  héritage,  faite  à 
ceux  de  la  ligne ,  foit  en  ligne  dire  fie  ou  colla  té- 
raie,  ne  les  met  point  hors  de  la  ligne,  quand 
même  la  claufe,  pour  demeurer  propre  au  dona- 
taire, n'y  feroit  pas ,  parce  que  l'intérêt  commun 
&  public  de  conferver  les  propres  dans  les  fa- 
milles ,  la  fait  préfumer  Si.fuppléer ,  &c. 

On  croyoit ,  comme  on  l'a  dit ,  après  tant  de 
preuves  fi  précifes  &  fi  authentiques  ,  que  te 
pretnicr  Mémoire  répandu  dans  le  Public  ,  au- 
roit  peu  de  contradideurs ,  &  l'on  fe  tlattoit  qiie 
ceux  qui  les  auroient  férieufement  examinées  & 
vérifiées,  déféreroient une  à  Jurifprudence  uni- 
forme, fuivie  dans  tout  le  Royaume  pendant 
plus  de  quatre  cens  années,  &  qu'ils  convien- 
droient  de  bonne  foi ,  que  tout  héritage  propre 
donné  ,  ou  ven:iu  en  ligne  collatérale  vu  direke  , 
fans  diAinftion  ,  à  un  parent  de  côté  &  de  ligne  , 
cfl  conftamment ,  fuivant  nos  mœurs ,  un  propre, 
tant  de  Retrait  que  de  fuccejfion.  Maison  a  appris 
que  les  fentimens  s'étoient  trouvés  contraires. 

Chez  quelques-uns  la  caufe  défendue  dans  le 
Mémoire  précédent,  n'a  pas  feulement  été  écou- 
tée attentivement,  &  toutes  les  raifons  qui  y  ont 
été  expliquées  &  difcutées  avec  tant  d'exaéVi- 
tude  ,  ont  été  traitées  de  fatras ,  regardées  comme 
des  recherches  fuperflues  ,  plus  curieufes  qu'u- 
tiles ,  &  qui  ne  méritoient  pas  d'être  lues. 
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Alnfi,  ceux-là  prévenus  contre  toute  raifoir, 
&  fans  vouloir  entrer  dans  aucun  examen  ,  ont 
dit  d'abord  ,  que  dans  le  cas  propofé  ,  le  pi^ùc" 
fils  ayant  acquis  de  l'aïeul,  comme  étranger, 
l'héritage  propre  vendu  ,  qui  auroit  été  un  acquêt 
dans  la  perfonne  d'un  étranger ,  devoir  être  auflî 
un  acquêt  dans  laJiennc.Et  comme  on  fe  tire 
toujours  d'affaire  en  fuppofant  des  iilages  qui  ns 
ibnt  pas  y  &  qu'on  ne  peut  prouver,  c'eft  ainfi, 
félon  eux ,  que  l'on  vit  âpréfent.  La  Cour  ayant 
décidé  cette  queftion  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes,  par  un  Arrêt  du  1 6  Février  1647, 
rapporté  par  Dufrefne  dans  fon  Journal,  Hv.  5  , 
chap.  6.  Et  s'il  y  a  des  difpofition  contraires  dans 
nos  Coutumes,  cen'efl  plus ,  difent-ils ,  qu'une 
Junfprudence  ufée  y  qui  ne  peut  être  alléguée  que 
par  des  gens  qui  ne  favent  pas  la  pratique  du  Pa- 
iaiSr 

Les  autres  plus  juftes  ,  plus  raifonnables  ,  & 
non  prévenus,  après  avoir  vérifié  &  pefé  avec 
attention  toutes  ces  autorités  ,  ont  été  d'un  avis 
bien  oppofé.  Et  perfuadésfmcérement que, dans 
l'efpece  propofée ,  les  Terres  vendues  par  l'aïeul , 
étoient  de  véritables  propres  de  côté  &  de  ligne , 
en  la  perfonne  du  petit-fils  qui  les  avoitacquifes, 
&  enfuite  en  la  perfonne  de  fa  fille ,  fa  feule  & 
fbn  unique  héritière ,  ils  font  convenus  que  cet 
iifage  prétendu ,  que  les  autres  oppofoient ,  n'é- 
toit  qu'une  chimère ,  une  vifion  ,  &  une  mau- 
vaife  interprétation ,  parce  (\\iunfeul  Arrêt  rendu 
fur  des  circonflances  que  l'on  ne  fait  pas,  & 
qu'on  ne  peut  deviner,  n'a  pu  former  un  nouveau 
droit  o\x  un  ufage  ,  ni  abolir  des  textes  précis  de 
Coutumes,  qui  font  des  Loix  refpeâlables ,  que 
toutes  les  Cours  duHoyaume  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  fuivre ,  comme  les  Ordonnances ,  les 
unes  6c  les  autres  étant  émaHécs  de  l'autorité 
royale. 


Article    CLIX.    tiî 

Quelques  perfonnes  particulières  ,  à  qui  ta 
caul'e  que  l'on  défend  a  airfîi  paru  jufte ,  ont 
ajouté  au  Mémoire  précédent  quelques  nouvelles 
rértexions.  Commtî  elles  font  très-judicicufes  8c 
très-folides ,  on  en  a  profité ,  &  on  va  s'en  fer- 
vir  pour  rendre,  s'il  eft  poffible,  la  vérité  que 
l'on  défend,  plus  fenfible. 

Les  Parties  adverfes  ,  qui  n'ont  eu  jufqu'ici 
rien  de  bon  à  oppofer  à  tant  d'autorités ,  à  un^ 
fi  ancienne  Jurisprudence ,  fi  univerfclle  ,  coiT- 
firmée  par  tant  de  textes  de  Coutumes  &  tant 
d'Arrêts  rendus,  tant  avant  les  réformations  que 
depuis,  ont  ofé  tirer  leurs  moyens  des  mêmes 
articles  133  &  139 de  notre  Coutume  qu*onleùr 
rétorque.  Et  comme  on  ne  prétend  point  ici 
équivoquer,  voici  l'abus  qu'ils  en  font ,  avec  leur 
raifonn^ment  dans  toute  fa  force. 

L'article  133  dit  formellement,  qwçjz aucune 
ferfonne  ACQUIERT  un  héritage  PR.OPRE,  de  fon 
parent ,  de  CÔTÉ  6»  de  ligne  dont  il  efl  parent.  Et 
il  VEND  ledit  héritage ,  tel  héritage  chet  en  RE- 
TRAIT ,  auquel  cas  le  peut  aufli  retraire  le  pre- 
mier  VENDEUR,  comme  ne  l'ayant  mis  au  pré- 
cédent HORS  DE  LA  LIGNE. 

Ces  Meflieurs  ne  peuvent  difconvenir  que  , 
félon  cet  article,  l'héritage  vendu  par  un  lignager 
à  un  autre  lignager  ,  ne  conferve  fa  nature  de  pro- 
pre en  la  perfonne  du  lignager  acquéreur.  Mais , 
comme  félon  eux,  il  ne  donne  à  ce  propre  que 
la  ^XQVo^zÙYQ  d'être  fujet  â  Retrait ^  il  s'enfuir, 
difent-ils ,  que  cet  héritage  n'eft  qu'un  propre 
de  Retrait  feulement ,  &  non  un  propre  de  fuccejfwn. 

L'article  139  dit  que  l'héritage  retiré  par  Rxtr ait 
lignager ,  ejî  tellement  affe£lé  à  la  famille ,  que  fi  le 
retrayant  meurt  délaiffant  un  héritier  des  ACQUÊTS 
6»  un  héritier  des  PROPRES  ,  tel  héritage  doit  ap- 
partenir À  V héritier  des  propres  de  la  ligne  dont  #]2 
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venu  6»  ijfu  ledit  héritage,  &  non  à  l'héritier  des 
acquêts ,  en  rendant  toutefois  dans  l'an  &  jour, 
à  l'héritier  des  acquêts  ,  le  prix  dudit  héritage. 

De  là  ils  ont  conclu  que  le  fécond  article  étoit 
dans  une  efpece  différente  de  celle  de  l'art.  133. 
Et  fans  fe  donner  feulement  la  peine  d'y  faire  la 
moindre  attention  ,  ils  ont  dit  que  dans  le  cas  de 
ce  fécond  article,  qui  eftle  139  ,  V  héritage  retiré 
nefl  qu'un  propre  de  fuccej/lon  ,  &  non  un  propre 
de  Retrait.  De  forte  qu'en  joignant  ces  deux  ar- 
ticles, il  réfulte  félon  eux  évidemment ,  que  dans 
l'ufage  il  y  a  deux  fortes  de  propres  ;  favoir,zM 
de  Retrait  feulement,  qui  n'eft  pas  de  fuccejjlon , 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  133  ,  &  un  propre 
de  fuccejjlon  feulement,  qui  n'eft  pas  propre  de 
Retrait,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  139.  Et- 
c'eft  ainfi  qu'ils  s'imaginent  concilier  ces  deux 
articles  qui  leur  paroiflcnt  obfcurs  ,  quoiqu'ils  ne 
le  foientpas.  Us  conviennent  cependant  que  cette 
diftlnftion  de  propres  eft  barbare ,  monftrueufe 
&  infolite  ;  mais  la  Loi,  quoique  dure,  eft  écrite; 
il  faut ,  difent-ils ,  la  fuivre. 

S'il  y  eut  jamais  un  raifonnement  faux  &  pi- 
toyable ,  on  peuf  dire  que  c'eft  celui-là:  les 
Parties  adverfes  ne  le  font  que  parce  qu'elles  ne 
font  pas  au  fait ,  &.  qu'elles  n'entendent  pas  le 
langage  ni  le  ftyle  de  nos  Coutumiers  qu'il 
faut  cependant  néceflîiirement  favoir  ft  l'on  veut 
pénétrer  le  véritable  fens  d'uiî  grand  nombre 
d'articles.  Ainfi  quand  les  Parties  adverfes  y  fe- 
ront attention,  elles  trouveront  quelles  font  dans 
l'erreur,  parce  qu's.*lles  font  fans  raifon  ,  de  U 
dijfFérence  entre  le  Retrait  lignager  dont  il  eft 
parlé  dans  l'article  139,  6»  l'acqu'fuion  du  propre 
faite  par  un  Ugnager  d'un  lignage r ,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'article  133.  C'eii  ce  qu'il  faut  expli- 
quer fommalremcut  &.  nettementr 
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De  toutes  nos  Coutumes  11  n'y  en  a  point  qui 
Te  foit  exprimée  plus  clairement  à  ce  fujet  que 
celle  du  Nivernois ,  dans  l'article  28  du  titre  des 
droits  appartenans  à  f;ens  mariés.  En  voici  les 
termes,  qui  doivent  être  lus  attentivement  : 

Si  le  mari  pendant  le  mariage  retrait  par  proxi' 
mité  deligiage  un  héritage ,  ou  rente  ancienne ,  ven- 
dus par  aucun  de  fes  parens ,  fa  veuve  après  le  tré^ 
pas ,  fera  rembourjce  de  la  moitié  des  deniers' débour' 
fe^  par  ledit  mary  pour  ledit  Retrait.  Et  jufques  à 
ce  que  le  rembourfement  foit  fait ,  elle  tiendra  la 
moitié  dudit  héritage ,  ou  rente  retraits,  &  enfers 
Us  fruits  fens  ,  fans  ejlre  tenue  de  les -compter  fjuf" 
qu'à  ce  quelle  foit  rembourfée  ,  comme  dit  e(l ,  6» 
fera  le  femblable,Ji  les  héritages  procédons  du  côté 
de  la  femme ,  font  vendus  &  retraits  confiant  le  ma- 

Aufjl  a  lieu ,  ce  que  dit  efî,  quand  l'iiéritage  de 
Teftoc  d'un  defdits  mariés,  a  été  A  Ç  QUI  s  paf 
lefdiîs  mariés ,  ou  l'un  d'eux  confiant  le  mariage. 
■  Ce  que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de 
Paris  ont  mis  dans  les  deux  articles  133  &  1^.9, 
les  RédaBeurs  de  celle  du  Nivernois  ne  l'ont  mis 
que  dans  lefeiil  qui  vient  d'être  tranfcrit. 

Dans  la  première  partie  de  cet  article ,  les  Ré- 
dafteurs  fuppofent  qu'un  mari  ait  acquis  par  Re- 
trait lignager  un  héritage  d'un  de  fes  parens  de  côté 
&  de  ligne.  Et  fuivant  le  droit  général  de  toute 
la  France  coutumiere  ,  ils  décident  que  cet  héri- 
tage fera  propre  au  mari  ;  qu'une  moitié  en  ap- 
parriendj-a  à  Ton  héritier  des  propres ,  &  que  cet 
héritier  pourra  encore  retraire  l'autre  moitié, 
en  payant  le  mi-denier  y  ou  la  moitié  du  prix  à  la 
veuve  ou  à  Tes  héritiers. 

Dans  la  féconde  partie,  ils  fuppofent  que  le 
m^n  n'ait  pas  retrait  ;  mais  qu'il  ait  acquis  l'hé- 
ritage propre  d'un  de  fes  parens  lignager  s  de  côté 
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&  de  ligne,  qui  le  lui  a  vendu  voîontairemenf. 
Et  ils  ont  décidé  que  dans  le  fécond  cas  ,  il  erï 
étoit  comme  dans  le  premier;  c'eft-à-dire,  que 
l'héritier  des  propres  du  mari  en-  auroit  une  moi- 
tié à  titr Q^fucceJJîf,  &  l'autre  moitié  par  Retrait , 
fans  aucune  différence,  entendant  le  demi-denier 
à  la  veuve  ou  Tes  héritiers  ;  parce  que  dans  1er 
langage,  &  fclon  le  ftyle  de  nos  Coutumes,  le 
Retrait  lignager  &  Vacquijition  d'un  propre  faite 
d'un  l'gnager  par  un  autre  li^nager  ,  ne  font  réelle- 
ment qu'une  feule  &  même  chofe. 

Ce  qui  a  été  très  bien  remarqué  en  cet  endroit" 
par  le  judicieux  Coquille,  qui  eft  peut-être  ceint 
de  nos  Auteurs  qui  a  mieux  entendu  les  vrais» 
principes  de  notre  Droit,  lequel  a  mis  ces  ra-- 
rôles  en  cet  endroit,  &  foit  noté  qu'en  cet  article 
font  mis  ad  p?ria  RETRAIRE  PAR  LIGNAGE,  &. 
ACQUÉRIR  DU  LIGNAGER,  ce  qui  eft  très  conf-' 
tant. 

Ceci  va  devenir  lenfible  par  nn  exemple  : 
Un  homme  qui  a  befoin  d'argent ,  vend  un  hé-' 
ritage  qui  lui  eft  propre ,  à  un  étranger  ,  qui  ertr 
donne  60000  liv. 

Un  lignjger  averti  de  cette  vente,  fait  ajour-^ 
ner  ^étranger  en  Retrait.  L'étran]^er  fe  défend , 
mais  il  fuccombe ,  &  le  Retrait  eft  adjugé  au^ 
lignager ,  qui  en  rend  le  prix  &  les  loyaux- 
coûts. 

On  demande  ici  de  qui  le  lignager,  auquel 
le  Retrait  a  été  adjugé ,  a  acquis  le  propre  .''  eft- 
ce  de  l'étranger,  eft-ce  du  vendeur?  . 

Les  Parties  adverfes  d'ronf-elles  que  c'eft  deî 
Fétranger  ?  Mais  fi  cela  éroit  ainfi ,  il  faudroit 
dire  que  ce  propre  retrait  feroit  hypothéqué  auys 
créanciers  de  i étranger  évincé ,  ce  qui  n'cft  pas.  Et 
par  conféquent  il  n'eft  pas  vrai  de  dire  que  le 
lignager  à  qui  le  Retrait  a  été  adjugé ,  ait  acquis 
de  l'étranger. 
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Que  l'on  (\ippo(e  à  prérent  que  l'héritage  ad- 
ji>gé  par  Retrait  au  lignager ,  lui  ait  été  évincé  par 
un  créancier  du  vendeur.  On  demande  aux  Par- 
ties adverfes ,  contre  qui  le  Iignag.er  retrayant 
aura  fon  recours  de  garantie  ? 

Si  ces  Meflieurs  difent  que  ce  fera  contre 
l'étranger^  on  leur  dira  qu'il  y  a  de  rabfurdité  de 
dire  que  cet  étranger  fpolié  malgré  lui  de  foiï 
acquifition ,  &  qui  fe  la  voit  enlever  en  vertu  de 
h  Loi ,  fort  un  vendeur.  Et  félon  ce  fyftême ,  il 
faudroit  dire  qu'il  y  auroit  deux  ventes ,  la  pre- 
mière faite  à  l'hranger ,  Se  la  féconde  faite  par 
l'étranger  au  lignager  retrayant  ;  ce  qui  n'eft  pas: 
car ,  comme  on  va  le  faire  voir  ,  il  n'y  a  dans  le 
Retrait  qu'un  feiil  contrat ,  une  (euh  &  unique 
vente  ,  auxquels  le  retrayant  eft  déclaré  fubrog(i 
par  le  Juge ,  en  vertu  de  la  Loi. 

Le  lignager  évincé  dans  le  cas  propofé ,  rr'aura 
donc  fon  recours  de  garantie  que  contre  le  ve/i" 
deur  ;  &  par  conféquent  il  eft  vrai  de  dire,  que 
ce  n'eft  pas  de  l'étranger  qu'il  a  actjuis^  mais  du 
lignager  vendeur,  avec  qui  il  eft  cenfé  avoir 
traité ,  par  le  miniftere  de  l'étranger. 

Dans  ces  fortes  de  cas ,  il  n'y  a  ,  pour  le  dire 
crKTore  une  fois,  qu'une  feule  &  unique  vente  , 
quun  feul  6»  unique  contrat  ,  auquel  le  lignager 
.  retrayant  eflfubrogé;  enforte  (\u2.^ris  le xpuljîort 
de  l'étranger  acquéreur.,  les  chofes  font  comme  (î 
le  lignager  avoit  acquis  immédiatement  du  ven- 
deur. 

D'où  il  réfulte  que  ce  n'eft  pas  le  Retrait  qui 
fait  le  propre ,  comme  fe  l'imaginent  nos  Prati- 
ciens, mais  l' acquifition  faite  d'un  lignager  par  urt 
autre  lignager  par  la  voie  du  Retrait ,  comme  il  efl: 
décidé  par  l'article  133  de  la  Coutume  de  Paris. 

En  un  mof ,  retraire  (S*  acquérir  un  propre  d'un 
lignager^  ne  font  donc  qu'une  feule  6*  niéine  chofc^ 
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&  la  feule  différence  qu'il  y  a ,  eft  que  tout  ligna' 
ger  qui  acquiert  dun  autre  lignager ,  ne  retrait  pas  ; 
au  lieu  que  tout  lignager  qui  reirait ,  eji  un  ligna' 
ger  qui  acquiert  d'un  autre  lignager.  Ou  fi  l'on  veut 
encore  plus  brièvement,  la  feule  différence  qu'il 
y  a ,  eft  que  le  lis^nager  qui  retrait ,  acquiert  média' 
tement  &  indireElement  duvendeur  ^  par  le  minijlere 
de  V étranger ^  au  lieu  que  le  lignager,  qui  n'ufe 
pas  de  la  voie  du  Retrait,  acquiert  direSiement  & 
immédiatement  ;  ce  qui  ne  change  rien  dans  la 
narure  ni  la  qualité  de  la  vente  &.  de  l'acquifi- 
tlon. 

Il  eft  confiant  que  toute  perfonne  peut  acqué" 
rf  un  fonds ,  félon  les  Loix ,  direélement  ou  in- 
direLlement  ,  par  elle-même,  ou  par  le  minif- 
tere  d'un  autre  qui  lui  en  paffe  à  l'inftant  fa  ^- 
claration. 

Que  l'on  fuppofe  que  Primus  ait  acquis  ua 
héritage  propre  d'un  de  fes  parens  de  côté  &  de 
ligne  ,  diftinguera  t-on  fi  Primus  l'a  acquis  direc- 
tement.,  &  par  lui  même,  ou  s'il  Ta  acquis  indi* 
reRement ,  &  par  le  miniftere  ou  l'entremife  d'un 
de  fes  amis ,  qui  lui  a  paffè  à  l'inilant  fa  déclara* 
tion  ? 

S'il  a  acquis  cet  héritage  immédiatement ,  direc» 
tement ,  &  par  lui-même ,  dira-t-on  qu'il  ne  lui  fera 
propre  que  de  Retrait  feulement  ^  6c  non  de  fuc- 
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Et  s'il  Ta  acquis  médiatement  ,  indireSlement  & 
par  le  minijlere  d'un  ami ,  qui  lui  en  a  paffé  fa 
déclaration  à  l'inftant ,  dira-ton  qu'il  ne  lui  fera 
propre  que  de  fuccefjlon  feulement  ,  &  non  de 
Retrait  ? 

En  bonne  foi,  ne  tralteroit-on  pas  de  vlfion- 
nairesdes  gens  qui  feroient  affez  extraordinaires 
pour  débiter  de  telles  maximes ,  puifqu'il  eft  plus 
qu'évident ,  après  ce  qui  vient  d  être  expliqué  » 
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que  (bit  qu'une  acquifuion  foit  faite  dire^ement 
ou  inJircdemcnt ,  mcMaternent  ou  immédiatement  , 
elle  eft  toujours  la  même  &  toujours  un  même 
contmt. 

C'eft  cependant  ce  mauvais  raîfonnement  que 
les  Parties  adverfes  emploient ,  fans  vouloir  com- 
prendre quQ  tout  retrayant ,  dans  l'efpece  propo- 
fée ,  comme  fubrogé  au  lieu  de  l'étranger  qu'il 
évince  &  qu'il  expulfe  ,  eft  le  véritable  acqucrcur 
du  propre  ;  &  que  ne  différant  en  rien  du  ligna' 
ger  qui  acquiert  d'un  autre  lignager  ,  il  efl  impof- 
fible  qu'un  même  contrat  puiffe  produire  dei  x 
efpeces  de  propres  fi  différentes,  l'un  ùcfuccejj^on 
&  non  de  Retrait  ^^  l'autre  de  Retrait  &  non  de 
Juccejfion. 

L'on  voit,  par  les  Arrêts  cités  ci-defTus,  aux 
nombres  (^  &  7 ,  que  la  queftion  avoit  été  grande 
dans  l'ancienne  Coutume  ,  de  favoir  firhéritag'î 
retiré  par  Retrait  lignager ,  étoit  propre  ou  «lO- 
quét. 

Quelques-uns  foutenolent  qu'il  étoit  acquêt , 
comme  provenu  de  l'étranger  qui  l'avoit  acheté  ; 
&  il  y  a  encore  quelques  Coutumes,  comme 
celles  de  Rheims  &  de  Vermandois  ,  qui  le 
déclarent  acquêt  par  cette  mauvaife  raifon. 

Mais  comme  la  Cour,  par  fon  Arrêt  du  14 
Mars  1550,  cité  ci-defîus  au  nombre  4 ,  &  pro- 
duit au  procès ,  avoit  décidé  que  l'héritage  ac- 
quis d'un  lignager  par  un  lignager  ,  étoit  un 
propre  tant  de  Retrait  que  de  JucceJJion  ,  elle 
Jugea  parles  autres  Arrêts  cités  aux  nombres  6 
&  7,  que  les  héritages  retraits ,  comme  acquis 
d'un  lignager  par  un  lignager  ,  étoient  pareille- 
ment des  propres  ,  tant  de  fuccefTion  que  de  Re- 
trait ,  parce  qu'un  même  propre  légal  ne  "peut 
être  de  deux  différentes  natures. 

Quand  on  procéda  à  la  reformation  de  notre 
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Coutume  ,  celte  queftion  ayant  été  encore  agi- 
tée ,  les  Réformateurs  habiles  firent  voir  que 
tout  héritage  retrait  étok  un  héritage  acquis  par 
un  lignager  d'un  autre  ^igriager,  &  il  fut  arrêté 
par  l'art.  139,  que  cet  héritage  feroit  propre  de 
Juccejjion  ,  comme  par  l'arc  1 3  3  il  itoit  propre 
de  Retrak. 

Lorfque  l'on  tient  une  fois  ce  principe ,  qui 
^ft  très-certain ,  fondé  fur  la  nature  du  Retrait 
iignager  ,  &  fur  les  textes  précis  de  nos  Cou- 
tumes ;  ces  deux  articles  ,  que  les  Parties  ad- 
verfes  veulent  faire  pafler  pourobfcurs  ,  afin  de 
les  interprétera  leur  avantage,  foin  clairs  & 
intelligibles. 

Il  y  a  plus,  c'eft  qu^en  admettant  l'interpréta- 
tion ridicule  que  quelques  Commentateurs  ont 
domiée  à  ces  deux  articles ,  depuis  l'Arrêt  de 
1647  cité  ci-defius,  &  rapporté  par  du  Frefne 
-cians  fon  Journal,  non-feulement  le  droit  établi 
par  ces  deux  mêmes  articles,  eft  aboli  ;  mais 
l'article  155  qui  établit  le  Retrait  àt demi- denier ^ 
Si  en  même  temps  tous  les  articles  femblables 
dans  les  autres  Coutumes  :  ce  qu'il  faut  éclair- 
cir  ici  par  des  exemples  ,  qui  vont  rendre  cette 
vérité  fenfible. 

Un  mari  acheté  nn  héritage  propre  d'un  lîgna- 
ger  ,  du  même  côté  &  de  la  même  ligne.  Voilà 
précifément  le  cas  de  l'art.  1 3  3  ,011  il  eli  dit  qu'un 
tel  héritage  cjl  propre  Je  Retrait. 

Ce  mari  meurt  fans  enfans  ;  y  aura-t-il  lieu 
du  Retrait  de  ^emi-denicr  .^  L'article  155  décide 
formellement  que  oui ,  en  ces  termes ,  auxquels 
les  Parties  adverfes  n'ont  pas  fait  attention,  & 
<lans  lefquels  ils  n'ont  pas  vu  leur  propre  con- 
damnation : 

Quand  aucun  héritage  cjl  acquis  durant  &  conf- 
iant ie  mariage  de  deux  conjoints,  dont  l'un  d'iceux 
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<.Jl  parent  i;gnager  Ju  vendeur,  dont  ledit  héritage 
appartenoit  Audit  vendeur  ;  tel  héritage  ainji  vendu 
ne  gà  en  Retraii ,  durant  6»  cofijlant  Udit  mariage, 
JMais  après  le  trépas  defdks  conjoints^  la  moitié 
jdudit  héritage  gît  en  Retrait  à  l'encontre  de  celuy 
qui  n'ejl  lignager ,  ou  [es  hoirs  ,  s'ils  ne  font  ligna- 
gcrs  dudit  vendeur  du  côté  6»  ligne  dorit  ledit  héri- 
tage appar:cnoit  à  iccluy  vendeur,  dedans  l'an  6» 
jour  du  trépas  du  premier  mourant  defdits  conjoints  ^ 
en  rendant  ^  payant ,  par  le  retrayant ,  la  moitié 
du  fort  principal ,  frais  &  loyaux-coufls. 

Cela  pofé ,  que  l'on  feigne  à  préfent ,  pour 
un  moment  ,  avec  les  Parties  adverfes,  qu'un 
héritage  acheté  d'un  lignager  ,  par  un  mari  ligna- 
ger ,  foit  un  acquêt  dans  la  fuccejjion  du  mari 
acquéreur.  Il  faudra  dans  ce  cas ,  dire  néceflaî- 
rement  avec  eux  ,  que  cet  héritage  appartiendra 
-à  i héritier  des  acquêts  ^  &  qu'il  fortira  ainfi  de  la 
famille  &  de  la  ligne ,  à  l'exclufion  de  l'héritier 
des  propres. 

Mais  d'un  autre  côté,  n'eft41  pas  évident  que 
les  Rédafteurs  6c  les  Réformateurs  de  notre  Cou- 
tume auroient  perdu  la  raifon  &  le  fens  com- 
mun ,  s'ils  avoient  donné  le  Retrait  de  demi-de- 
nier  à  cet  étranger  héritier  des  acquêts ,  contre  la 
veuve  furvivante  ,  ou  fes  héritiers  ,  parce  qu'ils 
Xeroient  étrangers. 

Tout  Retrait  lignager  quel  qu'il  foit,  n'eft  & 
ne  peut  être  accordé  qu'à  un  parent  du  côté  & 
de  la  ligne  du  vendeur.  Et  quand  notre  Cou- 
tume, conforme  en  ce  point  à  toutes  les  autres 
du  Royaume,  donne  le  Retrait  de  demi-denier j 
ce  n'eft  pas  certainement  à  l'héritier  des  acquêts 
du  mari  prédécédé  qu'elle  le  donne ,  parce  que 
cet  héritier  eft  un  étranger  par  rapport  au  pro- 
pre; mais  c'eft  aux  parens  feuls  de  côté  &.  de 
îigne  du  mari  acquéreur  qu'elle  le  donne  ,paroe 
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qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puiflent  l'exercer  &  prin- 
cipalement le  plus  proche  d'entr'eux ,  qui  eft  l'hé- 
ritier des  propres,  parce  qu'en  ayant  déjà  une 
mohié  de  Ton  chef,  il  eft  de  fon  intérêt  d'y 
pouvoir  unir  l'autre  moitié  par  le  Retrait. 

Et  après  une  dirpofitlon  de  Coutume  fi  for- 
. nielle  ,  fi  précife  &  ù  nette  ,  ne  dait-il  pas  pa- 
roître  étonnant  qvi'il  y  ait  encore  aujourd'hui 
des  gens  qui  ofent  foutenlr  qu  un  propre  acheté 
d'un  lignager  par  un  autre  lignager,  &  qui  par 
cette  raifon  n'eft  point  forti  de  la  hgne  &  de  la 
famille,  eft  néanmoins  xmfimple  acquêt  dans  la 
fucceflîon  du  lignager  acheteur.  Et  c'eft  cepen- 
dant le  fujet  de  ce  procès. 

Il  faudroit  aftiirément  n'avoir  pas  le  moindre 
.principe  de  Jurifprudence ,  pour  ne  pas  fe  ren- 
dre à  une  vérité  fi  fenfible  ,  &pour  ne  pascon- 
noître  qu'en  déférant  ainfi  ce  propre  a  titre  fuc- 
•  ceflîf  à  l'héritier  des  acquêts ,  contre  la  difpoft- 
tion  précife  de  ces  articles  ,  on  anéantit  dans  ce 
premier  cas  le  Retrait  de  demi- de  nier  ^  autorifé 
avec  raifon  par  toutes  nos  Coutumes. 

Si  l'on  fuppofe  à  préfent  que  le  mari  lignager 
ait  acquis  l'héritage /7<2r  Retrait,  il  eft  évident 
qu'il  en  fera  de  même;  c'eft- à-dire,  que  dans 
CQ  fécond  cas ,  comme  dans  le  précédent ,  le  Rc' 
trait  de  demi- denier  fera  anéanti.  Car,  félon  ce 
déplorable  fyftême,  l'héritage  retrait  n'étant  pro- 
pre que  de  fuccejfion  feulement ,  &  non  de  Retrait ^ 
comme  les  Parties  adverfes  en  conviennent  elles- 
mêmes  ,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  au  Retrait  de 
demi'denier ,  par  le  défaut  d  aélion.  Enforte  que 
tout  le  Retrait  de  demi-denier  fera  ainfi  aboli. 

Il  y  a  encore  ici  une  obfervation  à  faire ,  c'eft 
que  li  l'héritage  propre ,  acquis  d'un  lignager  par 
un  autre  lignager,  étoit  un  acquêt  dans  la  fuccef- 
fiondu  lignager  qui  l'a  acheté  ,  le  Retrait  ne  fe- 

roit 
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roit  plus  alors  du  demi-denier ,  mais  du  prix  en- 
fier  ,  puirque  tout  Théritage  fctoit  foiti  de  la 
famille  ,  parce  qu'une  inoiiié  appartiendroit  à 
rhéritier  des  acquêts  ,  Sl  l'autre  moitié  à  la  veuve 
ou  Tes  héritiers  ,  qui   feroient  tous  également 


étrangers. 


Selon  les  Adverfaires,  le  propre  acquis  d'un 
lignager  fera  acquêt  dans  ia  (uccefTion  ;  &  fi  ce 
lignager  le  met  par  vente  hors  de  la  famille  il 
fera  propre  dans  la  fucceffion  de  celui  qui  l'aura 
eu  par  Retrait  lignager. 

Voilà  quelles  feroient  les  conféquences  &  les 
fuites  de  cette  nouvelle  interprétation  &  de  cette 
belle  Jurifprudence  ,  pernicieufes  l'une  &  l'autre 
aux  héritiers  des  propres,  qui  auroient  par-là  le 
malheur  de  fe  voir  fpoliés  &  ruinés ,  pendant 
que  des  étrangers  jouiroientinjuftement  de  leurs 
biens ,  contre  les  difpofitions  des  Loix. 

En  un  mot,  l'héritage  acquis  d'un  lignager  par 
un  lignager,  direâlement  &  immédiatement ,  eft  un 
propre  de  Retrait,  félon  l'article  133. 

L'héritage  acquis  indirefiement  d'un  lignagerpar 
un  lignager ,  &  par  la  voie  du  Retrait ,  elt  un  pro- 
pre de  lucceffion. 

Et  par  conféquent  tout  héritage  acquis  par  un 
lignager  d'un  autre  lignager ,  de  quelque  manière 
que  ce  /bit ,  eft  un  propre  <\q  fuccejjlon  &  de  Re^ 
trait. 

La  vérité  qu'on  a  ici  entrepris  de  défendre , 
fe  trouvant  donc  parfaitement  établie,  le  fieur 
Ourfm  &,  le  fieur  Abbé  le  BoiTu,  croient  devoir 
attendre  ,  avec  confiance,  la  juftice  qui  leur  eft 
due. 

M«.  DE  LAURIERE,  Avocat. 

G  Al  G  N  AT,  Procureur, 
Tome  IL  F 
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TITRE   HUITIEME. 

Arrêts^   Executions 
ET   Gageries. 

1 L  y  a  de  la  différence  entre  VArrêt ,  XExicu^ 
tion.  &  la  Gagerie. 

U Arrêt  eft  une  falfie  de  biens  meubles,  fans 
tranfport,  &  qui  ejî  faite  en  vertu  d'une  obliga- 
tion fcellée  ,  ou  d'une  condamnation  ou  de  la 
permiillon  du  Juge.  C'eft  encore  la  prife  &  la 
détention  d'une  perfonne  ,  en  vertu  d'une  con- 
damnation ,  ou  à  caufe  de  quelque  délit;  de  forte 
que  le  mot  à'ylrrêt  convient  tant  aux  perfonnes, 
qu'à  leurs  biens  meubles. 

L'Exécution  efi  une  fajfie  des  biens  meubles 
du  débiteur ,  avec  tranfport,  en  vertu  d'une  obli- 
gation ou  d'une  condamnation. 

Et  la  Gagerie,  qu'on  appelle  aufli  fimple  Arrêt, 
cft  une  faifie  privilégiée  de  meubles  ,  fans  tranf- 
port ,  pour  laquelle  il  ne  faut  ni  lettres,  ni  obli- 
gation fcellée ,  ni  condamnation.  Foye:;^  les  ar- 
ticles i6i,  163 ,  i66. 

Arrêt  a  été  fait  de  l'Anglois  Saxon  Reji^requies, 
tiré  du  latin  Rcjlare. 

Et  le  mot  de  Galerie  ,  appellée  en  latin  Ga^e» 
rîa ,  vient  de  Vddium ,  Gage;  d'où  Ton  a  fait 
Vadiare ,  Guadiare ,  &  enfin  Gagiare  ,  ce  qui  eft 
expliqué  par  M.  du  Cange  dansfon  Gloflairefur 
le  mot  Vddium. 

Anciennement  on  procédoit  par  voie  de  Ga- 
gerie ,  d'autorité  privée ,  &  fans  la  permifTion 
du  Juge ,  comme  il  fe  voit  dans  les  deux  preuves 
fuivantes  ; 
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Conl'uet.  Soligniac.  Creditor  qui  luihcbit  domum 
apud  Soligniaciim  potcrit  ibidem  débit orem  fuurn  au* 
toritatc  propria  gagiare  rations  debiti  ibidem  con» 
troHi. 

Charta,an.  1300,  ex  Chartul.  Parifienfi.  Si 
in  folutione  aliqua  harum  vipnti  librarum  aliquo 
termina  dejîci  veL  cejfari  contigerit ,  pnzdiBus  C\z- 
pelUnus  autorltate  propria  ,  abfque  noflra  vel  fuc» 
cejjorum  nojlrorum  ,  Hcentia  .  .  .  potcrit  licite  pro 
di^is  viginti  libris  Turoncnjibus  ,  vel  pro  eo  quod 
de  eis  rejlabit  perfolvcndum  ,  in  diHis  domibus  ad 
^uemcumque  ,  .  .  poffejjorem  vel  domiraim  deve- 
nerin:^  neEla  fihi  p ignora  capere  ^  &  detinere  im- 
pune  ufqiie  ad  intégrant  &  competentem  fatisfaclio' 
ncm  pramijjjrum. 

Mais  enfin  on  a  introduit ,  fiilvant  la  Loi  3  ," 
au  Code  de  Pignoribus,  dont  le  cas  e{\  néanmoins 
différent  de  celui  de  la  Gagerie ,  qu'il  faudroit 
requérir  l'autorité  du  Juge.  Creditores  ,  qui  non 
reddita  fibi  pecunia  ,  conv^ntivnis  legem  ,  ingrejji 
pojjejficnan  exercent ,  vim  quidem  facere  non  viden^ 
tur,  ailamen  aufloritate  Prcp/Idiis  pojfcjjionem  adi- 
pïfci  dtbent.  Vide  Cujacium  &  Maranum  ad 
h.  legem  &  merillium  7 ,  obfervarionum  ,  cap.  7. 

Article     CLX. 

Quand  on  peut  procéder  par  vcit  cC Arrêt  ^ 
Execution  &  autres  Exploits  Jur  Us 
biens  d"* autrui. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  dMr- 
rêts,  Exécutions,  ou  autres  Exploits 
fur  les  biens  d'autrui  ,  ne  par  empri- 
lonnement  fans  obligation  ,  condamna- 
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tion  ,  délid,  ou  quali  délid ,  chofe  pri- 
vilégiée ou  qui  le  vaille. 

Cet  article  eft  tiré  du  grand  Coutiimier,  L.  2^ 
lit.  17,  p.  127,  au  commencement. 

Emprifonnement.]  Voyez  le  titre  34  de  l'Or- 
donnance de  1667,  de  la  décharge  des  contrain- 
tes par  corps. 

Condamnation.]  V.  Leg.  ne  Caiifam,  Cod.  de  exe^ 
cutione  rei  judicat.  Et  Roaerïcum  Suare:^  ad  Leg, 
Pojl  rem  judicatam  D.  de  re  judicata  inprincip. 

Chofe  privilégiée^  Les  chofes  privilégiées  pour 
lefquellcs  on  peut  procéder  fur  les  biens  d'au- 
trui,  Tans  obligation  ni  condamnation,  font  par 
exetnple , 

1^.  Le  cens,  pour  lequel  le  Seigneur  peut 
faire  procéder  par  voie  d'Arrêt  ou  Brandon  fur 
les  fruits  pendant  en  l'héritage  qui  lui  eft  rede- 
vable ,  art.  74. 

2- .  Les  arrérages  de  trois  années  du  cens  ] 
pour  lefquels  le  Seigneur,  en  la  ville  &  banlieue 
de  Paris^peut  faire  procéder  par  fimpleGagerie 
fur  les  biens  étant  es  maifons  ,  art.  86. 

3*^.  Les  termes  des  loyers  des  maifons ,  pour 
lefquels  les  propriétaires  peuvent  faire  arrêter  les 
bieus  meublesquiy  ont  été  apportés,  art.  161. 

4^.  Les  arrérages  de  trois  quartiers  des  rentes 
conftituèes  &  affifes  fur  des  maifons  en  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  pour  lefquels  les  créan- 
ciers peuvent  faire  faifir ,  fans  déplacer ,  les  biens 
meubles  qui  s'y  trouvent, art.  163. 

5^.  Les  dettes  des  Bourgeois  de  Paris,  pour 
lefquclles  ils  peuvent  procéder  par  voie  d'Arrêt 
fur  les  biens  des  débiteurs  forains,  art.  173. 
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Article     CLXI. 

De  la  Gaccric  pour  Us  loïcrs  des  maifons» 

Il  eft  lolfible  à  un  Propriétaire  d'au- 
cune mailbn  par  lui  baillée  à  titre  de 
loier ,  faire  procéder  par  voie  de  Gage- 
rie  en  ladite  mailbn  ,  pour  les  termes 
à  lui  dûs  pour  le  louage  ,  fur  les  biens 
élans  en  icelle. 

Voyez  la  note  fur  l'article  263  ,  à  la  fin  ,  î<. 

171- 

Celui  qui  a  eu  la  précaution  de  faire  un  bail 

en  bonne  forme, peut, fuivant l'article  164, pro- 
céder par  voie  defaifie  &  exécution  ;  de  forte  que 
h /impie  G  aciérie  qui  fe  falfoit  fans  ordonnance  de 
Juge,  ne  lui  étoit  pas  néceflaire. 
^  Brodeau  décide  mal ,  que  pour  ufer  de  la  fim- 
ple  Gagerie  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  il 
faut  avoir  un  bail  en  bonne  forme. 

On  peut  faire  deux  objeftions  contre  la  décl- 
fion  de  cet  article. 

La  première ,  que  la  faifie  &  arrêt  eft  une  efpece 
d'Exécution ,  &  qu'il  eft  contre  les  règles  de 
commencer  à  procéder  contre  un  débiteur,  par 
vo^e  d'Exécution. 

Et  la  féconde ,  que  perfonne  ne  peut  fe  faire 
droit  d'autorité  privée. 

Mais  on  répond  que  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent de  kl  vigilance ,  &  où  il  faut  que  l'on  agiffe 
promptemeiit ,  les  formalités  de  JulVice  ne  doi- 
vent pas  être  obfervées  à  la  rigueur;  &  c'ed 
ici  un  de  ces  cas ,  parce  que  fans  la  précaution 
de  y  Arrêt  qui  ne  fait  aucun  dommage  au  loca- 
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taire  ,  il  pourrait  détourner  fes  meubles  :  la 
faifie  &  arrêt  doit  être  regardée  comme  une 
cfpece  d  aéle  judiciaire ,  devant  être  fait  par  un 
Oôicier  de  Juftice.  Brodeau  dit  très-bien  que  la 
Gagerie  doit  être  accordée  aux  ufufruitiers  ,  & 
quand  on  l'accorderoit  aux  locataires  principaux, 
il  n'y  auroit  aucun  inconvénient. 

Pour  Us  termes.  ]  Cet  article  ne  dit  pas  pour 
combien  de  termes  le  propriétaire  d'une  maifon 
a  la  Gagerie  ;  d'où  il  refaite  ,  ce  femble  ,  qu'il 
pourroit  en  ufer  pour  être  payé  de  tous  les  ter- 
mes qui  lui  feroient  dus. 

Suivant  l'article  86 ,  le  Seigneur  cenfier  ne 
peut  agir  par  voie  de  fimple  Gagerie ,  que  pour 
trois  années  d'arrérages  de  fon  cens ,  d'où  l'on  pour- 
voit conclure  que  le  propriétaire  d'une  maifon 
devroit  aufli  avoir  la  G^<^QnQ pour  trois  années  de 
ies  loyers. 

Cependant  dans  l'ufage ,  il  ne  Ta  que  pour  trois 
termes  feulement  ^  par  l'argurnsni  de  l'article  163. 
VoyeT^  ce  quon  y  a  remarqué. 

Sur  les  biens  étant  en  icelle.]  Voyez  les  art.  86 , 
16-5 ,  à  la  fin.  Ainfi  lorfque  les  biens  étoient  hors 
de  la  maifon  louée ,  la  Gagerie  ceflbit.  Et  de-là 
vient  que  quand  un  locataire  avoit  tranfporté 
clandeftinement  fes  meubles ,  le  propriétaire  im- 
ploroit  l'autorité  du  Juge  &  la  main  de  la  Juftice 
pour  les  faire  reporter  dans  fa  maifon  ,  à  l'effet 
d'ufer  defliis  de  fon  droit  àt fimple  Gagerie,  & 
y  laiiTer  le  refte  pour  garniflement ,  pour  la  fureté 
de  fes  loyers.  L'Auteur  du  grand  Coutumier , 
Uv.  2 ,  chap.  37  ,  p.  247 ,  s'exprime  ainfi  : 

«  Efl  à  noter  que  fi  aucun  vuide  fa  maifon  de 
5>  nuit,  ou  autre  clandeftinement.  C'eft  à  favoir  la 
5>  maifon  qu'il  tient  à  louage,  &  le  propriétaire  le 
»  faitappcllor.il  peut  conclure  contre  lui  qu'iiyc)i/ 
5;  contraint  à^agirfon  louage ^iSL^'iW^s  a  emportés 


Article    CLXI.    127 

V  de  plein  jour  à  la  vue  de  chacun  ,  il  peut  con- 
j»  dure  qu'il  foit  condamné  à  pxycr  le  louage  8c 
j>  GARNIR  la  mailbn  de  biens  meubles,  &  exploi- 
5>  fables  pour  les  termes  venus  &.  à  venir». 
Voyc:;^  le  même  Auteur ,  p.  42p. 

Lorfque  la  maifon  louée  étolt  Tuffifamment 
garnie  ,  il  n'y  avoit  pas  de  difficulté ,  parce  qu'ea 
vertu  de  la  Gagerie  qui  duroit  pendant  une  an- 
née, le  propriétaire  pouvoit  ufer  de  fon  droit  8c 
faire  vendre  ;  mais  lorfque  le  locataire  n'avoit 
pas  garni  la  maifon  ,  ou  lorfqu'après  l'avoir  gar- 
nie il  avoit  enlevé  furtivement  les  meubles,  la 
queflion  étoit  de  favoir  comment  le  propriétaire 
en  devoit  ufer  diins  les.  deux  cas  pour  avoir  juf- 
tice;  car  Ci  dans  ce  cas  le  propriétaire  n'avoit 
point  d'autre  droit  que  d'expnlfer  le  locataire,  il 
cù.  évident  que  le  locataire  qui  ne  voiiloit  garnir 
ni  entrer  dans  la  maifon ,  avoit  gain  de  caufc , 
&  que  le  bail  fait  au  profit  du  propriétaire  lui 
dcvenoit  inutile. 

Dans  farticle  38  de  la  Coutume  de  Berry ,  il 
*cft  dit  que  le  locataire  eiï  tenu  de  garnir  la  mrù- 
fon  quil  a  louée.  L'Auteur  du  grand  Coutumier , 
dans  ce  qui  a  été  rapporté  de  lui  ci-defTiis ,  dit 
qu'il  y  peut  être  contraint  ^  ce  qui  ne  peut  s'ea- 
tendre  que  par  prife  de  corps  ^  au  cas  qu'elle  eût 
lieu,  ou  par  [aifie  de  biens  ;  enforte  que  le  pro- 
priétaire ufant  de  ce  droit,  pouvoit  forcer  fon 
locataire  à  garnir  les  lieux ,  afin  qu'il  put  exercer 
fur  les  meubles  apportés  ,  fon  droit  de  Gagerie. 
Voye:;^  ce  que  j'ai  remarqué  fur  Lolfel  dans  fes 
Inftitutes ,  fur  le  Titre  de  Louage ,  règles  5  &  6  ; 
les  Coutumes  notoires,  art. 36,  37,  38  ,  iicTar- 
ticle  171  ,  ci-après. 
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Article     CLXII. 

De  la  Gager'ie  fur  les  biens  des  SouS'^ 
locataires. 

S'il  y  a  des  fous-locatifs,  peuvent 
être  pris  leurs  biens  pour  ledit  loïer ,  & 
charges  du  bail  ;  6c  néanmoins  leur 
feront  rendus,  en  païant  le  loïcr  pour 
leur  occupation. 

Cet  article  a  été  pris  de  l'apoftille  de  du  Molia 
fur  l'article  163  de  l'ancienne  Coutume. 

Article     CLXII  I. 

De  la  Galerie  pour  trois  quartiers  de  rente: 
conflltuée  à  prix  d'argent. 

Qui  a  droit  de  rente  conftituëe  fur 
aucune  maifon  affife  en  la  Ville  Ôc  Faux- 
bourgs  de  Paris  ,  à  caufe  de  laquelle 
lui  font  dus  trois  termes  d'arrérages  & 
non  plus ,  peut  procéder  par  voie  de 
Gagerie,  pour  iceux  trois  termes  fur 
les  biens  meubles  étans  en  ladite  mai- 
fon, appartenant  au  Détempteur  &  Pro- 
priétaire. 

Qiù  a  droit  de  rente  conflftuée.]  Les  Réda(^eurs 
parlent  expreiïcmcnt  ici  de  la  rente  conjîititée,  8c 
les  Commentateurs,  contre  les  termes  de  cet 
article,  foutiennent  que  les  Rcda^leurs  n'y  ont 
entendu  parler  que  de  U  rente  foncière ,  ou  de 


Article     CLXIIT.     119 

hall  d'héritage  ;  parce  que  ,  félon  eux,  la  Gage- 
rie  n'a  jamais  eu  lieu  pour  les  rentes  conftituées , 
quoiqu'alTignées  fpécialement.  Foye^  Brodcaufiif 
C€t  article. 

Mais  fi  ceux  qui  ont  commenté  cette  Cou- 
tume avoieni  bien  connu  Tancien  droit  des  ren- 
tes ,  ils  auroient  mieux  pris  le  fens  de  cet  article, 
qui  a  certainement  été  fait  pour  les  rentes  conf- 
tituées  ^  qu'on  confondoit  aiiciennement  avec  les 
fjncieres ,  ainfi  qu'on  Ta  fait  voir  fur  les  art.  83  , 
99  ,  100,  ICI  ,  &c.  8c  comme  il  fe  voit  dans 
faniclefulvant,  qui  eft  le  33  dutit.  9  de  la  Cou« 
lume  de  Bcrri,  qui  peut  fervir  à  l'intelligence 
de  cet  article ,  5c  de  ceux  qu'on  vient  de  citer. 

Les  détenteurs  d'aucuns  héritages  chargés  de  ren- 
tes foncières  owconftltuées  ,  font  tenus  &  obligés 
de  payer  &  continuer  la  rente ,  tant  &fi  longuement 
qu'ils  feront  détenteurs  ,  &  payer  les  arrérages  échus- 
au  temps  de  Uur  détention^  font  perfonnellement 
obligés  :  &  pour  le  regard  de  la  continuation  de 
ladite  rente ,  pourront ,  fi  bon  leur  femble  ,  délaijfer 
rheritage  à  celui  auquel  la  rente  ejl  due  ^  &  en  es 
fdijant  feront  déchargés  de  ladite  continuation  de 
rente.  Toutefois  quant  aux  arrérages  échus  de  leur 
temps  3  auquel  ils  font  obligés  perfonnellement, 
pourront  être  contraints  au  paiement  £iceux  ^  par 
toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  &  par  exécution 
pour  la  dernière  année  feulement. 

Sur  aucune  maifon  afjîfe  tn  la  Vdle  &  Faux- 
bourgs  de  Pans ,]  Si.  non  fur  les  autres  maifons 
de  la  Prévôté  Si  Vicomte  hors  de  la  Ville  Si.  des 
Faux  bourgs. 

Le  créancier  d'une  rente  aflîfe  fur  une  mai- 
fon, pourvu  qu'il  eut  payé  des  arrérages  dans 
l'an ,  6i  qu'il  en  fût  en  faifine  ,  pouvoit  autre- 
~  fois  contraindre  les  détenteurs  de  la  maifon  à  la 
lui  délaifler  pour  les  trois  termes  qui  lui  étoient 

F  y 


130  Titre  VîïL  Des  Arrêts,  &c. 

dus,  ou  la  garnir  de  meubles  exploitables, quM 
pût  gager  ,  ou  fur  lefquelles  il  pût  procéder  par 
voie  de  Gagerie. 

Ce  droit  étoit  particulier  aux  rentes  aflifes  fur 
les  mnifons  de  Paris;  premièrement,  parce  qu'on 
en  allignoit  peu  fur  les  malfons  de  campagne , 
qui  ne  produifent ,  pour  la  plupart,  qu'un  petit 
revenu;  &  en  fécond  Heu,  parce  qu'il  y  auroît 
en  de  la  vexation  de  contraindre  les  détenteurs 
de  ces  maifons ,  à  les  garnir  de  meubles ,  au  lieu 
qu'à  Paris  les  détenteurs  ne  pouvoient  pas  réfu- 
ter de  garnir  les  maifons  fans  fraude;  &  de  là 
vient  que  dans  cet  article  il  n'eft  parlé  que  des 
maifons  de  la  Ville  &  des  Fauxbourgs  de  Paris. 
Foye^  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  livre  3  , 
p.  442,  443,  &c. 

y4  caufe  de  laquelle  lui  font  dus  trois  termes.^  On 
a  remarqué  plufieurs  fois  que  les  rentes  confti- 
tuées  à  prix  d'argent ,  étoient  anciennement  non* 
rachetables ,  &  que  les  fonds  qui  en  étoient  char- 
gés ,  étoient  réputés  aliénés  jufqu'à  concurrence. 
Celui  qui  avoit  une  rente  fur  une  malfon ,  étoit 
donc  cenfé  avoir  une  partie  de  la  maifon  ;  8c 
de-là  vient  que  ,  fclon  cet  article ,  il  pouvoit  ufer 
du  droit  de  Gagerie.  Mais  il  n'avoitce  droit  que 
pour  trois  termes  feulement ,  parce  qu'agiiTant  de 
ion  autorité  privée  ,  comme  on  l'a  fait  voir  fur 
ce  titre,  &  comme  on  le  verra  dans  la  note  qui 
fuit ,  après  Tan  &  jour,  ou  après  les  quatre  ter- 
mes échus,  le  détenteur  qui  auroit  acquis  la  fai- 
fme  auroit  pu  s'oppofer.  Joignez  les  autorités 
rapportées  fur  Tarticfe  06. 

Peut  procéder  par  voie  de  Gagerie.]  L'acquéreur 
de  rente  pouvoit  autrefois  ufer  de  cette  voie 
d'autorité  privée,  comme  on  l'a  déjà  remarqué; 
mais  cette  efpece  de  voie  de  fait  n'eft  plus  en 
ufage  aujourd'hui,  &  avolt  été  même  réprouvée 
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parTArrèt  luivant,  de  Tan  1389.  Item  y  non  fuit 
pcr  arejlnm  recepta  confuetudo  in  caufa  domini  de 
Partenay ,  imù  di^a  non  receptabilis  ,  quod  quis 
pojjlt  de  faélo  ,  ratione  fui  debiti  vel  rcditus gag^iare 
fuptr  bonis  debitoris  ,  ubi  nullam  habet  Jur'ifdi^lio- 
ncm.  Galliis,  q.  177. 

Sur  Us  biens  meubles  étans  en  ladite  maifon.]  La 
raiibn  eft  que  les  meubles  tranfportés  dans  la 
maifon,  étoient  tacitement  réputés  obligés  au 
créancier  de  la  rente,  com;Te  ils  font  obligés  au 
propriétaire,  quand  la  maifon  eft  louée,  parce 
que  le  créancier  étoit  cenfé  avoir  part  dans  la 
maifon  qui  lui  étoit  obligée ,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  fa  rente,  comme  on  l'a  fait  voir  en 
plufieurs  endroits.  Joignez  Coquille  dans  fes  Inf- 
titutions  ,  au  titre  de  Borddages  ,  p.  4,  de  l'édi- 
tion de  1676  ,  lig.  21. 

Tout  ce  droit  ne  peut  plus  à  préfent  fubfifler 
qu'à  l'égard  des  rentes  foncières ,  parce  que  les 
rentes  conjlituées  à  prix  d' argent  ^  ne  font  plus  des 
charges  réelles.  Voye:;^  les  notes  fur  les  art.  99, 

100,   ICI. 

Il  en  eft  à-peu-près  du  propriétaire  qui  baille 
fa  maifon  à  rente  foncière ,  comme  du  proprié- 
taire qui  la  baille  à  loyer,  &  celui  qui  la  prend 
à  rente  foncière  peut  être  très-bien  comparé  à 
celui  qui  la  prend  à  loyer. 

Or  celui  qui  a  donné  fa  maifon  à  rente  fon- 
cière, na  la  Gagerie  que  pour  trois  termes  de 
fa  rente. 

Et  par  conféquent  on  a  bien  établi  dans  l'ufage , 
que  le  propriétaire  qui  a  donné  fa  maifon  à  loyer 
n'auroit  aulTi  la  Gagerie  que  pour  trois  termes 
ou  trois  quartiers. 

On  oppoferoit  en  vain  l'article  86,  qui  donne 
la  Gagerie  au  Seigneur  cenfier  pour  trois  années 
lie  fon  cens,  parce  que  le  cens  étant  petit ,  les 
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Seigneurs  les  laifTent  ordinairement  accumuler  j^ 
au  Tuni  que  ces  loyers  étant  confidèrables ,  l'ufage 
n*e(^  pas  que  les  propriétaires  Touffrent  qu'il  leur 
en  Toit  dû  plufieurs  années.  Enforte  que  c'eft 
afTiZ  de  leur  donner  la  Gagerie  pour  trois 
termes. 

Et  comme  tout  propriétaire  de  maifon  n'eft 
réputé  créancier  que  pour  trois  termes  de  Tes 
loyers,  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  être  préféré  que 
pour  ces  trois  termes ,  aux  autres  créanciers  de, 
fon  locataire. 

Article    CLXIV» 
De  V obligation  pajfccfous  U  Scd  roïaL 

Une  obligation  faite  &  paflee  fous  le 
Scel  roïal ,  eft  exécutoire  fur  les  biens 
meubles  &  immeubles  de  l'obligé. 

Voyez  l'Ordonnance  de  1539  »  ^^^-  ^5  »  ^^* 
Mares,  décifion  104  ,  311 ,  340;  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  liv,  2,  chap.  17  ;  Coquille, 
quel!:.  192  ;  Mauduit  fur  la  Coutume  de  Berri , 
page  537,  fur  l'article  1 5  du  titre  des  Exécutions, 

Pour  mettre  à  exécution  à  Paris  une  obliga- 
tion pafTée  fous  le  fcel  royal  hors  (\<:.  la  Prévôté 
&  Vicomte,  &.  dans  l'étendue  du  Parlement,  il 
faut  néanmoins,  dms  les  règles  ,  la  permiflion 
du  /lige  :  &  fi  l'obligation  étoit  paiTée  fous  le 
fcel  royal,  hors  l'étendue  du  Parlement,  il  faut 
un  Pareatis  du  grand  Sceau  ;  &  les  Sceaux 
royaux  ,  à  l'exception  de  ceux  de  Paris,  d'Or- 
léans &  de  Montpellier  ,  ne  font  point  attribua 
tifs  de  Jurifdi^^ion. 

Lj  fcel  appofé  à  une  obligation  ,  la  rend  exé- 
cutoire ,  p^vce  quillui  donne  la  qualité  d^îJugQt 
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ment  ou  de  Sentence.  Anciennement  ,  dit  Co« 
quille ,  Us  Parties  qui  contraéîoicnt  ,  allaient  de' 
vers  le  Garde  du  Jcel  aux  contrats ,  6»  pardevant 
lui  faijoient  leurs  convenances ,  à  Vobfervation  def- 
quelles  le  Garde  f cet  les  condamnait ,  comme  en  Ju* 
TijdiElion  volontaire.  Voyez  Jean  Favre  ad  §.  {eâ 
cum  aliquis ,  n.  /o.  Infl.  de  Teflamer:.  Joignez  l'ar- 
ticle 6  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  au  titre  de 
V Exécution  des  Jugemens  Et  touchant  les  Sceaux, 
voyez  les  Traités  de  Hopingrius ,  in-4*^ ,  &.  d^ 
Heinedius  ^  in-folio. 

Article     CLXV. 

De  C Obligation  pa[fcc  fous  le  Sccl    , 
autentique. 

Et  le  femblable  doit  être  gardé  pour 
les  obligations  paffëes  fous  Scel  auten- 
tique &  nonroïal,  pourvu  qu'au  joivr 
de  l'obligation  paflée  ,  les  Parties  obli- 
gées fufîent  demeurans  au  lieu  où  ladite 
obligation  eft  paflée. 

Cet  article  a  été  pris  de  l'article  66  de  l'Or- 
donnance de  1 5  39  5  qui  porte  que  les  obligations 
paflees  fous  les  Sceaux  authentiques  ,  feront  exé^ 
cutoires  contre  les  obligés  ou  leurs  héritiers  ,  en  tous 
lieux  où.  ils  feront  trouvés  demaurans  lors  de  Vexé" 
cution  y  &  fur  tous  leurs  biens  ,  quelque  part  qu'ils 
foient ,  pourvu  qu'au  temps  de  l'ablii^ation  ,  ils  fuf- 
fent  demeurans  au-dedojis  du  détrau  &  JurifdiHion 
oii  le  faits  Sceaux  Jont  authentiques. 

Mais  l'ufage  eft  contre  cette  Ordonnance  , 
qu'on  ne  peut  mettre  à  exécution  hors  le  Reffort 
ime  obligation  pailée  fous  le  Scei  autheatiqiie  , 
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fans  la  permifîîon  du  Juge  dans  le  territoire  du- 
quel on  exécute.  Fbye^  le  Gloffaire  du  Droit 
François ,  fur  Pareatis, 

Quoique  ces  obligations  ne  foient  point  exécu- 
toires hors  le  RefTort  où  elles  ont  été  pafTées  , 
elles  emportent  néanmoins  hypothèque  par  tout 
le  Royaume;  ce  qui  a  pareillement  lieu  quand 
même  des  Parties  demeurant  hors  le  Reflbrt 
d'une  Jurifdiétion  fubalterne  y  auroient  été  con- 
tra<fter,  ainfi  que  la  Cour  Ta  jugé  par  Arrêt  du  j 
Juin  1659. 

Article    CLXVI. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  d'Arrêt  ,' 
Saifle  ,  Exécution  ,  6*^.  q^ue  pour  une 
detti  liquide. 

On  n'efl:  recevable  à  procéder  par 
voie  d'Arrêt ,  Saifîe  ,  Exécution  ,  ou 
emprilonnement  en  vertu  d'obligation 
ou  Sentence ,  fi  la  chofe  ou  fomme  pour 
laquelle  on  veut  faire  le-dit  exploit  n'eft 
certaine  &  liquide  en  fomme  ou^fpece  ; 
&  néanmoins  fi  Tefpece  eu  fujette  à  ap- 
préciation, on  peut  exécuter  &c  adjour- 
ner  afin  d'apprécier. 

Selon  rartlcle  160  on  ne  peut  procéder  par  voie 
<î Arrêts ,  Exécutions  ou  autres  Exploits ,  fur  Us 
tiens  d' autrui ,  ni  par  emprifonnemsnt  ,  fans  obli» 
cation,  condamnation  ,  déUcèou  quajî  déliH ^  chofc 
privilégiée  ,  ou  qui  le  vaille. 

Voici  cependant  un  cas  où  l'on  n'eft  pas  rece- 
Vable  à  procédctr  par  voie  d'Arrêt ,  Saifie ,  Exi*^ 
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cuiion  &  emprifonnemcnt ,   en  vertu  d'une  ohli^a' 
tion  o\\  ^uwz  Sentence  ;  &  ce  cas  eit-To! fquc  la 
fomme  pour  laquelle  on  veut  faire  Texploit , 
nejl  pas  liquide  ;  ce  qui  a  été  établi  avec  raifon  , 
n*étant  pas  jufte  qu'on  arrête  une  perfonne  ou 
fes  biens,  loriqu'elle  eft  dans  rimpoiTibilité  de 
payer  fur  le  champ  ,  non  par  fa  faute,  mais  par 
la  qualité  de  la  chofe.  Ce  qui  eft  ici  décidé  eft 
fuivi  généralement.    Voyez  Mœvius  dans  fou 
Traité  de  Jrrcflis  y  chap.  lo,  nomb.  3^,  p.  141, 
în-4°  ,  de  l'édition  de  Francfort  &  de  Leipjic^cn 
1674;  Peckius  de  jure  Jijlendi ,  chap.  16,  n.  4  ; 
Colerus  dans  fon  Traité  de  proccjfu  executivo  ,  par- 
tie 3  ,  chap.  2  ;  6c  Caccialuppus  de  debitore  fif- 
peâo,  partie  4  ,  n.  32. 

Article    CLXVII. 

Le  Seigneur  Haut-JuJUcier  peut  mettre  en 
fa  main  Us  héritages  vacanscnfa  Juf" 
tice. 

Quand  le  Propriétaire  poflefTeur  d'au- 
cun héritage  va  de  vie  à  trépas,  fans 
hoirs  apparens  ,  le  Haut-Iufticier  en  la 
Juflice  duquel  les  héritages  font  aflis  9 
peut  &  lui  efl  loifible  ,  iceux  héritages 
vacans ,  &  non  occupez  ,  faifir  &  met- 
tre en  fa  main. 

Voyez  des  Mares,  décifion  2^1;  Coquille, 
queftion  9  ;  Loifeau  dans  fon  Traité  des  Sei' 
gneuries,  c\up.  12,  nomb.  100,  lOi ,  102,  103. 
104  ,  &c.  Et  ci  après  l'article  330. 

Quand  le  pojfejjeur  d'aucun  héritage ,  6't*.  ]  U 
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faut  entendre  cet  article  du  poiTcfTeur  ou  prcH 
priéraire  qui  n'eft  ni  aubain  ,  ni  bâtard.  Car  s'il 
eft  aubaïn  fa  (ucceiTion  appartient  au  Roi  feul  à 
l'exclufion  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ;  &  s*il 
eft  bâtard, fa  fiicceiîion  appartient  encore  au  Roi 
feul ,  félon  l'ancien  ufage  de  la  France  ,  à  moins 
que  !e  bâtard  ne  foit  né,  n'ait  été  domicilié  6c 
ne  foit  décédé  dans  le  territoire  du  Seigneur 
Haut-Jufticier.  Voye:^  ce  qu'on  a  remarque  fur 
ce  fu:et  dans  le  premier  tome  delà  Compilation 
d^s  Ordonnances. 

Et  lui  ejl  loijible  îceux  héritages  vacans  mettre 
en  fa  main.]  Il  en  faut  autant  dire  des  meubles, 
qui ,  dans  ce  cas ,  contre  la  règle  générale  ,  ont 
une  alfiette ,  &  ne  fuivent  point  le  corps  ou  le 
domicile  du  défunt.  Quand  le  Haut-jufticier  fait 
ainfi  faifir  les  biens  Vàcans,  ce  n'eu  pas  pourfe 
les  approprier  d'abord,  mais  pour  les  garder;  6» 
//  faut ,  félon  du  Molin  ,  au  U  en  fiffe  inventaire  , 
ou  exploit  portant  déclaration  ,  pour  en  bailler  main^ 
levée  à  qui  il  appartiendra ,  ou  Us  appliquer  à  foi 
par  connoijfance  de  caufe. 

Il  nQï\  étoit  pas  ainfi  dans  le  Droi:  Romain  , 
parce  que  toute  la  Jurirdidion  temporelle  réfi- 
doit  en  la  feule  perfonne  du  Souverain.  Vide 
Legem  primam  Di^cjîis  de  fuccefforio  editlo  ,  Le^ 
gem  4 ,  Codice  de  bonis  vacantibus  6*  incorpora-' 
tione  ;  &  tit.  Cod.  Theodofiam  de  bonis  yacantïbas 
&  incorporations 
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Article    CLXVIII. 

V Obligation  du  mari  &  la  Sentence  ren-^ 
due  contre  lui  ^  ne  font  point  exécutoires 
contre  j  es  héritiers  ni  fa  veuve. 

Obligation  pafTée  par  le  marî ,  ou 
Sentence  contre  lui  donnée  ,  après  le 
trépas  dudit  mari  ,  ne  (ont  exécutoires 
fur  les  biens  de  la  veuve,  ni  des  héri- 
tiers dudit  défunâ:  ,  avant  que  tels 
foient  déclarez  ,  &  pour  ce  faire  les 
faut  appeller. 

Coutumes  notoires,  art.  $,  20,  22,  62  ,6^^ 
L'Auteur  du  grand  Coutumler  ,  liv.  2  ,  chap.  17, 
Des  Mares,  décif.  132,  133,  160,  162,406, 
L'Ordonn.de  1539,  l'Edit  de  ^549  ,  art.  71,72.' 
Mafuer ,  rit.  30,  n.  i.  Joan.  G.illi.  Q.^io.  Chaf-, 
fan.  in  Conf.  Burg.  §.  j  ,  GloJJ.  2  ,  /;.  4  ,  lit.  11  ^ 
§.6,n.i  6";. 

Avant  que  tels  foient  déclare:^.]  C'eft- à-dire  ^ 
avant  que  la  Sentence  &  l'obligation  foient  dé-» 
clarées  exécutoires. 

Et  pour  ce  faire  les  faut  appellera  Paulus  reÇ- 
pondit  gêneraient  quidem  conventionem  fufficere  ad 
obligaiionem  pignorum  ,  fed  ea  quce.  ex  bonis  defunfîi 
non  fuerunt  ,/î pojlea  ab  hereds  ejus  acquifita  funt 
rindicari  non  pojfe  à  creditore  tejîatoris.  Leg,  2g  ^ 
D.  de  Pignoribus. 

Ce  qui  a  été  ajouté  à  cet  article,  a  été  pris 
de  l'apoftille  de  du  Molin  fur  ce  même  article, 
qui  étolt  le  171  de  Tancienne  Coutume.  Vide 
Mertinbm  de  pignoribus  6»  hypothecis  ,  lib.  2 ,  tit.  1 , 
#7.  /^  ,  &  Negufantium  de  pignoribus  ,  part,  2  ^ 
menib,  2  ,  /?. /j. 
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Article    CLXIX. 

Exception    de    r Article  précédent. 

Néanmoins  pour  la  confervatlon  du 
c3ii  des  Créafnciers  ,  peuvent  être  les 
biens  du  défund  &  de  la  Communauté 
faifis  &  arrêtez  ,  commandement  préa- 
lablement fait  à  la  veuve  &  héritiers. 

Peuvent  être  les  biens  du  défund  6*  de  la  Com- 
munauté fii/îs.]  Ainfi  le  vif  faifit  à  préfent  le 
mort  contre  l'ancienne  Jurifprudence.  Fbyv^ 
Coquille ,  Q.  191  ;  &  les  Auteurs  cités  fur  Tar- 
licle  précédent. 

Commandement  préalablement  fait. ^  Quand  on 
faifit  en  vertu  de  l'obligation  paffée  par  le  mari 
ou  de  la  Sentence  contre  lui  donnée ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  dans  l'article  précédent;  car  lorsqu'on 
faifit  €n  vertu  de  la  permifîion  du  Juge,  il  ne 
faut  point  de  commandement. 

Article     CLXX. 

Il  ny  a  point  d' hypothèque  de  meuhle^ 

Meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hy- 
pothèque y  quand  ils  font  hors  de  la 
pofTefRon  du  Débiteur. 

Des  Mares,  décifion  165.  Les  Coutumes  no- 
toires, art.  23.  Luc'ius  ,  lïb.  /o.  Placitor.  th.  5», 
fi.  I.  Coquille,  Q.  63. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  il  n'y  a 
point  d'hypothèque  de  meubles  par  la  conveniioft 
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des  Parties  ;  mais  afin  qu'ils  Ibient  obligés ,  il 
faut  qu'il  y  ait  nuntijjcment  oii  rcalif.icion. 

Les  meubles  qui  loiu  en  la  portefTion  du  débi- 
teur n'étant  donc  point  dffeâés  ni  hypotliéquis  à 
fes  créanciers ,  il  eft  évident  que  ces  meubles 
n'ont  point  de  fuite  pur  hypothèque  quand  ils  font 
hors  de  fa  polTelTion  ,  foit  par  vente  &  donation 
fans  fraude ,  ou  par  gage  réel  &  nantifTement. 
Voyc:^  r article  i8i. 

Il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle ,  qui  font 
dans  les  articles  171,  i;6,  177. 

Article    CLXXI, 

Exception  de  l'' Article  précédent. 

Toutefois  les  Propriétaires  des  mal- 
fons  fifes  es  Villes  6c  Fauxbourgs ,  6C 
Fermes  des  champs ,  peuvent  fuivrc  les 
biens  de  leurs  Locatifs  ou  Fermiers  exé- 
cutez ,  encore  qu  ils  foient  tranfpor- 
tez  ,  pour  être  premiers  païez  de  leurs 
loïers  ou  moifons  ,  &  iccux  arrêter  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  6c  délivrez 
par  autorité  de  Juftice. 

Selon  notre  Droit ,  les  meubles  qui  font  tranf- 
portés  dans  les  maifons  par  les  locataires,  dans 
les  maifons  des  villes  &  dans  les  fermes  de  la 
campagne  ,  deviennent  le  gage  des  propriétaires, 
&  fo.it,  en  quelque  façon,  réputés  en  leur  pof- 
feflion.  Par  cette  raifon  ,  fi  quelque  créancier 
vouloir  les  enlever,  les  propriétaires  auroient 
jufte  caufe  de  s'y  oppoftr,  félon  l'article  175  ; 
&  s'ils  étoient  enlevés  en  leur  abfcnce  ,  fuivant 
cet  article ,  ils  auroient  droit  de  les  fuivre  pour 
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être  premiers  payés;  de  forte  qu'en  ce  cas  les 
meubles  auroicnt  fuite  par  hypothèque,  contre 
la  reg^e  propcf:e  dans  l'article  précédent.  P'oye:^ 
Coquille  dans  le  chapitre  63  de  fes  Queftions, 
à  la  fin. 

Nous  apprenons  de  Lucîus ,  lib.  loplacitorum, 
tu,  j  ,  cap.  I ,  que  ce  droit  de  fuite  fut  d'abord 
introduit  en  faveur  des  Seigneurs  cenfiers;  8c 
comme  il  y  avoit  parité  de  raifon ,  les  Réfor- 
mateurs l'ont  étendu  aux  propriétaires  des  mai- 
ibns  &  des  fermer. 

Vulob  ja^ari  folet  plgnorum  ablatorum  nullam 
ejje  perfccutioncm  :  fed  inter  caetera  qucz  ab  hac  re- 
gula  excipi  poffunt  hoe  quoque  Curiœ.  placuit ,  eutn 
apud  quem  (olarii  jus  ,  mancipiique  effet  ,  Jîve  in 
prœdium  urbanum  induEia  ,  illata  ,  Jîve  prccdium 
ipfum  veneat ,  non  modo  juris  ipfius  ,  fed  etïam  ob^ 
ventuum  gratja  ,  primarum  partium  exa6lorem  ^  fui" 
que  nominis  fervatorem  fore.  Quod  ita  increbuit , 
jit  jam  dm  tranjîatitium  ,  ac  vulgare  fît  hypothecas 
plurïmb  Ucentibi's  alitur  non  addici  ,  tameifî  auC' 
tionibus  eam  ob  caufam  non  fît  interceJfHm.  Placi^, 
tum  pronunciatum  habetur  in  a^is ,  anni  136-;'. 

Pour  être  premiers  païe:^  de  leurs  loïers  ou  moî- 
fons.]  Voyez  M^.  Soefve ,  tom.  2  de  fon  Recueil 
d'Arrêts,  Centurie  i ,  chap.  i  &  65. 

Article     CLXXII. 

Les  Meubles  exécute:;^  doivent  être  vendue 
deux  mois  après  les  oppojïtions  jugées* 

Les  Exéciitans  font  tenus  de  faire 
vendre  les  biens  dedans  deux  mois  après 
les  oppofitions  jugées  ou  ceflees. 

Voyez  l'article  21  de  l'Ordonnance  de  1667  i 
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nu  titre  des  Sc^ucjlrcs,  Si.  joignez  rarticle  51  de 
cette  Coutume,  à  la  hn. 

Dedans  deux  mois.'\  L'Auteur  du  Traité  du 
Dcguerpijfement ,  liv.  3  ,  chap.  6  ,  n.  8  ,  veut  que 
cette  difpofifion  ,ait  été  tirée  de  la  Loi  Dcb'uo" 
ribus.  D.  de  re  judicata,  qui  finit  en  ces  termes  : 
Dîvus  Plus  in  hicc  vcrba  refcripjit  ;  his  qui  fate- 
buntur  debcre ,  aut  ex  re  judicata  necejje  habebunt 
reddere ,  tempus  ad  folv^ndurn  detur  ^  quod  fufficere 
pro  facultate  cujufque  videbitur  ;  eorum  qui  intra. 
diem  xel  ab  initia  datum ,  vel  ex  ea  caufa  pojîea 
ffrorogatumjîbi ,nan  reddidcrint  pignora  capi^eaque , 
SI  ISTRA^nuos  MENSES  non  folvennt  ,  ven- 
dant ur.  Si  quid  ex  prêtas  fuperfit  ^reddatureiy  cujus 
pignora  vendita  funt. 

Article     CLXXIII. 

Les  Boiiroeois  de  Paris  peuvent  procéder 
par  voie  d'Arrêt  fur  Us  biens  des  Dcbi" 
teurs  forains. 

Par  Privilège  iifité  ,  quiconque  efl: 
Bourgeois  demeurant  6c  habitant  à  Pa- 
ris, 6c  par  an  &  par  jour  y  a  demeuré  , 
il  peut  procéder  par  voie  d'Arrêt  fur 
les  biens  de  les  Débiteurs  forains ,  trou- 
vez en  icelle  Ville,  polé  qu'il  n'y  eût 
obligation,  ni  cedule  ,  ôcnon  fur  autres 
Débiteurs  que  forains. 

Cet  article  eft  tiré  de  la  Charte  de  Louis-le- 
Gros  de  l'année  1 1 34 ,  oii  il  faut  remarquer  deux 
choies. 

La  première ,  que  l'Arrêt  dont  il  efl  ici  parlé. 
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n'avoit  lieu  anciennement  qne  fur  les  biens  meu- 
bles des  débiteurs  forains  jufticiables  du  Roi ,  Sc 
non  fur  les  biens  meubles  des  jufticiables  des  Sei- 
gneurs, parce  que  l'aveu  emportait  l'homme.  Voyez 
la  note  fur  l'article  1 1 2. 

Et  la  féconde ,  que  les  Bourgeois  de  Paris  pou- 
voient  faire  cet  Arrêt,  fans  permiflion  du  Juge 
ni  le  miniftere  des  Sergens;  ce  qui  n'eft  plus  à 
préfent  en  ufage.  Voici  la  'Charte  : 

Jn  nomine  San^a  6'  indivîduœ  Trinitatis.  Amen, 
Ego  Ludovicus  Dei  gratia  Francorum  Rcx  ,  notum 
fieri  volumus  tam  prœfentibus  qunm  futuris  ,  iiuod 
Burgenfibus  nojlris  Parif.   univcrfis  pracipimus  6» 
concedimus  ,  fi  dchïlores  fui  quitus  fua  "crediderint 
débita  ,  quccfi  negata  fiierint  légitime probari  potc- 
runt ,  terminis  fibi  à  Burgenfibus  datis  ,  non  Jolve- 
rint ,  Burgenjes  de  rébus  debitorum  fuorum ,  qui  de 
juftitia  nofîra  fmt,  ubicumque  &  quocumque  modo 
pûterunt ,  tantum  capiant  unde  pecuniam  fibi  debi' 
tam  intigre  & plenarie  habeant,  &  inde  fibi  invi- 
cem  adjutores  exiftant.  Etfii  aliquando  de  rdms 
quorumlibet  ceperint ,  &  illi  je  aliquid  eis  debcre 
non  cognoverint  ^  fi  légitime  inde  convincià  Burgen- 
fibus non  potuerint  ,  Burgenfes  nullum  erga   nos 
foris  fûâum  incurrent ,  fcd  expenfiam  &  damnum  , 
.  quic  fibi  propter  hoc  facient  &  habebunt ,  illis  cutn 
lege,  qucc  minuit  reddcnt  &  tmendabunt.    Volumus 
& prœcipimus  m  Prjepofitus  noAer  P^rificnfis,  & 
omnes  famuli  nofiri  Parifienfcs  ,  fu(uri  &  prcc- 
fentes  ad  hoc  fiint  in  perpetuun  adjutcres  ,  quod  ne 
valeat  oblivicne  deleri  fcripto  cowmcndari  prœcipi" 
mus  ,&  ne  pojjit  à  pojleris  infirmari ,  fiigilli  nofiri 
autoritate  y  &  nojlri  nominis  caraUcre  jubterfirma- 
vimus.  Aflum  Parifiius  publiée  anno  hicarnaticnis 
Verbi  M.  C.  XXXIV,  Rcgni  X  XVll ,  annuente 
Ludovico  fiiio  in  Regcm  fublimato. 

Du  Molinfur  l'article  if^2  de  Tancienne  Cou- 
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tnme  ,  &.  nos  autres  Auteurs,  font  d'avis  que  le 
forain  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  à  Paris ,  doit 
avoir  nuin-levée  en  y  élifant  domicile,  6i  y  don» 
nant  caution,  &  que  s'il  propofe  des  défenfes 
valables,  la connoiffance  en  doit  être  renvoyée 
à  fon  Juge.  Mais  fi  celui  dont  les  effets  ont  été 
arrêtés  ell  jufticiable  d'un  Juge  royal,  cet  avis 
eft  direélement  oppofé  à  la  Charte;  s'il  n'en  eft 
pas  jufticiable  ,  cet  avis  doit  être  fuivi,  Si  celih 
dont  les  effets  ont  été  arrêtés ,  doit  être  renvoyé 
pardevantfon  Juge,  pourvu  néanmoins  qu'il  foit 
vendiqué  par  Ton  Seigneur. 

Par  an  &  jour]  Car  le  droit  de  bourgeoise 
s'acquiert  par  cet  efpace  de  temps  ,  comme  la 
faifine.  Foye^  les  Inftitutes  de  Loifel,  liv.  i,  tit.  i  , 
règle  ai. 

Sur  Us  biens  de  fes  débiteurs  forains !\  Ainfi  les 
perfonnes  des  ilébiteurs  ne  peuvent  pas  être  arrê- 
tées. La  Coutume  de  Bruxelles ,  dans  l'art.  38  & 
39 ,  exempte  de  l'Arrêt  ceux  qui  apportent  les 
Vendredis  des  vivres  aux  marchés ,  &:  ceux  qui 
viennent  aux  foires  franches.  Vide  Legem  femper 
DigsjTis  de  jure  immunit atis.  Legem  1 ,  Cod.  de  na^ 
vicidar.  Legem  2  ,  Digejlis  de  Nundinis  Chriflin, 
ad  conf.  Bruxellenf.  6*  Majuerum  in  praéîica  ^ 
cap.  yo  ,  n.  ip. 

Comme  il  y  a  toujours  à  craindre  que  le  fo- 
rain ne  s'échappe  ,  la  Coutume  de  Bruxelles  or- 
donne très-bien  ,  dans  l'anicie  72 ,  que  ces  fortes 
d'arrêts  fe  pourront  faire  tant  les  Dimanches  que 
les  Pêtes,  quiaFeriût^  dit  B tilde ,  pojfunt  quide m 
d'ifferre  folutionem  fed  res  alterius  aufferre  non  de- 
hent  ad Legemut proponis  1  ,Cod.  quomudo  & quando 
judex  ,  &c.  n.  2.  Vide  Peckium  de  jure  fiflendi  ^ 
n.  /,  cap.  10,  &  Chriflin.  ad  confus  t.  BruxeUea- 
fis. 

Et  non  fur  autres  que  forains.  \  Uarticle  70  de 
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la  Coutume  de  Bruxelles,  appelle  ainli  ceux  qui 
ne  font  pas  Bourgeois  de  la  Ville  Sl  qui  n'y  ont 
pas  de  domicile  tixe. 

Article    CLXXIV. 

^e  Pnvot  de  Paris  connoit  fcul  dcVÂrrét 
fait  par  Us  Bourgeois, 

De  tel  Arrêt  fait  en  la  Ville  &  Fdiix- 
bourgs  ,  connoît  le  Prévôt  de  Paris,  àc 
non  autre. 

Le  Prévôt  de  Paris  a  la  connoiflance  de  cet 
Arrêt  en  vertu  de  la  Charte  de  Louis-le-Gros  , 
rapportée  fur  Tarticle  précédent. 

Article     CLXXV. 

Du  Privilège  des  Hôteliers. 

Dépens  d'hôtelage  livrez  par  Hôtes 
à  Pellerins ,  ou  à  leurs  chevaux  ,  font 
privilégiez  ,  &  viennent  à  préférer  de- 
vant tout  autre  fur  les  biens  &  che- 
vaux hôtelcz  ,  &  les  peut  l'Hôtelier 
retenir  jufqu'à  paiement  ;  &  fi  aucun 
autre  créancier  les  vouloit  enlever, 
l'Hôieher  a  jufle  caufe  de  foi  oppofer. 

Des  Mares,  décifion  176,  Coutumes  notoircSs 
article  50. 

Fac'u  Lex  interdum  D.  qui  potiores ,  qua  ejl 
vera  ratio  hujus  ,  ^.  un  de  fi  cjjent  impenjcc  fi'per^ 
fiuce  non  ycnirent ,  quia  Junt  contra  bonus  mores , 

nec 
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me  e'is  fuvendum  cfi,  imo  m.i^^is  in  Je  pun'iendum  , 
6'  prxjcrtim  Ji  fit  Lex  fumptuaria.  Item  fallu  in  eo 
qui  prxbcret  luJis  vetitis.  Malin,  in  h.  art. 

Devant  tout  autre.]  Même  devant  les  Méde- 
cins, Chirurgiens  6c  Apothicaires,  félon  Bror 
deau  fur  cet  article. 

Article     CLXXVI. 

ie  Meuble  vendu  fans  terme  ^  a  fuite  ^  & 
peut  ure  revendiqué  par  le  Vendeur  ^  en 
quelques  mains  quil  pafje. 

Qui  vend  aucune  chofe  mobiliaîre 
fans  jour  ôc  fans  terme  ,  efperant  être 
paie  promptcment  ,  il  peut  fa  chofe 
pourfuivre ,  en  quelque  lieu  qu'elle  foit 
tranfportée  ,  pour  être  paie  du  prix 
qu'il  l'a  vendue. 

Voyez  des  Mares,  décifion  19^  ;  les  Coutu- 
mes notoires ,  art.  141  ;  &  Coquille  ,  q,  201. 

Cet  article  femble  conforme  au  Droit  Romain 
dans  la  Loi  Procuratoris  ^,  %.  iS  ^  de  Tributoria 
aâione ,  où  Ulpien  parle  en  ces  termes  :  Sedfi 
dedi  mercem  meam  vendendam  &  extat ,  videamus 
m  iniquumfit  in  tributum  me  vocari  ;  &  fi  quiderti 
in  creditum  abii ,  tribut io  locum  habebit.  Enim  vero 
fi  non  dbit ,  quia  res  venditce.  non  alias  défunt  efje 
mecz  ,  quamvis  vendidcro  ,  mfi  œre  foluto ,  velfide^ 
jujjbre  dato ,  vcl  aliàs  fatisfaclo ,  dicendum  erit  vin" 
dicare  me  pojfe.  Ainfi,  fi  le /^r^^ier  acheteur  vend 
la  chofe  à  un  fécond ,  qui  la  lui  paie  de  bonne 
foi,  &  (i  le  fécond  yend  à  un  troifieme  ,  qui  la 
lui  paie  pareillement ,  le  premier  vendeur  ,  qui 
jidi  pas  çefTé  d'être  propriétaire  &  qui  revendis' 
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que  h  chofe ,  eft  préféré  aux  différens  créanciers 
de  ces  dliTérens  acquéreurs  ou  acheteurs,  queU 
quMs  foient ,  privilégiés  ou  non,  ainfi  que  du 
IViolin  le  remarque  lur  cet  article  ,  &  Godefroy 
fur  la  Loi  fi  ventri  24  ,  §.  2  ,  verj.  fi  tamen.  Do* 
minus ,  dit-il  ^prczfertur  omnibus  crcditori'ous  ,  quari' 
tumcumque  privilcf^iatis.  Et  fie  Reivçndicatio 
omius  aElioms  pcrjonales  6'  kypetfiec arias  fuperat , 
Le^,  r  ,  %.  i8  ,  de  tribiitoria  ,  Lzge  ^8  Jupra  de 
pecullo.  Ce  qu'il  faut  entendre  ,  pourvu  que  le 
premier  vendeur  puiffe  prouver  clairement  que 
la  chofe  eft  à  lui-  Vide  N'e^u:^antium  de  Pignori- 
hus  &  kypothecis  in  2  memhio  ,  ^  partis,  n,  18 ^ 
StJ-accham  de  Deco&oribus  ,  tit.  qui  Potiores  in  bonis 
deçoCîoruni  habeantur  ,  Covarruviam  ,  libra  j  ,  Va» 
riarum  refolutionum ,  cap.  4.  Scacciam  de  Commcr» 
çiis  j  §./,<?.  y  sparte  2  ,  ampliaùone  8  ,  n.  /d"/, 
166  ;  &  Antonium  Fahrum  ad  Leg.  5  ,  §.  18  y  de 
Iffibutoria. 

Quand  une  chofe  mobilière  ejl  vendue  fins  jour^ 
&c.]  Platon  ,  dans  fon  Traité  des  Loix ,  vouloiç 
que  lesmarchandifes  expoféesaux  marchés  fuf- 
ient  vendues  &  payées  fur  le  champ ,  &  que 
les  ventes  faites  hors  du  marché  ou  à  crédit  fuf- 
fent  nulles  &  ne  produififfent  pas  d'a^Sion ,  d'où 
çù.  venu  le  proverbe  Gnecafide  mercari. 

De-là  eft  venu  que,  par  la  Loi  des  douze 
Tables ,  il  a  été  établi  ut  vendîtes  6*  tradita  rei 
dominiuw.  non  alias  quatn  foluto  pretio  transferre' 
tur ,  §.  Vinditœ  de  rerum  divifione  ,  Infl.  Lcg,  /p 
d'  yy  ,  D.  de  contrahendâ  emptiçne ,  Legc  y  ,  %.fed 
fi  dcdi  de  tributoria  ,  nec  jus  ejfet  eniptori  rem  ante 
pretium  numeratum  ut  fuam  vindicare.  Ce  qii\  a 
çjonné  lieu  à  Quintilien  ,  dans  la  Déclamation 
336  j  d'ufer  de  ces  mots:  Ergo  convenu ,  ut  ager 
^uus  ita  ejjet  fi  eus  alienum  folveres  non  folvijje  , 
qw  jure  vindicare  potes  cam  rem, ,  cujus  praiun% 
nçri  d(dijli. 
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Et  à  Varron ,  dans  le  liv.  2 ,  chap.  1 1  de  (on 
Traire  uV  re  Rullicj  ,  dédire  Grex  vind'vus  ejl , 
dommium  non  mutât  nifijït  ces  adnumeratum, 

Efpérjnt  être  promptement  payé  ]  Ceci  eft  pris 
de  la  Glofe  fur  la  Loi  quod  vendis  ic?  ,  D';g  flis  de 
contrahenda  emvtune.  Sed  non  ne  hoc  ip^  viJeor 
hubcre  fidem  qiiod  rem  trado.  Refpondeo  Jîc  nijî forte 
dicebas  te  habcre  pecuntam  ad  manus  cum  tamcri 
non  habeas  6-  Jîc  rem  tradam  ut  fupra  de  p ignora" 
titia  aHione  ,  Lege  fi  quafi ,  &c. 

Selon  la  Glofe  fur  la  Loi  Incivile  12  ,  de  reî 
yendicatione  ,  le  vendeur  qui  fait  crédit  pendant 
dix  jours  ne  peut  plus  revendiquer ,  quia  fidem 
kabuit  de  pretio,  ce  que  nous  ne  fuivons  pas, 
Voye^  l'article  fuivant. 

Pedro  Barbofa  ,  dans  fon  Cornmentaire  fur 
la  ho'i  fi  cuni  dotem  ly  ,  §.  finali  joluto  matrimo" 
nio  y  n.  -^6  ^  remarque  qu'en  Portugal  les  Ordon- 
nances des  Rois  ont  auiîi  dérogé  au  Droit  Ro- 
main. Indubio y  dit-il,  non  vidctur  habita  fides  de 
pretio.  Ordination,  lib.  4  ,  lit,  ^4  ,  qua  fuit  opinia 
Fulgjfii  adLegem  quodvendidi,  Dig.  de  contrahenda 
empt'ione  ,  Aretini  ad Legem  quoiies  de  reivendica^ 
tione. 

Et  late  défendit  Fabianus  de  emptione  ,  unde 
Ciim  ob  hoc  non  cenfeatur  dominium  tranjlatum  ven- 
ditor  rem  tanquam  fuam  poterit  evocare  &  JicomnU 
bus  preferetur ,  &c. 

In  regno  Portugallicz,  ordinatio  ,  libro  4  ,  titt.  ^7,' 
^.penulùmo  conflituit ,  quodfires ,  adje6lopa6to  ,  ut 
pretium  folvatur  intra  certum  tempus ,  fi  eo  tem- 
pore  non  folvatur  refolvitur  traditio  ,  6»  Dominus 
rem  venditam  revocare  poterit  y  ac  fi  à  principicf 
trad'idiffet  non  habita  fide  depretio,  quce  fuit  opinia 
Joannis  Glojfatoris  quem  retulit  Glojfa  in  decl, 
§.  vendita» 

^çttç  aueftipn  (jui  a  fait  de  la  peine  dans  tou^ 
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les  Tribunaux  de  l'Europe ,  eft  difcutée  exac«? 
tement  par  Gaitus  ,  Jurifconfulte  Napolitain, 
dans  Ton  Traité  de  Crçdito ,  queftion  xi ,  nombre 
1222,  jurqu'au  1234,  page  381  ,  de  l'édition  de 
1696,  à  Genève,  Nonius  Acofîa  de privilcg.  cre- 
ditoriim  régula  prima  ampLiatione  ij  ,  pag.  222  ,  de 
l'édition  ue  1670;  &  Ferdïnandus  Vafquïus ,,  li-^ 
bro  j  ,  quœ.jlionum  ufufrequentium  ,  cap.  50. 

Article   CLXXVII. 

Si  h  McuhU  vendu  à  terme  ejl  faiji  fia 
l'Acheteur  par  un  Créancier  ^  le  Vendeur 


eflp, 


ri     / 

rejere. 


Et  néanmoins  encore  qu'il  eût  donné 
terme ,  fi  la  chofe  fe  trouve  faifie  fur 
îe  Débiteur  par  un  autre  Créancier, 
il  peut  empêcher  la  vente ,  &  eft  pré- 
féré fur  la  chofe  aux  autres  Créan- 
ciers, 

//  peut  empêcher  la  vente ,  &  efl  préféré  fur  la, 
çhofe  (lux  autres  créanciers.]  Ainfi ,  en  ce  point , 
nous  ne  fuivons  pas  les  Tubtilités  du  Droit  Ro-' 
main  dans  la  Loi  Procuratoris ,  %.  18 ,  Dig.  de 
Tributoria  afîione ,  oii  le  Jurifconluke  Ulpien  veut 
que  le  vendeur,  quifidem  habuit  depretio ,  vienne 
à  contribution. 

Journet,  fur  l'article  précédent,  &  Labbé  fur 
celui-ci,  citent  des  Arrêts  qui  ont  jugé  ainfi.  Voye:^ 
JVÎontholon  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  cap.  5  1  ; 
Louet,  let.  P,  fommaire  17,  n.  19. 

De  la  Lande ,  dans  (on  Commentaire  fur  l'ar- 
ticle 458  de  la  Coutume  d'Orléans,  femblablq 
k  iJelui-çi  &  îiij  précéd-^nt ,  prétend  ^uç  Is  vei^ 
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dcur  qui  a  donné  terme ,  a  le  choix  de  requérir 
la  rertitution  de  fa  niarchandlfe  contre  les  créan" 
ciers  de  l'acheteur  qui  l'ont  faifie;  s'il  y  a  plus 
dHivantage  de  la  reprcndre,ou  de  confentir  qu'elle 
foit  vendue  par  Juftice  ,  à  la  charge  de  Ton  pri- 
\ilege  fur  les  deniers  qui  en  proviendront.  Et 
s'ils  ne  fe  trouvent  pas  fuffifnns  pour  le  payer , 
que  pour  le  furplus ,  il  aura  fon  aé^ion ,  comme 
créancier  &  non  privilégié  ,  fur  les  autres  biens 
du  débiteur.  Et  il  renvoie  à  Louet ,  let.  P,  n.  19  ; 
à  Montholon  ,  chap.  51  ;  à  Bouguier^  let.  C  , 
n.  9 ,  &  à  Charondas ,  raix  Arrêts  qu'il  a  fait 
imprimer  à  la  fin  de  fa  Coutume.  K/ic  Duraji- 
dum  feu  fpeculatorem ,  tit.  de  obligaticnïbus  &  folu- 
tionibus  verficulo  fed  quidjî  primo  &  vcrficulo  quod 
/ivendidi» 

Article    CLXXVIII. 

En  exécution  de  Meubles ,  U  premier  Sai- 
Jijjant  ejl  le  premier  paie. 

Le  Créancier  qui  fait  premier  arrê- 
ter &  faifir  valablement,  ou  prendre 
par  exécution  aucuns  meubles  apparte- 
nans  à  fon  débiteur,  doit  être  le  pre- 
mier paie. 

Le  créancier  qui  fait  premier  arrêter  &  faifir  va* 
lablement  ,  ou  prendre  par  exécution  aucuns  meu' 
blés]  Cet  article  ,  comme  l'on  voit ,  ne  fait  pas 
de  diftin61ion  entre  la  Saifie ,  V Arrêt  &  l'exécu' 
tion.  Et  par  conféquent  celui  qui  fait  faifir  &  ar- 
rêter le  premier  les  meubles  de  fon  débiteur,  eft 
préféré  à  celui  qui  a  ufé  enfuite  d'exécution  ,  8c 
qui  les  a  fait  tranfporter.  Ainfi  les  propriétaires 
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de  inairons ,  qui ,  par  l'article  i6i ,  n'ont  que  la 
voie  d'Arrêt  ou  de  (impie  Gagerie,  peuvent, 
fuivant  l'article  171  ,fulvre  les  biens  de-leurs  loca- 
tifs eu  fermiers  exécutés ,  encore  qu'ils  foient  tranf- 
portés  ,  pour  être  premiers  payés  de  leurs  loyers  ou 
Tnoifons,8i.  iceux  arrêtés,  jufquàce  qu'ils  foient 
vendus  par  autorité  de  Jullice.  Et  la  raifon  de  cet 
article  eft  que  ce  qui  eft  fiinplement  arrêté  ne  de- 
vient pas  moins  le  gage  du  créancier  que  ce  qui 
eft  exécuté.  Voy.  fur  ce  fujet  Chrlltyn  fur  l'art.  79 
de  la  Coutume  de  Bruxelles;  Knobbart  fur  l'ar- 
ticle 9  de  celle  de  Gand ,  tit.  4 ,  &  Peckium  de 
jurefijlendi ,  cap.  40  ^  n.y. 

Labbé ,  dans  fa  note  fur  l'article  172  ,  cite  un 
Arrêt  du  19  Janvier  1591  ,  par  lequel  il  dit 
avoir  été  jugé  que  le  créancier  qui  avoit  fait 
faifir  &  exécuter  les  meubles  trouvés  en  la  pof- 
feflion  de  fon  débiteur ,  &  iceux  fait  déplacer  , 
bien  qu'il  fût  le  dernier  exécutant ,  étoit  pré- 
férable au  plus  ancien  ,  qui  s'étoit  contenté  d'une 
fimple  exécution ,  fans  déplacer  &  tranlporter 
les  meubles,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorf- 
qu'il  y  a  préfomption  de  coUufion  ,  comme  lorf- 

?[ue  le  premier  (aififlant  qui  pouvoit  exécuter  & 
aire  tranfjDorter  les  meubles  de  fon  débiteur , 
s'cft  contenté  de  le  faire  arrêter  pour  lui  faire 
plaifir. 

Doit  être  le  premier  payé?^  Après  les  créanciers 
privilégiés.  Voyei^  la  note  fur  V article  lyç. 

La  quellion  qui  fuit  s'eft  préfentée  en  inter- 
prétation des  articles  176,  177  &  178  ,  la  dame 
de  Boullemont  vendit  au  nommé  Uoulland  , 
Marchand  à  Verfailles  ,  trois  cens  quatre-vingt- 
cinq  pieds  d'arbres ,  pour  la  fomme  de  4650  1. 

Boulland  fit  façonner  6c  fcier  de  long  les  gros 
bois ,  par  les  nommés  Ponts ,  Ôc  il  employa  d'au- 
tres Ouvriers  pour  faire  les  fagots  6c  les  bois  de 
charronnage. 
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La  dame  le  Jay  n'ayant  été  payée  que  de  U 
fomme  de  20^0  livres  ,  &  ayant  appris  que  Boul- 
land  avoit  enlevé  &  vendu  la  plus  grande  par* 
tie  de  Tes  bois,  elle  le  pourfuivit  pour  le  paie- 
ment de  2600  livres  qui  lui  reftoient  dues;  & 
l'ayant  fait  condimner  par  Sentence  des  Con- 
iuls,  elle  fit  faifir  fur  lui  ce  qui  reftoit  de  bois , 
&  fit  procéder  à  la  vente. 

Les  Ponts  ,  fieurs  de  Long ,  qui  difoient  n'a- 
Voir  pas  été  payé<:  de  leurs  ouvrag;es ,  qui  rap- 
toient  une  pn^metTe  de  BouPand  fous  fignature 
privée  de  la  {bmme  de  44  \  livres,  &  qui  Ta- 
voient  fait  condamner  aux  Confuls  de  la  leut' 
payer,  formèrent  oppofnion  aux  publications ,  ils 
demandèrent  d'être  payés  par  préférence  fur  ces 
bois ,  &  l'adjudication  fut  faite  à  la  dame  le  Jay 

Î>lus  offrante,  pour  2400  livres,  à  la  charge  de 
'opoofition  des  Ponts. 

Cette  oppofition  ayant  donné  lieu  à  un  pro- 
cès dans  les  formes  ,  la  dame  le  Jay  foutint  au 
Châtelet  que  les  Ponts  étoient  mal  fondés  d?.ns 
leur  demande ,  parce  que  tous  les  bois  çuils 
Mvoient  façonnés  ,  &  fur  lefquels  ils  auroient  pu 
efpérer  quelque  privilège  jufqu'à  concurrence 
de  leurs  façons ,  ayant  été  vendus  par  BouUand  , 
à  l'exception  de  trente-deux  pièces  feulement , 
il  n'étoit  pas  pofTible  qu'ils  euifent  un  privilège 
fur  des  bois  qui  ne  fe  trouvoient  plus. 

Les  Ponts  ayant  foutenu  au  contraire  qu'ils 
avoient  tout  façonné ,  il  y  eut  Sentence  au  Châ- 
telet,  qui  ordonna  dt:s  enquêtes  refpe6tives;  & 
ces  enquêtes  ayant  fait  foi  que  tous  les  bois  fa- 
çonnés par  les  Ponts  ,  à  l'exception  des  trente^ 
deux  pièces  ^  avo'enr  été  vendus  par  Boulland  , 
&  que  tous  les  bois  faifis  qui  rejîoient  étoient  en 
grume  y  ou  façonnés  par  d'autres  Ouvriers  qui 
avoient  été  payés  iSi  qui  ne  demandoient  rien ,  la 
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queftion  fut  de  favoir  qui  (croit  payé  par  préfé-^ 
rence  fur  les  bois  faifis ,  non  façonnés  &  en  grume 
qui  reftoient ,  ou  de  l'appellante  ou  des  Ponts. 

Les  Ponts  difoient  que  par  leurs  ouvrages  les 
bois  avoient  été  augmentés  de  valeur ,  &  que 
par  cette  raifon  ils  dévoient  avoir  un  privilège 
exclufif  à  tout  autre  ,  &  même  à  la  venderefle, 
7ion-feii!ement  fur  ce  qu'ils  en  avoient  façonné  ^ 
mais  fur  tout  ce  qui  avoit  été  vendu  à  Boulland^ 
&.  ce  qui  en  reftoit  faifi. 

La  dame  le  Jay  répondit  i°.  que  s'ils  avoient 
eu  un  privilège  ,  ce  ne  pouvoir  avoir  été  que 
lur  les  bois  feulement  qu'ils  avoient  façonnés  ; 
mais  que  ce  qu'ils  en  avoient  façonné,  à  l'ex- 
ception de  trente-deux  pièces ,  ayant  été  vendu  par 
Eoiiiland  qui  les  avoit  enlevés,  leur  prétendu 
privilège  étoit  évanoui. 

2^.  Quelle  perdoit  fur  le  prix  de  fes  bois. 

3*^,  Et  enfin  que  quand  ils  auroientun  privi- 
lège fur  les  bois  qui  revoient,  quoiqu'en  grume 
ou  façonnés  par  d'autres  Ouvriers ,  elle  en  avoit 
cleiix  préférables  au  leur.  Ze/jr^mi^r  comme  ven- 
derefTe,  en  vertu  des  articles  176  &  177  de  la 
Coutume;  &  le  fécond  ^  comme  première  faifif- 
faute,  en  vertu  de  l'article  178. 

Par  Arrêt  du  2  Juillet  1717  ,  les  Ponts  ont  été 
préférés  non- feulement  fur  les  trente-deux  pièces 
qu'ils  avoient  façonnés,  mais  encore  fur  tous  les 
bois  faifis  parla  dame  le  Jay,  quoiqu'en  grume 
ou  façonnés  pnr  d'autres  Ouvriers  qu'eux  qui 
avoient  été  payés;  mais  l'on  ne  croit  pas  que; 
cet  Arrêt  puilfe  être  tiré  à  conféquence. 


Article   CL  XX  IX.    155 

Article     CLXXIX. 

lin  y  a  point  de  préférence  fur  les  Meubles, 
quand  il  y  a  déconfiture. 

Toutefois  en  cas  de  déconfiture  cha- 
cun Créancier  vient  à  contribution  au 
fol  la  livre  fur  les  biens  meubles  du 
débiteur  ,  &  n'y  a  point  de  préférence 
ou  prérogative  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ,  encore  qu'aucun  des  Créan- 
ciers eût  fait  premier  faifir. 

Le  grand  Coutiimier ,  L.  2 ,  chap.  1 7 ,  p.  1 29  j 
Cor.tumes  notoires,  article  153  ;  Coquille , 
pag.  201. 

//  ny  a  point  de  f  référence  ou  prérogative  -pour 
quelque  c.mfe  que  ce  fait.]  A  l'exception  des  det? 
tes  fuivantes  ,  qui  font  préférées,  favoir  : 

Les  frais  de  Juftice. 

Le  dépôt,  art.  182. 

Le  prix  de  la  chofe  moblliaire  vendue  fans 
terme,  art.  176. 

La  dette  du  créancier  faifi  du  gage  ,  art.  181.] 

Les  frais  funéraires. 

Le  dépens  d'Hôtelage ,  art.  175. 

Les  loyers  de  maifons  bi  les  moifons ,  art.  171, 
Foye^-y  la  note. 

Le  prix  de  la  chofe  mobiliaire  vendue  à  jour 
&  à  terme,  art.  177. 

Les  falaires  dus  aux  Médecins ,  Chirurgiens 
^  Apothicaires  pour  la  dernière  maladie, 

J-es  falaires  des  ferviteurs  &.  fcrvantes. 
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Article     CLXXX, 

Ce  que  c'ejl  que  la  Dé  confit  un. 

Le  cas  de  la  déconfiture  eft  quand  les 
biens  du  Débiteur ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ne  fufîifent  aux  Créanciers  ap- 
parens  ;  &  fi  pour  empêcher  la  con- 
tribution ,  fe  meut  différent  entre  les 
Créanciers  apparens,  fur*  la  iiifîifance 
ou  infufHfance  defdits  biens  ,  les  pre- 
miers en  diligence  qui  prennent  les  de- 
niers des  meubles  par  eux  arrêtez ,  doi- 
vent bailler  caution  de  les  rapporter 
pour  être  mis  en  contribution  ,  au  cas 
que  leldits  biens  ne  fuliiient. 

Des  Mares ,  décifion  272.  Le  grand  Coutu- 
mier,  liv-  2,  ch.  17,  p.  129. 

Les  premiers  en  diligence  qui  prennent  les  deniers , 
doivent  bailler  caution  de  Us  rapporter  pour  ê:re  mis 
tn  contribution. \  Et  s'ils  les  rapportent ,  ils  doi- 
vent être  indemnifés  par  les  autres  créanciers 
des  dépens  &  mifes  de  l'exéciuion.  Clermont , 
art.  58. 

Article    CLXXXI. 

'Le  Créancier  faifi  du  Meuble  qui  lui    ejl 
engagé  5  ne  vient  point  à  contribution. 

Et  n'a  lieu  la  contribution  ,  quand  le 
Créancier  fc  trouve  faifi  du  meuble^ 
qui  lui  a  été  baillé  en  gage. 
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Les  Coutunics  nctoires,  art.  1 53  ,  à  la  iîn. 

Qui  lui  a  été  taillé  en  g./i;^]  Mais  par  l'article  B 
de  rOidonnance  pour  le  Commerce,  au  titre 
des  intérêts  de  change.  Aucun  prêt  ne  doit  être 
fr.it  fous  g.i^e  ,  (ju'il  n'y  en  ait  un  afle  pardevant 
Notaires  ,  dont  fera  retenu  minute ,  &  qui  contien- 
d'^a  la  fomme  prêtée  ,  &  les  gages  qui  auront  été 
délivrés  ,  à  peine  de  refîitution  des  gages  à  laquelle 
le  prejhurfera  contraint  par  corps  ,  fans  qu'il  puife 
prétendre  de  privilège  fur  les  gages  ,  Jaufâ  exercer 
fes  autres  aclions. 

De  cet  article  il  réfulte ,  félon  Ciijas  &  Maran, 
que  le  créancier  a  hypothèque  fur  le  meuble 
quand  il  en  td  nanti  &.  en  pcfTelTion.  Nota  ,  dit 
Âlaran ,  quod  Cujacius  obfervat ,  ut  illa  confue» 
tudo^  biens  meubles  n'ont  point  de  fuite  8c  liy- 
porheque.  IntelUgatur  de  nud^  conventione  neque 
habeat  locum  fi  pignus  fit  traditum  ,  ad  Leg,  ç  , 
Cod.  de  Plgnoribus,  Voyez  Cambolas ,  liv.  4  y 
chap.  4. 

Article    CLXXXII. 

Q_uand  U  Dépôt  fc  trouve  en  nature  ,  // 
ny  a  point  de  contribution, 

Auiîi  n'a  lieu  la  contribution  en  ma- 
t'^ere  de  dépôt,  fi  le  dépôt  fe  trouve 
en  niture. 

Des  Mares,  décifion244,  273.  Vid.Leg.y^ 
§.  2.  O.  L epofiti ,  Leg.fivent'i  24  ,  §,  2,  D,  de  reb, 
arm,  Jud.  pojf,  Decium  Conf  14J. 

G  v; 
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Article   CLXXXIIL 

Les  biens  font  confifquci^  avec  le  corps» 

Qui  confîrque  le  corps  ,  il  confirqiie 
les  biens. 

Voyez  Brodeaufur  cet  article. 

C'ell  une  règle  générale  que  les  meubles  fuîv eut 
le  corps  ou  la  perfonne  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les 
meubles  d'un  défunt  fe  règlent  par  la  loi  de  fon 
domicile,  en  quelques  lieux  ou  quelques  Cou- 
tumes qu'ils  foient  ;  &  de-là  il  s'enfuit  que  le 
Seigneur  qui  confifque  le  corps  d'un  criminel  doit 
aujjî  confifquer  fis  biens ,  ce  qu'il  faut  entendre 
des  biens  meubles  feulement ,  &  non  des  immeu- 
bles, qui,  ne  fuivant  pas  le  corps,  doivent  ap- 
partenir aux  Seigneurs  dans  le  territoire  defquels 
ils  font. 

La  queftion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  de  co/7- 
fifcation ,  les  meubles  dévoient  fuivre  le  corps 
comme  dans  le  cas  de  fuccejfion ,  a  été  traitée 
par  les  anciens  Docteurs  ou  Commentateurs  du 
Droit  Romain.  Et  Balde  entr'autres,  fur  la  Loi 
Mercatores ,  au  Code  de  Commerciis  ,  n.  2  ,  a  été 
d'avis  qu'ils  dévoient  fuivre  le  corps  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  ;  &  fon  avis  a  été  fuivi  par 
Alexandre  dans  fon  Confeil  31  ,  volume  pre- 
mier, nomb.  5.  Joignez  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier ,  liv.  4  j  chap.  6 ,  p.  5  4 1  ,  &  du  Pont  fur 
l'article  229  de  la  Coutume  de  Blois. 

Mais  aujourd'hui  l'on  peut  dire  que  les  mew 
blés  ne  fuivent  plus  le  corps  en  CdS  de  confifcation  , 
parce  qu'ils  appartiennent  aux  ditférv.Mi«>  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  ,  dans  le  territoire  defquels  ils  fe 
trouvem ,  fuivant  le  feiiiiment  de  du  Molin  dans 
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(a  note  fur  le  Confeil  16  d'Alexandre,  volume 
premier,  confirmée  par  l'article  346  de  la  Cou- 
tume de  Rheims,  qui  porte  que  s'il  y  a  biens 
vacans  en  divers  lieux ,  char.un  Seif^neur  H^iut-Juf- 
licier  doit  avoir  ceux  qui  font  eri  fa  Seigneurie  6* 
Haute  Jujlice ,  tant  meubles  qu'immeubles.  Ce  qui 
n'eft  pas  fans  raifon  ,  les  Seigneurs  prenant  ces 
biens  comme  vacans  &  non  comme  héritiers. 
Voye^  Bacquet  des  Droits  de  JujUcc  ,  chap.  13, 
II.  4,  5  ,  6 ,  &  les  Auteurs  cités  par  Brodeau  fur. 
cet  article ,  nomb.  21 ,  23 . 


TITRE    NEUVIEME. 

De  Servitudes  et  Rapports  ds 
Jures. 

Les  Servitudes  font  ou  perfonnelles ,  ou  réelles^ 
Les  Servitudes  perfonnelles  funtjuraper  quœ.  res 
aliénez  ûlteri  perfoncc  ferviunt.  Leg.  Dominas  ^y, 
D.de  ufufruHu.  11  n'eft  point  ici  queftion  de  ces 
fervitudes ,  mais  des  réelles  feulement. 

Les  Servitudes  réelles  ,  funt  jura  per  qucz  prcz- 
dia  unius ,  alterins  praidiis  ferviunt ,  ou  félon  Bar- 
tole ,  funt  jura  qua  prœdio  inhczrent ,  ipfiufque  utï" 
litaiem  rejpiciunt  ,  &  alterius  Ubertatem  feu  jus 
diminuunt. 

Perfonne  ne  peut  régulièrement  fe  fervir  de 
l'héritage  de  fon  voifin  ,  ou  y  caufer  le  moindre 
dommage,  fans  le  confentemcnt  du  voilin ,  ou 
fans  droit  de  Servitude;  &  comme  les  Servi- 
tudes, ainfi  que  lesaligncmens  ,  les  périls  immi- 
nens  ,  les  terrafTes  &  jardinages ,  les  toifés  61  les 
eftimations  des  ouvrages  de  maçonnerie  ,  i  on- 
Kem  fou  vent  lieu  à  djes  vifites  ^  dw-là  vient  qu  on 
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a  joint  dans  ce  titre  les  Servitudes  avec  les  rap" 
ports  de  Jurés, 

Les  Jurés  font  ici  des  Experts  dans  les  ouvra- 
ges de  maçonnerie  ,  charpcnterie  ,  couverture ,  me- 
nuiferie  ,  fculpture  ,  peinture  ,  dorure  ,  marbrerie  , 
ferrurerie  ,  vitrerie  ,  plomb  &pavé^  &c. 

Ces  Experts  font  nommés  Jurés  ^  parce  qu'ils 
doivent  affirmer,  avant  que  de  procéder  aux 
vifites ,  qu'ils  feront  un  rapport  fidèle. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1690 ,  portant fup* 
prefiion  des  Offices  de  Jurés  Maçons ,  Charpen- 
tiers créés  en  1 5':'4 ,  le  Roi  a  éris,é  en  titre  d'Of- 
fices fî/rmês  &  héréditaires  ,  en  la  Ville  de  Paris  , 
cinquante  Experts  jurés  ^  favoir ,  vingt- cinq  Bour^ 
geois  ou  Architectes ,  qui  auront  exprejpment ,  6* 
par  atle  en  bonne  forme  ,  renoncé  à  faire  aucunes 
sntreprifes ^  direâement  par  eux,  ou  indireBement 
par  perfonnes  interpofées ,  ou  aucunes  affjciatio/is 
avec  des  Entrepreneurs  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  Charges  ;  &  vingt-cinq  Entrepreneurs  ,  A/i- 
çons ,  ou  maîtres  Ouvriers.  Leurs  falaires  font  de 
fix  livres  pour  chacune  vacation  dans  la  Ville  6* 
les  Fauxbourgs  de  Paris,  &  de  fept  livres  dix  fols 
quand  ils  font  obligés  de  fe  transporter  dans  la  Ban' 
lieue. 

Le  Roi ,  par  le  même  Edit,  a  aufîi  créé  à  Paris 
par  augmentation  ,  quatre  Greffiers  des  Bàti- 
mens  ou  de  l'Ecritoire ,  aux  mêmes  droits,  hon- 
neurs &  prérogatives,  que  les  fcize  qui  étoient 
alors  en  charge  ;  de  forte  qu'il  y  en  a  vingt  à  pré- 
itnx. 

Le  Greffier  des  Jures  Maçons  étoit  appelle 
Clerc  de  l'Ecritoire  ,  comme  il  fe  voit  dans  l'Ê-dit 
de  Henri  lll,  de  l'an  15  7;  &  delà  vient  que 
dans  Tarticle  185  ,  il  cA  dit  que  la  minute  du  rap- 
port doit  être  mife  es  ma.ns  du  Clerc.  Voyez  la 
jiote  fur  cet  art.  fur  le  1^4 ,  &.  le  Procès- verbal. 
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Article     CLXXXIV. 

En  matures  fujcttcs  à  vijitatlon  ^  Us  Par' 
îles  doivent  convenir  d'Experts  ^  &  ji 
elles  nen  conviennent ,  le  Juge  en  doit 
nommer  d^  Office, 

En  toutes  matières  fiijettes  à  vifîta- 
tion  ,  les  Parties  doivent  convenir  en 
jugement  de  Jurez  ou  Experts,  &c  gens 
à  ce  connoifTans  ,  qui  font  le  ferment 
pardevant  le  Juge.  Et  doit  être  le  rap- 
port apporté  en  JulHce ,  pour  ,  en  plai- 
dant ou  en  jugeant  le  procez ,  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon,fans  qu'on  puifTe 
demander  amendement.  Peut  néanmoins 
le  Juge  ordonner  autre  ou  plus  ample 
vifitation  être  faite  s'il  y  échet.  Et  où  les 
Parties  ne  conviennent  de  perfonne^  le 
Juge  en  nomme  d'Office. 

Cet  article  efl  en  partie  abrogé  par  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1690  ,  portant  création  de  Jurés 
Experts  Se  Greffiers  de  l'Ecritoire  dans  toutes  les 
Villes  du  Royaume  ;  par  lequel  défenfes  font 
faites  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  6*  con- 
dition qu  elles  foïent ,  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiffe  être  ,  de  faire  aucuns  rapports  ,  arrêtés  de 
mémoire  ,  vif  tes  ,  &  autres  aiies  concernant  les 
ouvrages  de  maçonnerie;  aux  Parties  d:  conve^ 
nir  en  Jujlice  pour  Experts  ,  d'autres  que  ceux  qui 
feront  pourvus  defdits  Ojfices  ;  auxju:^es  d  en  nom" 
mer  d'office  ^  &  d'avoir  égard  aux  rapports  quipour-- 
loUnt  être  faits  par  d'autres  ^  &>  aux  G/eJjiers  ds> 
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/  Ecritoire ,  de  recevoir  &  expédier  aucuns  rapports  ^ 
que  ceux  qui  feront  rendus  par  lefdits  Jurés  ^  à  peine 
d:  nullité  de  tous  lefdits  aEtes  ,  dépens ,  dommages 
&  intérêts  des  Parties,  &  de  trois  mille  livres  d'à' 
mende  contre  chacun  des  contrevenans, 

Lorfque  les  Experts  ont  fait  im  jufte  &  fidèle 
rapport ,  le  Juge  ne  peut  fe  difpenfer  de  fuivre 
leur  avis ,  foit  qu  il  foit  unanime  ,  ou  qu'après 
avoir  été  partagés  il  y  ait  eu  un  tiers  qui  lésait 
départagés ,  enforte  qu'ils  foient  deux  contre  un 
feul;  &  il  en  eft  dans  ce  cas  comme  de  témoins 
fans  reproche  dont  le  Juge  doit  fuivre  les  dépo- 
fitionsj  parce  qu'il  doit  ]a^QY  fecundum allegata  & 
probata.  Vid.  Bronchojiium  ,  centuria  i  ,  cap.  14  , 
&  Zouchœum  _,  lib.  quœfl.  juris ,  claffe  10  ,  cap.  p. 

Mais  comme  les  Experts  ,  fouvent  gagnés  par 
les  Parties,  font  peu  fidèles,  s'il  y  a  preuve  ou 
fufpicion  de  fraude  ,  alors  tout  eil  à  l'arbitrage 
du  Juge,  comme  du  Molin  l'a  très-bien  remar- 
qué fur  l'article  79  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  ,  nombre  2 ,  où  il  dit  que  Judex  poteft  ex 
cfficiofupplere ,  fi  rationes  d'un  rapport  de  Jurés  , 
non  concludant  velfufpe^cejint.  Et  de-là  vient  que 
les  Réformateurs  ont  ajouté  à  cet  article ,  que 
doit  être  le  rapport  apporté  en  Juftice,  pour  en 
plaidant  ou  jugeant  le  procès  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon.  Touchant  les  Experts  ,  voyez 
Coquille,  Q.  300.  Canonem  ut  conjiituatur  ^0 , 
Diflin^i.  Calvinum  in  lexica  in  V.  Peritiâ ,  Le- 
gem  I ,  in  principio  de  infpiciendo  ventre ,  Legemfep' 
timo  menfe  de  flatu  hominum  ;  Menochium  de  ar- 
bitrariis  judiciis  ,  lib.  2  ,  cap.  //^  ,  114  ;  d'O- 
live, liv.  4,  cap.  12  ,  pag  jp_f ,  &  Harmenopu" 
lum  6»  Do6lores  ad  Legem  comparationes  ,  Codice 
de  fide  injtrumentorum. 

Sans  quon  puijfe  demander  amendement.^  An- 
pienneiDent  quand  une  des  Parties  n'éioit  point 


Article  CLXXXV.      i6i 

contente  du  rapport ,  elle  en  reqiiéroit  l'amende* 
ment ,  c'eft-à-dire ,  la  rcvijîon  &  la  correftion. 
f'7dc  Les;.  Socletatem^  §.  arbitrorum  D.  Pro  Socio^ 
Lcg.  fi  quis  arbitratu  D,  de  V.  Obi.  Mais  par  cet 
article ,  cet  ancien  ufage  eft  aboli.  Voye^  le  Procès, 
verbal. 

Article    CLXXXV. 

Le  Rapport  fait  &  Jigné  par  Us  Jurc^^  ^ 
doit  être  mis  à  Vinjiant  entre  les  mains 
du  Clerc  ,  &  délivré  par  le  Clerc  aux 
Parties  dans  vingt -quatre  heures. 

Et  font  tenus  lefdits  Jurez  ou  Experts,' 
&  gens  connoiffans ,  faire  &  rédiger  par 
écrit ,  &  figner  la  minute  du  rapport 
fur  le  lieu  ,  &:  paravant  qu'en  partir  , 
&  mettre  à  l'inftant  ladite  minute  èsi 
mains  du  Clerc  qui  les  affile  ,  lequel 
efl  tenu  dedans  les  vingt-quatre  heures 
après  5  délivrer  ledit  rapport  aux  Par- 
ties qui  l'en  requièrent. 

L'Edit  de  Henri  III,  du  2t  de  Novembre 
1577,  vérifié  au  Parlement  le  1  Décembre  fui- 
vant,  permettoit  aux  Experts  &  gens  à  ce  con- 
noilTans  ,  ou  à  celui  que  les  Parties  vouloient 
choifir ,  de  rédiger  par  écrit  le  rapport ,  fans  qu'il 
fut  néceiTaire  de  prendre  ou  d'appeller  le  Gref- 
fier ou  le  Clerc  de  l'Ecritoire  ;  de  forte  que  quand 
il  eft  dit  dans  cet  article,  que  la  minute  du  rap- 
port fera  mife  à  l'inflant  èi  mains  du  Clerc  ^  cela 
doit  être  entendu  au  cas  que  le  Clerc  ait  été  ap- 
pelle.  Mais  par  i'Edit  du  mois  de  Mai  1690^ 
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portant  création  de  charges  héréditaires  de  Jurés 
Experts ,  &  de  Greffiers  de  l'Ecritoire  pour  rédi- 
ger les  rapports,  il  çù.  défendu  à  tous  les  Gref- 
fiers de  faire  la  fon6lion  d'Experts  y  direElement  ni 
indireâement ,  en  quelque  manière  que  ce  fait  ;  6* 
pareillement  à  tous  le/dits  Experts  &  antres  ,  dé 
fe  fervir  d'' autres  perfonnes  que  defdits  Gre^ers  , 
pour  recevoir  leurs  rapports. 

La  minute  du  rapport.]  Dans  les  conteftatlons 
que  l'on  a  contre  des  Maçons  &  autres  Ouvriers 
que  l'on  fait  régler  par  Experts  ,  la  queftion  eft 
fouvent  de  favoir  qui  paiera  les  frais  du  rapport 
ou  du  procès-verbal,  Se  le  coût  du  Jugement. 
Voici  ce  que  j'ai  vu  arriver  à  ce  fujet , 

Un  Compagnon  Maçon  ,  envoyé  par  un  Maî- 
tre ,  fit  plufieurs  réparations  dans  la  maifon  de 
campagne  d'un  Bourgeois.  Ce  Compagnon  fit 
fon  mémoire,  &  le  Maître  Maçon  qui  étoit d'in- 
telligence avec  lui  pour  frauder  le  Bourgeois, 
arrêta  le  mémoire  à  huit  cens  cinquante  livres. 

Le  Bourgeois  qui  trouva  le  mémoire  &  cet 
arrêté  exorbitans ,  pria  un  Architeâ:e  de  vifitet 
ces  ouvrages. 

L'Architefte,  après  les  avoir  vus,  fut  d'avis 
qu'il  n'y  en  a  volt  que  pour  cent  cinquante  livres, 
mais  que  pour  fortlr  d'affaire  ,  &  fe  rédimer  de 
vexation  ,  '1  fal'oit  donner  quatre  cens  livres. 

Comme  les  Parties  étolent  en  Juftice  réglée, 
le  Bourgeois  offrit  au  Compagnon  Maçon  les 
quatre  cens  livres  ;  &  le  Compagnon  n'ayant 
pas  voulu  les  accepter ,  il  y  eut  des  Experts  nom- 
més de  part  &  d'autre,  qui  tixerent  le  mémoire 
du  Maçon  à  la  fonime  de  trois  cens  trente-cinq 
livres. 

Le  Bourgeois  offrit  au  Compagnon  ces  trois 
cens  trente- cinq  livres.  Et  le  Maçon  qui  confentit 
l'eiitérinement  du  procès- verbal ,  les  accepta. 
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La  queftion  fat  de  favoir  qui,  du  Bourgeois 
ou  du  Maçon ,  paieioit  le  coût  du  procès-ver-» 
bal  des  Experts  Se  de  la  Sentence?  Et  il  fut  dé- 
cidé que  le  Bourt^eois  (eul  paieroit  entièrement 
&  l'un  &  l'autre.  Enforte  qu'il  en  coûta  autmt  au 
Bourgeois,  que  s'il  avoit  payé  au  Compagnon 
Maçon  les  huit  cens  cinquante  livres  qu'il  ne  lui 
devoit  pas. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voie  que  cette  Sen* 
tence  étoit  d'autant  plus  injure  qu'elle  autorifoit 
la  mauvaife  foi  de  l'Ouvrier ,  &  que  le  Bourgeois 
qui  gagnoit  fon  procès,  en  faifant  diminuer  le 
mémoire  du  Maçon  de  cinq  cens  quinze  livres  | 
en  payoit  les  dépens. 

Dans  ces  fortes  de  cas,  il  faudroit,  ce  femble, 
diftinguer  qui  a  fait  la  mauvaife  conteftation ,  & 
qui  fuccombe  du  Bourgeois  ou  du  Maçon. 

Lorlque  le  Maçon  a  agi  de  bonne  foi,  &  n'a 
demandé  au  juÛe  que  ce  qu'il  lui  falloir ,  c'eft  au 
Bourgeois  qui  a  mal  donné  lieu  à  la  vifite  des 
Experts  de  la  payer.  Mais  lorfqu'aii  t:ontraire 
c'ell  le  Maçon  qui ,  par  fa  demande  exorbitante, 
a  donné  lieu  au  procès-verbal ,  c'eft  à  lui ,  fans 
difficulté ,  à  le  payer ,  fi  fa  demande  eft  réduite , 
&  non  au  Bourgeois  ;  &  fur-tout  quand  le  Bour- 
geois, avant  le  procès-verbal,  a  fait  au  Maçon 
des  offres  plus  que  fuffifantes. 

Quant  au  coût  de  la  Sentence,  fi  le  Maçon  n'a 
demandé  que  ce  qui  lui  étolt  jugement  dû  ;  &  lî 
le  Bourgeois  a  mal  conteflé,  c'efl  au  Bourgeois 
condamné  de  le  p.iyer  feul. 

Mais  fi  le  Maçon  qui  a  demandé  plus  qu'il 
ne  lui  falloit,  a  fuccombe,  parce  que  fon  mé- 
moire a  été  réduit ,  le  Bourgeois,  dans  ce  cas, 
doit  porter  une  partie  du  coût  de  la  Sentence, 
parce  qu'il  doit  être  condamné  de  payer  au  Ma- 
çon la  fomme  qui  a  été  réglée  par  les  Experts; 
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8i  le  Maçon  doit  en  payer  l'autre  partie ,  parce 
qu  il  fucGombe  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  demaudé  de 
trop. 

Les  raifons  qui  déterminèrent  à  faire  gagner 
le  procès  au  Maçon,  furprendront  le  Ledeur. 
On  dlfoit  pour  lui ,  que  ce  qu'on  nomme  en  Droit 
pluris  petitio ,  n'a  pas  lieu  en  France  ^  &  que  cV/? 
au  débiteur  ,  qui  a  toujours  tort ,  de  payer  le  titre  de 
fon  créancier. 

Il  eft  vrai  que  par  le  Droit  Romain,  celui  qui 
demandoit  frauduleufement  plus  qu'il  ne  lui  étoit 
dû  ,  perdoit  totalement  fa  caufe.  Si  quisininten- 
tione  fuâ  plus  complexus  fuerit  quam  ad  eum  per» 
tineat ,  caufâ  cadebat  id  ejl  rem  amittebat ,  §.  jy  , 
Injlitutionibus  de  aflionibus.  Nous  avons  rejette  ce 
droit,  &  nous  avons  voulu  que  celui  qui  deman- 
deroit  trop,  fut  du  moins  payé  de  ce  qui  lui  feroit 
légitimement  dû;  mais  de- là  ,  &  de  ce  que  c'eft 
régulièrement  au  débiteur  de  payer  le  titre  du 
créancier,  il  ne  s'enfuit  point  que  celui  qui  perd 
fon  procès  à  l'égard  de  ce  qu'il  a  trop  demandé  y 
n'en  doive  les  dépens. 

Le  Jugement  eût  été  beaucoup  plus  régulier  fi 
le  Maçon  eût  été  condamné  à  payer  les  frais 
faits  depuis  les  offres  trouvées  fiiffifantes  pour 
le  paiement  de  ce  qui  étoit  dû.  Il  faut  obferver 
encore  que  les  offres  doivent  être  réelles  &  fui- 
vies  de  confignation.  A  l'égard  du  coût  de  la 
Sentence  ,  il  doit  être  compenfé  ,  parce  qu'il 
fait  le  titre  de  l'une  &.  l'autre  Patrie. 
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Article    CLXXXVI. 

On  ne  peut  point  acquérir  par  Prefcrip^ 
tion  II  droit  de  Servitude^  mais  on  peut 
acquérir  la  liberté. 

Droit  de  Servitude  ne  s'acqnîert  par 
longue  joiiifTance  quelle  qu'elle  foit , 
fans  titre  ,  encore  que  l'on  en  ait  joiii 
par  cent  ans  ;  mais  la  liberté  fe  peut 
réacquerir  contre  le  titre  de  Servitude 
par  trente  ans  entre  âgez  &  non  privi- 
légiez. 

Cet  article  décide  une  grande  queflion  ,  &  fui? 
laquelle  les  Commentateurs  du  Droit  Romairi 
ont  été  partagés. 

Par  l'anciep  Droit  Romain  ,  les  Servitudes 
prédiales  non  poterant  ufucapi ,  parce  qu'elles  ne 
pouvoient  être  pofTédées  ,  &  qu'il  n'étoit  pas  pof- 
fible  d'en  ufer  fans  intermiflîon  &  continuelle- 
ment. 

Quant  aux  Servitudes  prœdiorum  urbanorum ^ 
poterant  ufucapi  quid  taies  funt  ut  habeant  contl- 
niiam pojjejjlonem.  Mais  par  la  Loi  Scribonia  rufu-» 
capion  en  fut  défendue  in  halico  folo. 

Dans  les  Provinces  où  l'ufucapion  n'avoit  pas 
Heu  à  l'égard  des  immeubles,  les  fervitudes  pou- 
voient être  acqiiifes  fans  titre  &  bonne  foi ,  par 
un  temps  immémorial ,  qui  eft:  appelle  vefluflas 
dans  la  Loi  première  ,  à  la  fin ,  &  dans  la  Loi 
féconde  ,  au  commencement.  De  aquâ  &  aquâ 
pluvics.  arcendiz.  Joignez  la  Loi  lO,  ï)ig.Jifervi' 
tus  vindicetur  ;  &  fur  ces  trois  Loix  ,  voyc? 
r*'4v€zan  dç  ^ervitutibus^  page  j6j  ^  Jacoues 


i66  Titre  TX.  Dfs  Servitudes  , 

Godefroy  ad  Legcm  ultimam  Ccd'ice  Theodofîano 
de  longi  temporis  prefcriptione  ^  tome  i  ,  pag.  382, 
col.  2.  ;   &  Galvanum  de  ulufraElu^  eau.   12  ,  n.8. 

L'effet  de  cette  poffeflîon  imméinoria'e  ,  qui 
fut  ainfi  reçue  dans  l'Italie  ,  étoit  de  produire 
une  exception  perpétuelle  oxi  une prefcription  ,  avec 
une  afiion  utile ^  comme  il  ell  dit  dans  la  Loi  fi 
quis  diurno ,  Dig.fi  fervitus  vindicetur. 

Dans  la  fuite  l'ufage  s'établit ,  tant  dans  l'Italie 
comme  dans  les  autres  Provinces ,  que  les  fervi" 
tudes  pourvoient  être  acquifes  par  la  prefcription  de 
dix  années  entre  préfens ,  &  de  vingt  années  entre 
?bfens ,  avec  titre  &.  bonne  foi. 

En  1531  ,  Juftinien  ayant  donné,  en  de  cer^ 
tains  cas ,  à  la  prefcription  de  dix  ans  entre  pré-» 
fens  &  vingt  ans  entre  abfens,  la  force  &  l'effet 
de  l'ufucapion ,  par  fon  titre  du  Code  de  ufuca- 
pione  transformandà  &  de  fiiblatâ  differentid  reruni 
mancipi  &  nec  mancipi ,  la  queftion  fut  de  favoir 
fi  les  Servitudes  pouvoient  être  acquifes  par  la 
nouvelle  ufucapion  introduite  par  ce  Prince; 
c'eft-à-dire,  par.  la  poffeiTion  de  dix  ans  entre 
préfens  ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens ,  avec  titre 
&  bonne  foi.  Quelques-uns,  comme  Antoine 
Faber  &  Schiffordegher  ,  ont  prétendu  que  pour 
la  prefcription  des  Servitudes ,  même  après  les 
conflitutions  de  Juftinien  ,  fous  le  titre  de  ufuca^ 
pione  transformandiî  ,  &  de  prefcriptionibus  longi 
temporis  ,  il  ne  falloit  ni  titre  ,  ni  bonne  foi  ;  & 
M.  Cujas ,  fur  le  titre  du  Code  de  prefcriptîone 
longi  temporis  ,  a  foutenu  le  contraire  i  6c  en  cela 
les  Réformateurs  ont  été  de  fon  avis.  De  forte 
que,  fuivant  cet  article  ,  nulle  Servitude  ne  peut 
être  acquife  par  quelque  efpace  de  temps  que 
ce  foit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  &  bonne  foi  ^ 
auquel  cas  elle  fe  peut  acquérir  par  ^/.x:  ans  entre 
préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens,  félon  l'art.  ^\ 
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cl- de  (Vus.  fi  Je  5chiff'orJcf;/i€nt;n  ^  tom.  i  ,  lib.  i  , 
tratlatu  6  ;  d'  Ave:^an  de  Servhutibus  ,  pa^.  66^  ; 
Rœvardum  in  Triboniano  &  ad  Legem  Scriboniam, 
Cujacium  ad  Leg.  4 ,  Dig.  de  ujucapionibus  &  ad 
tiîulum  de  prxfcripiione  longi  temporis  in  paratif- 
tis ,  &c.  Vinnium  ,  lib.  1 ,  Sele6taruni  quaiflionum 
çapite.,.  Gon:^alc:^  &  Valbo^m  ad  tit.  lib.  2  ,  Decrc" 
talium  ,  pjg.  25;  Lagunne^  de  fruHibus,  p.  ^6^  ; 
Pecchium  de  aqutzduâibus  ,  lib.  1  ,  q.  1  ■,  n.  ^^  , 
tom.  I ,  lib.  I ,  cap.  4 ,  pag.  14c  ;  Janum  à  Cofla, 
ad  Legem  14  ,  Digcflis  de  Serx'itutibus  ;  &  Jacob, 
Gothof.  ad  Legem  ult.  Cad.  Tlieod.  de  longi  temporis 
pr,zfcriptione  ;  &  Coquille  dans  fon  Inftitiition 
du  Droit  François ,  au  titre  des  Servitudes  y  p.  64 
de  Tédiiion  de  1665. 

Article    CLXXXVIL 

Çdu'i  qui  a  Ufol  ^  ah  dcjjiis  (f  le  dejfous^ 

Quiconque  a  le  fol  appelle  l'ëtage  du 
rez  de  chauffée  d'aucun  héritage ,  il 
peut  &  doit  avoir  le  deffus  ôc  le  def- 
ïbus  de  Ton  fol  ,  &  peut  édifier  par  def* 
fus  &  par  deffoijs  ,  &  y  faire  puits , 
ailemens ,  &  autres  choies  licites  ,  s'il 
ft'y  a  titre  au  contraire. 

Article   CLXXXVIII, 

Q^ucl  contre 'mur  il  faut  faire  en  une 

E  table. 

Qui  fait  étable  contre  un  mur  moî- 
%çÀtn  y  il  doit  faire  çontre-mur  de  huil 
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pouces  d'épcifleur ,  de  hauteur  jufqu'au 
rez  de  la  mangeoire. 

Ce  contre-mur  doit  être  mis,  afin  que  le  fur 
mier  ne  corrompe  point  le  mur  métoyen.  L'Au- 
teur du  grand  Coutumier  ,  liv.  2  ,  tit.  38  des 
Vues,  pag.  252,  Qui  fait  étable  contre  mur  mé' 
tpyen  ,  il  doit  faire  contre  mur  de  demi-pied  d'epoif- 
feur  ^  ou  au  moins  de  l'épo/J/eur  accoutumée  entre 
les  Maçons  ;  6»  doit  être  depuis  terre  jufqu'au  ren^ 
de  la  mangeoire  ,  pour  les  fiens  qui  pourrireient  ledit 
mur. 

Article    CLXXXIX. 

Quel  contre  -  mur  il  faut  faire  aux  che^ 
minées. 

Qui  veut  faire  cheminées  &  âtres 
contre  le  mur  moitoïen  ,  doit  faire 
contre-mur  de  thuilots  ou  autre  chofe 
fuffifante  de  demi  pied  d'époiffeur. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  ch  3S , 
page  252.  "^ 

Ces  contre-murs  doivent  avoir  régulièrement 
quatre  pieds  de  hauteur  ;  dans  les  grandes  cui- 
fmes  ils  doivent  avoir  davantage;  &  dans  les 
chambres ,  quand  on  met  une  plaque ,  on  ne  fai| 
point  de  contre-mur. 
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Article     CXC. 

Comment  on  peut   bStir  un  four  &    une 
forge  contre  un  mur  ructoUn, 

Qui  veut  faire  forge  ,  four  &  four- 
neau contre  le  mur  moitoien  ,  doit  laif- 
fer  demi -pied  de  vuide  6c  intervalle 
entre-deux  du  mur,  du  four  ou  forge; 
&  doit  être  ledit  mur  d'un  piedd'époii^ 
ieur. 

L'Aïueurdu  grand  Coutumier,liv.  2,  ch.  38, 
pag.  254. 

Doit  Liijfer  un  demi-pied  de  vuide.]  Ce  vuide 
s'appelle  ijolement ,  &  aux  fours  on  le  nomme  la 
ruelle  ou  le  tour  du  chat.  Il  faut  de  plus  ,  que  le 
mur  du  four  ait  un  pied  d'épailfeur  à  l'endroit  le 
plus  foible,  c'eft-à-direaux  reins  de  la  voûte  ,  & 
que  ce  mur  foit  enduit  de  plâtre  og  mortier  dw 
côté  vuide. 

Article     CXCI. 

Comment  on  peut  bâtir  des   aifances  ou 
des  puits  contre  un  mur  metoien^ 

Qui  veut  faire  aifances  de  privez  , 
ou  puits  contre  un  mur  moitoïen  ,  il 
doit  faire  contre-mur  d'un  pied  d'époif- 
feur  ;  &  oii  il  y  a  de  chacun  côté  , 
puits  ,  ou  bien  puits  d'un  côté  61  ai- 
lance  de  l'autre ,  luffit  qu'il  y  ait  qua- 
xre   pieds    de   maçonnerie  depoiffeur 

Tome  //,  H 
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entre-deux  ,  comprenant  les  «-poifTeiirs 
des  nnirs  d'une  part  6l  d'autre  ;   mais 
entre  -  deux  puiis  luffifent  trois   pieds 
pour  le  moins. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier  ^  llv.  2  ,ch.  38, 

Qui  veut  faire  aifances  d?  privei ,  centre  un  mur 
moitoïen  j  il  doit  faire  contre-mur  d  un  pied  d'époif- 
fcur'\  à  rendroit  des  foiTes  julqu'au  delTus  de  la 
voûre  ;  car  pour  la  conduite  des  chauiTes  juf- 
qu'en  haut ,  il  ne  faut  qu'un  ifolement  de  quaire 
pu  cinq  pouces  entre  les  chaufles  &.  le  mur  mé- 
pyen. 

Article     CXCIL 

Comment  on  peut  avoir  des  terres  labourées 
ou  jcclijjes  contre  un  mur  metoun. 

Celui  qui  a  place  ,  jardin  ,  ou  autre 
lieu  vuide  qui  joint  immédiatement  au 
piur  d'autrui,  ou  à  mur  moiioïen  ,  6c 
il  veut  faire  labourer  &  fumer  ,  il  ell 
tenu  faire  contre -mur  de  demi  pied 
d'époiffeur ,  &  s'il  a  des  terres  jeâilfes , 
il  eit  tenu  faire  contre-mur  d'un  pied 
d'époifl'eur, 

L'Auteur  du  grand  Coutumler ,  Ilv.  2  ,ch.  38, 

P-  ^^3- 

//  veut  faire  labourer  &  fumer ,  il  e[i  tenu  faire 

çontre-mur  de  demi-pied  d'cpoijfcur  3]  afin  que  le 
tabour  n'cndomrtiage  point  le  pied  du  mur. 

Et  s'il  y  a  terres  jeâijjls.  C'cfi  ainfi  qu'on  ap- 
pelle des  terres  rapportées  pour  exhaufl'er  vin  tçr^ 
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Article     CXCIII. 

//  doit  y  avoir  des  prive^  dans  toutes  Us 
maifnns  de  la  FilU  &  des  Fuuxbouros 
de  Paris. 

Tous  Propriétaires  de  rmifons  en  la 
Ville  &:  FaiixboLiros  de  Paris  ,  font 
tenus  avoir  latrines ,  &  privez  fulHians 
en  leurs  niailons. 

Article     CXCIV. 

On  peut  hiîdr  contre  vn  mur  non  me-^ 
toien  ,  en  pdiant  la  moitié  du  mur  6*. 
de  la  fondation  jujqu  *à  fon  héberge. 

Si  aucun  veut  Bâtir  contre  un  mur 
non  moitoïen  ,  faire  le  peut ,  en  jxuant 
moitié  tant  dudit  nuir  que  fondation 
d'icelui  ,  jufqu'â  fon  héberge,  ce  qu'il 
eil  tenu  paier  paravant  que  de  rien  dé- 
molir ni  bâtir.  En  l'eftimation  duquel 
mur  efl  compris  la  valeur  de  la  terre 
fur  laquelle  eft  ledit  mur  fondé  &  afïis , 
au  cas  que  celui  qui  a  fait  le  mur  l'ait 
tout  pris  fur  fon  héritage. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  î ,  ch,  3^^ 
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Article     CXCV. 

On  peut  haujfcr  un  mur  metoïcn  ,  en 
payant  Us  charges. 

Il  eft  loifible  à  un  voifin  haufTer  à 
fes  dépens  le  mur  moitoien  d'entre 
lui  &;  ion  voilin ,  fi  haut  que  bon  lui 
femble ,  fans  le  confentement  de  ibn- 
dit  voiiin,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire, 
en  païant  les  charges  ;  pourvu  toute- 
fois que  le  mur  foit  fuffifant  pour  por- 
ter le  rehaulTement ,  &  s'il  n'ed  fuffi- 
iant ,  faut  que  celui  qui  veut  rehaufTer , 
le  fafTe  fortifier  ,  éc  fe  doit  prendre 
répoifleur  de  fon  côté. 

M.  Tournet  cite  fur  cet  article  un  Arrêt  du 
A4  Janvier  15 $9»  qui  a  jugé  que  le  mur  qu'un 
voifin  avoit  élevé  feroit  abaifie  ,  parce  qu'il 
étoit  fi  haut  que  la  maifon  de  l'autre  voifin  en 
étoit  obfcurcic.  Mais  la  queftion  s'étant  de  re- 
chef préfentée  le  5  Février  165S  ,  elle  fut  déci- 
dée en  faveur  du  voifin  qui  avolt  relevé  le  mur 
XTiétoïen  ;  de  forte  que  la  Cour  a  jugé  par  ce  der- 
nier Arrêt ,  que  cet  article  devoit  être  entendu 
purement  &  fans  reftrisftion.  Voyc:^  M.  Soefve  , 
Xom.  2 ,  Centurie  i ,  chap.  87. 
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Article     CXCVI. 

Quand  un  mur  miio'Un  cji  bon  pour  clo' 
turc  y    celui   qui  rait  U  faire  ahatrc  , 
pour  U  rebâtir  ,  doit  en  faire  les  frais 
fans  païer  aucunes  charges. 

Si  le  mur  eft  bon  pour  clôture  ,  & 
de  durée ,  celui  qui  veut  bâtir  deffus  , 
&  démolir  ledit  mur  ancien ,  pour  n'être 
fuffifant  pour  porter  fon  bâtiment ,  eft 
tenu  de  païer  entièrement  tous  les  frais, 
&  en  ce  faifant  ne  paiera  aucunes  char- 
ges ;  mais  s'il  s'aide  du  mur  ancien  , 
paiera  les  charges. 

Mais  s'il  s'aide  du  mur  ancien, paiera  tes  char^es^ 
à  moins  toutefois  que  fans  l'abattre  ou  le  démo- 
lir ,  il  ne  le  fortifie ,  &  ne  prenne  l'épaideur  de 
fon  côté  ;  de  forte  que  dans  ce  cas  ,  le  voifin  qui 
n'a  befoin  que  d'un  mur  de  clôture ,  s'il  veut  être 
payé  des  charges,  il  doit  contribuer  pour  fa  part 
à  la  plus-épaiffeur  du  mur,  depuis  la  fondation 
jufqu'à  dix  pieds  au-defTus  du  rez-de-chauffée. 
Voyer^  l'article  /p/. 

Article     CXCVII. 

Ce  qu^  il  faut  païer  pour  les  charges. 

Les  charges  font  de  païer  &  rem- 
bourcerpar  celui  quife  loge  &  heberp;e 
fur  &  contre  le  mur  moitoïen  ,  de  fix 
toifes  l'une,  de  ce  qui  fera  bâti  au-defTus 
de  dix  pieds. 

Hiij 
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Article    CXCVIIL 

On  peut  bâtir  contre  un  mur  mcto'Un  ^  en 
paiant  la  moitié,  du  mur. 

Il  efl:  lolfible  à  un  voifin  fe  loger  ou 
édifier  au  mur  commun  &  moitoïen 
d'entre  lui.&:  (on  voifm  ,  fi  haut  que 
bon  lui  femblera  ,  en  paiant  la  moitié 
dudit  mur  moitoïen  ,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire, 

.Voyez  les  articles  194  ,  195  ,  196. 

Article     C  X  C  I  X. 

On  m  peut  point  faire,  des  fencjlrcs  dans 
un  mur  moitoïen. 

En  mur  moitoïen  ne  peut  l'un  des 
voifins ,  fans  l'accord  &  confentement 
de  l'autre  ,  faire  faire  feneftres  ,  ou 
trous  pour  vue  ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  à  verre  dormant  ni  autre- 
ment. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  Uv.  2  jch.  38^^ 

P-353- 
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Article     CC. 

Comment  on  peut  avoir  des  vues  dans  un 
mur  propre  ,  Joignant  fans  moïen  Chf 
rit  agi  d*  autrui. 

Toutefois  fi  aucun  a  mur  à  lui  feuî 
appartenant  ,  joignant  fans  moïen  à 
Theritrige  d'autrui ,  il  peut  en  iceliù 
mur  avoir  feneilres ,  lumières ,  ou  vues , 
aux  Us  &  Coutumes  de  Paris  ;  c'eft  à 
favoir  de  neuf  pieds  de  haut  au-defiiis 
du  rez  de  chauffée  ,  &  terre  quant  au 
premier  étage  ,  &  quant  aux  autres 
étages,  de  fept  pieds,  au-deffus  du 
rez  de  chauffée,  le  tout  à  fer  maillé  ôc 
verre  dormant. 

Grand  Coutumîer  ,  llv.  i ,  chap.  38 ,  p.  Ip; 

La  partie  d'un  mur  métoycn  hauffée  aux  dé- 
pens d'un  des  voifins  ,  appartient  toute  entière  à 
celui  des  voifins  qui  l'a  rehauffée  ;  &  par  confé- 
quent ,  aux  termes  de  cet  article ,  il  peut  y  avoir 
des  fenêtres ,  lumières  ou  vues  ;  mais  fi  l'autre 
voifm  veut ,  quoiqu'il  n'ait  point  intention  de 
bâtir,  il  obligera  Ton  voifin  de  boucher  fes  vues, 
en  lui  rembourçant  les  charges ,  &  lui  payant  la 
Valeur  de  la  moitié  du  mur,  depuis  l'élévation. 
M.  Soefve  ,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  tom.  2  , 
Centurie  4  ,  chap.  5  i ,  rapporte  »n  Arrêt  du  12 
Juillet  1670,  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  qui  a  jugé  ainu. 

Le  re-^-dc-chauff'le  efl:  ici  le  deffus  des  aires  6c 
des  planchers  de  chaque  étage ,  &  ce  qu'on  y, 
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2ijpQ\\Q  premier  étage ,  eft  celui  qui  eft  imméclia- 
tement  fur  la  terre ,  &  qu'on  nomme  le  foi  ou 
Vétage  durei-de-chaujfée.   Voyez  l'article  18^. 

Quant  à  la  grandeur  des  fenêtres,  elles  doi- 
vent être  de  quatre  pieds  ou  quatre  &  demi  tout 
au  plus. 

Article      CCI. 

Ce  que  c\(t  que   Fer  maillé  &  Ferre 
dormant. 

Fer  maillé  eft  treillis  ,  dont  les 
trous  ne  peuvent  être  que  de  quatre 
pouces  en  tous  fens  ;  &  Verre  dor- 
mant ,  efl  verre  attaché  ,  fcellé  ea 
plâtre,  qu'on  ne  peut  ouvrir. 

Voyez  la  note  fur  l'article  précédent. 

ARTICLE       CCII. 

QjuUcs  diflances  il  faut  pour  avoir  des 
vues  droites  ou  de  côté  fur  l'héritage 
d'un  voijin, 

Aucun  ne  peut  faire  viiës  droites  fur 
ion  voifin  ,  ne  fur  places  i\  lui  appar- 
tenantes ,  s'il  n'y  a  fix  pieds  de  diilance 
entre  ladite  vue  &:  l'héritage  du  voifin; 
&  ne  peut  avoir  bées  de  côté,  s'il  n'y 
a  deux  pieds  de  diftance. 

S'il  n'y  a  fix  pieds  de  di (lance  entre  ladite  vuë& 
Vheritage  du  voifin.]  Les  fix  pieds  de  dlftance  fe 
prennent  en  vues  droites,  du  devant  du  mur  où 
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la  vue  eft  faite ,  jufqiraii  milieu  du  mur  métoïen  ; 
6c  lî  les  vues  loin  bées  ou  de  côté,  la  diftance 
des  deux  pieds  efl  prife  de  l'arrête  du  jainbage 
de  la  croiiée ,  jufqu  au  milieu  du  mur  métoyen. 

Article     CCIII. 

Les  Maçons  ne  peuvent  toucher  à  un  mur 
mitounqu  après  avoir  appdli  les  voijlns 
qui  y  ont  intérêt. 

Les  Maçons  ne  peuvent  toucher ,' 
ne  faire  toucher  à  un  mur  moitoïen 
pour  le  démolir»  percer  &  reédifier, 
îans  y  appeiler  les  voifms  qui  y  ont 
intérêt,  par  une  fimple  fignification  feu- 
lement; &  ce  à  peine  de  tous  dépens,' 
dommages  &  intérêts ,  6c  rétabliffement 
dudit  mur. 

Article    CCIV. 

On  peut  percer  un  mur   metoien ,  en  le 
rétabiijjant  à  fes  dépens. 

Il  eft  loifible  à  un  voifm  percer  ou 
faire  percer  &  démolir  le  mur  commun 
&  moitoïen  d'entre  lui  &  fon  voifin^ 
pour  fe  loger  &  édifier  ,  en  le  rétablif- 
fant  diiëinent  à  {^s  dépens  ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire  ,  en  le  dénonçant 
toutefois  au  préalable  à  fon  voifm ,  & 
eft  tenu  faire  incontinent  &  fans  dif- 
continuation  ledit  rétcibliffù'mcnt, 
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Article     CCV, 

J?e  la   contribution  pour  faire    un  mut 
mcioïcn, 

II  eft  aulîi  loifibîe  à  un  voifin ,  con- 
traindre, ou  faire  contraindre  par  Juf- 
tice  fon  autre  voifin  à  faire  ,  ou  faire 
refaire  le  mur  &  édifice  commun,  pen- 
dant ÔC  corrompu  entre  lui  &  fondit 
voifm  ,  &  d'en  paier  fa  part  chacun 
félon  fon  héberge ,  &  pour  telle  part 
&  portion  ,  que  lefdites  Parties  ont ,  & 
peuvent  avoir  audit  mur  &  édifice  moi- 
toïen. 

Ou  faire  refaire  le  mur  commun  pendant  6»  cor* 
rompu.]  Il  n'eft  pas  néceffaire  pour  contraindre  le 
voifin  à  la  démolition  &  à  la  conftruiVion  du  mur, 
que  le  mur  foit  tout  enfe mble  Sl  pendant  &  cor- 
rompu^ il  fuffit  qu'il  foit  ou  corrompu  ou  pendant. 
L'ufage  eft,  que  quand  un  mur  penche  du^quart 
de  fon  épaiiTcur ,  il  doit  être  abattu;  comme  , 
par  exemple ,  s'il  furplombe  de  quatre  pouces  en 
ayant  feize  d'épaifleur ,  &  quoiqu'il  ne  penche 
point ,  &  s'il  eft  tellement  corrompu  qu'il  me- 
nace ruine ,  il  doit  encore  être  abattu. 

Article    C.CVI. 

On  ne  peut  point  loger  des  poutres  ni  des 
foUves  dans  un  mur  non,  mitoïen. 

N'eft  loifible  à  un  voifm  de  mettre  ; 
OU  faire  mettre  ôc  loger  les  poutres  ôc 
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follvcs  de  fa  mailon  dans  le  mur  d'entre 
lui  &:  fondit  voifin,  û  ledit  mur  n'eft 
niitoïen. 

Article    CCVII. 

On  ?îc  peut  mettre  des  poutres  dans  un  mur 
mctoUn  fans  jambes  ,  pnrpaignes  ,  ou 
chaînes  &  corbaux  pour  Us  porter. 

Il  n'eft  aufTi  loifible  à  un  voifm  mettre 
ou  faire  mettre  &:  aflbir  les  poutres  de 
fa  niaifon  dedans  le  mur  moitoïen  d'en- 
tre lui  &  fon  voifm ,  fans  y  faire  faire 
&  mettre  jambes  parpaignes ,  ou  chaî- 
nes &  corbaux  fuffifans  de  pierre  de 
taille  ,  pour  porter  lefdites  poutres  ,  en 
rctabiiiTant  ledit  m.ur.  Toutefois  pour 
les  murs  des  champs ,  fuffit  y  mettre 
matière  fuffifante. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,liv.  2^  ch.  5?^ 

Jambes  parpaignes  ,  ou  chaînes  &  corbaux  ,  &c.l 
Les  jambes  &  les  chaînes  ne  font  qu'une  même 
chofe  ;  hsjambes  parpaignes  ,  font  celles  quitra- 
verfent  le  pan  du  mur ,  ou  qui  font  faites  de 
plufieurs  pierres  de  tailles ,  dont  chacune  eft  de 
l'épaiiTsur  du  mur  ;  &  les  corbaux  font  des  pier- 
res en  faillie  fur  lefquelles  les  poutres  font  po- 
fées. 

En  réîablijfanf  ledit  mur.]  Il  en  faut  autant  faire 
dans  le  mur  conftruit  de  neuf. 


Hvj 


x8o  Titre IX.  Des  Servitudes; 

Article    CCVIII. 

On  ne  peut  placer  des  poutres  dans  un 
mur  mitoun  que  jufquà  la  moitié. 

Aucun  ne  peut  percer  le  mur  mi- 
toïen  d'entre  lui  ôc  fon  voifin  pour  y 
mettre  &  loger  les  poutres  de  fa  mai- 
fon  ,  que  julqu'à  répolffeur  de*  la  moi- 
tié dadit  mur ,  &  au  point  du  milieu  , 
en  rétabliflant  ledit  mur ,  &  en  met- 
tant ou  faifant  mettre  jambes ,  chaînes , 
&  corbaux,  comme  deflus. 

Cet  article  n'eft  point  pratiqué ,  &  Tufage  eft 
que  quand  les  poutres  ne  font  pas  directement 
oppofées  à  celles  des  maifons  contiguës  ,  on  les 
fait  paffer  jufqu'à  un  ou  deux  pouces  près  de 
la  face  du  mur  du  voifin ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
nn  contre- cœur  de  cheminée  ,  auquel  cas  on 
laiiTe  quatre  pouces  de  diftance  ;  &  fi  la  poutre 
aboutit  dans  un  tuyau  ,  on  met  trois  pouces. 

Article    CCIX. 

'Dans  les  Villes  &  Fauxbourgs  de  la 
Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  ,  on  peut 
contraindre  les  voifins  à  contribuer  pour 
faire  des  murs  de  clôture. 

Chacun  peut  contraindre  fon  voifin 
es  Villes  &  Fauxbourgs  de  la  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris  ,  à  contribuer  pour 
faire  faire  clôture  faifant  féparations  de 
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leurs  niaiibns  ,  cours  Sz  jardlrrs  afîis 
elditcs  Villes  &  Fauxbourgs ,  jufqu'à 
la  hauteur  de  dix  pieds  ,  du  haut  du 
rcz  de  chauffée  ,  compris  le  chaperon. 

Article    CCX. 

Hors  Us  Villes  &  Fauxbourgs  de  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris  ^  on  ne  peut 
contraindre  les  voifins  à  contribuer  pour 
bâtir  des  murs  de  clôture. 

Hors  lefdltes  Villes  %i  Fauxbourgs,* 
on  ne  peut  contraindre  voifin  à  faire 
mur  de  nouvel  ,  feparant  les  cours  ô^ 
jardins,  mais  bien  les  peut-on  contrain- 
dre à  Tentretenement  &  refe£bion  ne- 
ccf^aire  des  murs  anciens  ,  félon  l'an- 
cienne hauteur  defdits  murs  ;  ii  mieux 
le  voifin  n'aime  quitter  le  droit  de  mur, 
&  la  terre  fur  laquelle  il  eft  afîis. 

Article     CCXI. 

Tous  murs  feparans  cours  &  jardins ,  font 
reput*: i^  mitoïcns. 

Tous  murs  feparans  cours  &  jardins , 
font  reputez  mitoiens,  s'il  n'y  a  tiire 
au  contraire  ;  ^  celui  qui  veut  faire 
bâtir  nouvel  mur,  ou  refaire  l'ancien 
corrompu,  peut  faire  appeller  fon  voi- 
fin pour  contribuer  au  bâtiment  ou  re- 
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feclion  dudit  mur,  ou  bien  lui  accor- 
der lettres  que  ledit  mur  foit  tout  fien. 

Article    CCXIL 

Comment  on  peut  rentrez  dans  le  droit 
quon  avoit  dans  la  moitié  d'un  mur. 

Et  néanmoins  es  cas  des  deux  pré- 
cedens  articles  ,  eil  ledit  voilin  reçu , 
quand  bon  lui  femble ,  à  demander  moi- 
tié dudit  mur  bâti  ,  &  fond  d'icelui , 
ou  à  rentrer  en  fon  premier  droit ,  en 
j-embourçant  moitié  dudit  mur,  6i  fond 
d'icelui, 

yoyez  l'article  298. 

Article     CCXIIL 

• 

Ce  qui  ejl  décidé  dans  r article  précèdent^ 
doit  nvoir  lieu  pour  Us  anciens  fofjc:^ 
mitoiens. 

Le  femblable  efl:  gardé  pour  la  réfec- 
tion 5  vuidange  &  entretenement  des 
anciens  folTez  communs  ôc  mitoiens% 

Voyez  Tarticle  211. 

Article     CCXIV. 

%es   Filets  accompagne^  de  pierre  ,  foni 
une  marque  que  le  mur  eji  mitoïen. 

Filets  doivent  ctre  faits   accompa- 
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gncz  de  pierres,  pour  connoître  que  le 
mur  eil  mitoïen ,  ou  à  un  feul. 

Les  Filets,  félon  quelques-uns ,  font  de  petites 
pomres  ;  &  \qs pierres  dont,  aux  termes  de  cet 
article,  ils  doivent  être  accompagnés  ,  font  les 
corbaux  fur  lefquels  ils  doivent  être  pofés.  ^c>jy^;^ 
la  note  fur  Tariicle  207  &  208.  Mais  félon  d'au- 
tres ,  dont  l'avis  convient  mieux  à  cet  article  , 
les  Filets  font  une  faillie  de  moulure  d'Architec- 
ture ,  toute  de  pierre,  ou  en  partie,  excédant 
le  corps  &  la  face  du  mur,  du  côté  du  voifm. 
A  préfent  ces  Filets  font  ordinairement  de  plâtre, 
Voye:^  l'Ordonnance  de  Charles  VIII,  art.  15. 
Leg.  in  tradendis  D.  Commu.prcedior.  &  les  art.  87 
&  100  des  Coutumes  d'Auxerre  &  de  Sens. 

Article     CCXV. 

Comment  on  peut  retenir  des  Servitudes 
fur  Us  héritages  quon  aliène. 

Quand  un  père  de  famille  met  hors 
fes  mains  partie  de  fa  maifon ,  il  doit 
fpecialement  déclarer  quelles  Servitu- 
des il  retient  fur  l'héritage  qu'il  met 
hors  fes  mains,  ou  quelles  il  conflituë 
fur  le  fien ,  ôi  les  faut  nommément  & 
fpecialement  déclarer ,  tant  pour  l'ea- 
droit  ,  grandeur,  hauteur,  mefure  ^ 
qu'efpece  de  Servitude  ;  autrement  tou- 
tes conflitutions  générales  de  Servitu- 
des ,  fans  les  déclarer  comme  deffus  j 
ne  vallent. 
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Article    CCXVL 

La  dcJUnatlon  du  perc  de  famille ,  rédigée 
par  écrit  vaut  titre, 

Defîination  de  père  de  famille  vaut 
titre ,  quand  elle  eft ,  ou  a  été  par  écrit, 
&  non  autrement. 

Article   CCXVII. 

(Quelle  dijîance   il  faut   laiffer  entre  Us 
cloaques  &  les  murs  mitoiens. 

Nul  ne  peut  faire  foflez  à  eaux  ,  ou 
cloaques,  s'il  n'y  a  ïix  pieds  de  diftance 
en  tous  fens ,  des  murs  appartenans  au 
voifin ,  ou  mitoïens. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  fofles  ou  trous  où 
on  laiffe  pourrir  le  fumier. 

Article    CCXVïII. 

On  ne  peut  mettre  des  vuid anges  defojfes 
dans  la  Fille. 

Nul  ne  peut  mettre  vuidanges  de 
fofles  de  privez  dans  la  Ville. 


^^ 
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Article    CCXIX. 

Comment  les  enduits  ou  crcpits  faits  a  des 
vieux  murs  doivent  être  toife^. 

Les  enduits  &  crcpits  de  maçonne- 
rie faits  à  vieils  murs ,  fe  toifent  à  rai- 
Ibn  de  fix  toifes  pour  une  toife  de  gros 
mur. 

Cet  article  peut  avoir  lieu  ,  quand  les  vieux 
murs  font  fi  bien  conrtrults ,  qu'il  n'y  ait  à  y  faire 
que  le  fimple  enduit  &  crépit  ;  mais  lorfque  le 
vieux  mur  efl  ruiné,  &  qu'il  faut  y  boucher  des 
trous  &  le  renformir ,  on  compte  ordinairement 
trois  toifes  pour  une  ,  ou  fept  pour  deux. 


TITRE     DIXIEME. 
JDe   Communauté  de  Biens. 

JL  o  u  s  nos  Auteurs  conviennent  que  la  Com- 
munauté ou  la  Société  conjugale  cft  oppoféeau 
Dioit  R.omain  ,&  leur  avis  a  pafTé  jufqu'ici  pour 
une  vérité  tès-conftante. 

Cependant  il  eft  indubitable  que  c'eften  par- 
tie des  Romains  que  nous  avons  pris  le  droit  de 
Commun  lufé  ,  ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  voir. 

Chez  les  Romains,  la  femme  paflbit  fouvent 
fous  la  puifTance  de  fon  mari,  ce  qui  aihvoit 
toutes  les  fois  que  les  mariages  étoient  iVnsufuy 
farre ,  6»  coèmptione.  Coëmptionefa^j^  dit  Scrvius, 
mulitr  m  potejiatem  viri  cedit ,  &c.  Et  la  femme 
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qui  étoit  ainfi  en  la  puiiîance  de  fon  mari ,  devé-" 
nolt  Ton  héritière  ,  &  lui  fuccédoit  avec  Tes  pro- 
pres enfans  :  mater  famili as  appeilata  efl  eafola  , 
dit  Aulus-Gelle,  quœ  in  marin  manu,  mancipio' 
cjue  ejjiit ,  quoniam  non  in  mattimonium  tantuin  , 
fed  in  familiam  quoque  mariti ,  &  in  fui  h^redis 
locum  venijjet.  Vid.  Serviuni  in  illud  4,  j^neid.  Li- 
ce at  Phryhio  fervire  marito.  GelUum  8  ,  noH.  Ait. 
C.  6.  Pithœum  ad collationem  legis  Mofaïccc^  tlt.  26, 
Et  Anton.  Hotmanum  de.  veteri  ritu  nuptiariini , 
cap.  26 ,  2y. 

Anciennement  en  France  ,  les  mariages  fe 
firent  auffi  coëmptione ,  à  l'imiration  des  Romains , 
ce  qui  eft  encore  pratiqué  parmi  nous  ;  &  c'eft 
par  cette  raifon  que  les  femmes  paffoient  ,  & 
qu'elles  paffent  encore  fous  lapuiflance  de  leurs 
maris. 

Comme  c'étoit  des  Romains  que  nos  premiers 
François,  &  les  autres  peuples  fournis  à  notre 
nation  ,  avoient  pris  la  puifTance  maritale  ,  ils 
firent  aufli  leurs  femmes  leurs  héritières ,  ainfi 
que  les  Romains,  8c  ils  leur  donnèrent  part  en 
cette  qualité ,  les  uns  dans  tous  leurs  biens  ,  & 
les  autres  feulement  dans  leurs  acquêts  faits  pen- 
dant leurs  mariages.  Mais  au  lieu  que  chez  les 
Romains,  les  femmes  avoient  cette  part  en  pro- 
priété ,  elles  ne  l'eurent  chez  quelques-uns  de 
ces  peuples ,  qu'en  ufufruit. 

Lex  Bajuvariorum  ,  tit.  14,  n.  6.  Fiduœ  Jî pojl 
mortem  mûriti  in  viduitate  pcrmaneant ,  aqualem. 
inter  fiUos  fuos ,  id  efl  qualem  u  us  ex  filïis  ,  ufu' 
fru6luariam  haheat  portionem.  V.  Lc°^.  Burgund. 
tit,  42,  n.  62. 

Lex  Ripuarlorum  ,  tit.  37  ,  art.  102.  Si  quis 
mulierem  dcj'ponfaverit  ,quid  quid  eipcr  tabularum  (eu 
chart.wum  injlrumcnta  co/ifcripferit ,  perpetualiter 
inconvulfuni  peinianeat.  Si  autem per  fcfkm  fcriptu- 
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rarum  d  ni/iil  contuUrit  ,  fi  virum  fupervixerit  j 
fjuirujujyinta  foiidos  in  dotem  recipiat ,  &  tcrtiarit 
partent  de  oinni  re  ,  nu.imfirnul  conlûbjravcri.nt ,  fibl 
jhiJeat  vifuUcare.  yid.  cap.  ç ,  lib.  4 ,  Capïtuldr. 
te  m.  I  ,  col.  7^6  ;  &  Novdlam  Jujïiniani  iiy  ^ 
cap.  $. 

L'on  volt  clans  une  des  Formules  du  deuxième 
livre  de  Marculfe  qui  vivoit  vers  Tan  (:)()0.,  que 
de  fon  temps  les  temmes  avoieiit  déjà  cette  part 
en  propriété,  quoique  leurs  maris vécuflfent  en- 
core; ik  enfin  fous  nos  premiers  Rois  de  la  troi- 
fieme  Race,  au  Heu  de  fes  parts  qu'elles  avolent 
eu  jufqu'alors  dans  les  biens  communs,  elles  en 
eurent  la  moitié  ,  non  plus  comme  donataires  ou 
héritières  ^  mais  comme  communes  ,  parce  qu'entre 
de  telles  perfonnes  tout  doit  être  encore  plus 
commun  qu'entre  des  amis,  quorum  omnia  inter 
fe  debent  ejje  communia  ,  félon  Térence ,  in  Adel' 
phis ,  aEl.  j ,  fcen.  ^  ,  vers  i8  ;  de  forte  que  le  ma- 
riage fut  rêgârué  comme  urîc  vraie  foçiété.  Mais 
afin  que  ces  avantages  fuffent  utiles  aux  femmes, 
&  ne  fuffent  point  préjudiciables  aux   maris  j 
Phiiippe-Àugufte ,  en  1219,  fit  la  Loi  fuivante, 
par  laquelle  il  ordonna  que  les  femmes  ,  feloa 
ces  anciennes  Loix  ,  n'auroient  part  en  la  Com- 
munauté qu'au  cas  où  elles  futvivroient  à  leur 
jnaris. 

Dominus  KQxfiatuit  apud  Pontem  Archcz  anno 
Domini  i2ip  ,  tç  Menf.  Julii,  de  viro  &  niuliere 
matrimonio  conjunHis  .,fimulier  fine  herede  decejfe- 
rit ,  parentes  ipfius  mulieris  non  participabunt  cum 
marito  fiio  in  his  qucz  ipfa  &  maritus  ems  fimul  ac" 
quifierunt ,  dum  ipfa  viveret ,  in  mobilibus ,  nec  in, 
tenementis  ,  imo  quiète  remancbunt  marito  ipfius 
mulieris.  Parentibus  verb  mulieris  accedet ,  id  quod 
ipfa  fecum,  attuUt  in  matrimonium,  Salvo  le^ato. 
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/?/(?,  quod  ipfa  potuit  facere  per  jus.  Tiré  du  Re- 
g'iAre  manufcntde  Phllippe*Aiigiifte. 

Ce;te  Ordonnance  fi  (âge  ,  comme  il  fe  voit 
pnr  l'article  330  de  la  Coutume  de  cette  Pro- 
vince ,  &  fi  jufle  n'efl  plus  obfervée  qu'en  Nor- 
mandie ;  &  par-rout  ailleurs  les  maris  qui  ont  le 
malheur  de  perdre  leurs  femmes ,  ont  encore  le 
dépîaifir  de  fe  voir  ravir  injufteirent  par  desétran* 
gers  ,  les  fruits  de  leurs  travaux  &  de  leurs  pei- 
nes ;  de  forte  qu'il  y  auroit  de  l'équité  d'étendre 
du  moins  à  ce  cas  la  difpofition  de  l'article  314» 
qui  donne  aux  pères  ou  mères  furvivans,  Tufu- 
fruit  des  biens  délaiffés  par  leurs  enfans ,  quand 
ces  biens  ont  été  acquis  par  les  pères  &  mères 
pendant  leur  mariage.  Joigne^  Van.  230, 

Article     CCXX. 

Les  Conjoints  font  communs  en  biens  meu- 
bles &  conquécs  immeubles  du  jour  des 
ép  ou  failles^ 

Homme  &  femme  conjoints  enfembîe 
par  mariage,  font  communs  en  biens 
meubles  ,  6^  conqiiêts  immeubles  faits 
durant  &  conlîanr  ledit  mariage.  Et 
commence  la  Communauté  du  jour  des 
cpoufailles  &  benediQion  nuptiale. 

V  Oldrad  Confil,  248  ,  fol.  S^ ,  rcB  lib.  4  , 
décrétai,  tit,  20  ,  cap  2  ,  &  lib.  1  ^  t'it.  4 ,  cap.  10  , 
&  Luc'ium  ,  iib.  8  ,  placit  tit.  ^  ,  n.  1. 

Sort  communs  en  biens  mcu^'ks  ,  &  conquêts  ïin- 
vicubUs  fi'us  durant  &  cunjî  :nt  ledit  mariiqe.l 
A.nfi  les  conquêts  d'un  pre  m  isirinariage  n'entrcr^t 
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point  clans  la  Communaiiré  d'un  fécond.  Lcsco/z- 
ijuéts  (ont  les  biens  acquis  conihnt  le  mariage, 
&  les  acquêts  (ont  ceux  qui  font  acquis  au|::ira- 
vant.  Quelques  Coutumes  confondent  ces  deux 
chofes ,  mais  les  Réda»5î:eurs  &  les  Réformateurs 
de  celle-ci  les  ont  diflinguées,  Fuyt^lesart.  253, 
262,  169,  280,  296,  ik.c.  Joignez  la  note  fur 
l'article  226,  fur  le  moi  propre^  &  Soefve ,  tom.  2, 
Centurie  i ,  chap.  70,  p.  65. 

Et  commence  la  Commun juié  du  jour  des  épou- 
failles  &  bénéd'UTion  nupiule  ,  ]  dans  les  lieux  où 
la  femme  étoit  commune  avant  la  demeure  d'an 
&  jour  avec  fon  mari ,  elle  n'acquéroit  la  Com- 
munauté qu'au  coucher,  ainfi  que  le  douaire; 
&  c'ell  pour  abroger  cet  ancien  droit  que  ces 
paroles  ont  été  mifes  dans  cet  article.  Joignez  la 
note  fur  l'article  248.  VoycT^  la  Coutume  d'Utred, 
6*  yint,  Mdtk.de  communione  bonorum  ,  n.  11, 

Article     CCXXI. 

Commentas  Conjoints  font  tenus  des  dates 
l'un  de  Cautre, 

A  caufe  de  laquelle  Communauté,  le 
mari  eft  tenu  perfonnellement  païer  les 
dettes  mobiliaires  dues  à  caufe  de  fa 
femme  ,  &  en  peut  être  valablemer\t 
pourfuivi  durant  leur  mariage  ;  &  auiîi 
la  femme  eft  tenue  après  le  trépas  de 
fon  mari,  païer  la  moitié  des  dettes  mo- 
biliaires ,  faites  &  accrues  par  ledit 
mari ,  tant  durant  ledit  mariage,  qu'au» 
paravant  ictlui  >  ôc  ce  jufques  à  1^  con-i 
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currence  de  la  Comnuinautc  ;  comme 
il  fera  dit  ci-après, 

Lucius ,  lib,  8f  placitor.  tît.  3  ^n.  10  ;  Coquille ,' 
iq.  64,  108,  109  ,111. 

Le  mari  ejl  tenu  perfonnellement ,  &  non  hypo- 
ihéqiiairement. 

Et  aujji  la  femme  ejl  tenue  après  le  trépas  de 
fon  mari  ^païer  la  moitié  des  dettes  mobiliai^  es  faites 
&  accrues  par  ledit  mari ,  tant  durant  ledit  mariage  ^ 
qu'auparavant  icdui.  ]  Cet  article  décide  que  le 
mari  eft  tenu  peifcnnellement  des  dettes  mobi- 
liaires  dues  à  cai.'fe  de  fa  f;.mme,  mais  il  ne 
décide  pas  coir.iTent  la  femme  til  tenue  des  det- 
tes mobiliaires  fa.tcs  par  Ton  mari  :  ces  dettes 
font  de  deux  fortes,  car  ou  elles  ont  été  con- 
tra<51ées  pendant  le  maitage,  ou  elles  ont  été  con- 
tractées auparavant. 

Si  elles  ont  été  contradées  pendant  le  mariage, 
îleft  indubitable  que  la  femme  qui  a  accepté  la 
Communauté,  &qui  polTede  comme  commune 
fa  part  des  conquèis  immeubles,  peut  être  pour- 
fuivie  perfonnellement  pour  fa  part  de  ces  dettes, 
&  hypothéquairement  pour  ces  dettes  entières, 
parce  que  le  mari  comme  Seigneur  des  ccnquets, 
a  pu  les  hypothéquer,  comme  il  eft  décidé  dans 
Tarticle  225. 

Mais  la  qweftioîi  eft  de  favolr  fi  la  femme  dé- 
tentrice &  p'  opriétaire  de  la  moitié  des  conquôtS 
immeubles  ,  peut  être  pourfuivie  hypothéquai- 
j*emcnt  pour  les  dettes  mobiliaires  de  fon  mari , 
contraddes  avant  le  mariage.  Il  femble  qu'elle 
ïie  peut  être  pourfuivie  que  perfonnellement 
pour  fa  part,  parce  qu'aux  termes  de  cet  article, 
îeoiari  n'eft  tenu  que  perfonnellement  des  detteç 
^e  fa  femme.  P'un  autre  côté,  félon  l'art.  225  ^ 
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le  mari  a  cet  avantage  tant  que  le  mariage  dure, 
qu'il  ert  Seigneur  des  conquêts,  parce  quMs  font 
tons  prérumés  taits  par  lui  ;  airfi  il  n'y  a  qu'à  voir 
fi  tous  ces  conquêts ,  parce  qu'il  en  ell  Seigneur  , 
doivent  être  hypothéqués  aux  dettes  qu'il  a  fai- 
tes avant  (on  mariage  ;  &.  il  eil  très-certain  qu'ils 
y  doivent  être ,  ix  qu'ils  y  font  hypothéqués, 
Pulfqu'ils  y  font  hypothéqués,  il  eft  évident  que 
cette  hypothèque  doit  durer  après  le  mariage; 
&  par  conféquent  la  femme  ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  peut  être  pourfuivie  hypothéquaire- 
jnent.  C'cll  l'avis  de  du  Molin  fur  farricle  109 
de  la  Coutume  de  Paris ,  mais  les  Arrêts  ont  éta- 
bli une  Jurifprudence  contraire.  Foye^  les  arti- 
cles ity,  188, 189  &  190  de  la  Coutume  d'Or- 
léans; M.  Bouguier,  let.  C,  chap.  10  ;  Bacquet 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  21  ,n.  54. 

Et  ce  jufquà  concurrence  de  la  Communauté.  1 
Voyez  l'article  22b\ 

Article    CCXXII. 

Ce  que  les  Conjoints  doivent  faire  pour 
nétre  point  tenus  des  dettes  l'un  di 
Vautre, 

Combien  qu'il  foit  convenu  entre 
deux  conjoints  qu'ils  paieront  Séparé- 
ment leurs  dettes  faites  auparavant  leur 
rnariage  ;  ce  néanmoins  ils  en  font  te-? 
nus  ,  $'il  n'y  a  inventaire  préalablement 
fait ,  auquel  cas  ils  demeurent  quittes 
repréfentant  l'inventaire  ou  reflimatioa 
d'iceiui. 

Çc  néanmoins  ils  çnfont  pcnus  ^  s'il  ny  a  invçn^ 
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taire.]  Ainii  quand  il  n'y  a  point  d'inventaire,^ 
la  convention  eft  de  nul  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers, mais  elle  eft  bonne  entre  les  conjoints, 

Article    CCXXIII. 

Le  contrat  d^une  femme  ,  fait  fans  h 
confentement  de  fon  mari ,   ejl  nuL 

La  femme  mariée  ne  peut  vendre ,' 
aliéner  ni  hypothéquer  fes  héritages 
fans  l'autorité  &c  confentement  exprès 
de  Ton  mari  ;  &:  fi  elle  fait  aucun  con- 
trat fans  l'autorité  &  confentement  de 
fondit  mari ,  tel  contrat  ell:  nul ,  tant 
pour  le  regard  d'elle ,  que  de  fondit 
mari  ,  &  n'en  peut  être  pourfuivie, 
ni  (qs  héritiers  après  le  décès  de  fondit 
mari. 

Sans  V autorité  &  confentement  di  fon  mari.^ 
Non-feulemenf  parce  que  le  mari  eu  chef  de  la 
Communauté ,  mais  encore  parce  que  la  femme 
eft  pendant  fon  mariage  fous  la  puidance,  la 
^arde  &  la  tutelle  de  fon  mari  ;  car  c'efl:  une  des 
règles  de  la  Jurifprudènce  Françoife ,  que  le  marj. 
ejî  bail  de  ja  femme.  Joignez  l'Auteur  du  grand 
Coutumier ,  livre  2 ,  cliap.  27,  p.  185  ,  lig.  23 , 
di  voyez  la  note  fur  l'art.  225. 

Et  fi  elle  fait  aucun  contrat  fans  l'autorité  & 
confentement  de  fondit  mari ,  tel  contrat  ejl  nul.  ] 
Et  par  conféquent  la  ratification  du  mari  ne  peut 
point  le  rendre  valide;  car  fuivant  la  Loi  29  D, 
4e  Regulis  ju/is  ,  qui  a  été  faite  au  lujet  des  tu- 
telles ,  ainfi  que  M.  Jacques  Godefroi  l'a  obfervé. 

C^uod 
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Qiiod  ab  inïtio  vitiofum  ejl  non  pjtejl  tra^u  teni" 
foris  convalcfarc.  V.  Fahrum  ad  h.  Leg.  &  Tira- 
ijuellum  de  LL.  Connuhialihus  ,  gloJf.St  n.  <)8. 

Cependant  il  eft  jufte  que  la  femme  foit  tenue 
■de  Ton  contrat,  q'aand  elle  le  fait  utilement,  & 
<juand  il  cft  tourné  à  fon  profit  &.  au  profit  de  la 
Communauté.  Or  il  n'y  a  pas  de  preuve  plus 
certaine,  qu'il  eft  tourné  au  profit  de  la  femme 
&  de  la  Communauté ,  que  quand  il  eft  approuvé 
&  ratifié  par  le  mari  ;  car  le  confentement  du 
mari  n'eft  fi  précifément  requis,  qu'afin  que  la 
femme  ne  puifiTe  point  en  contraclant  prèjudi- 
cier  aux  affaires  communes;  &  par  conléquent, 
lorfque  le  mari  a  ratifié  le  contrat  fait  par  fa 
femme  fans  fon  confentement,  la  femme  en  doit 
€tre  tenue ,  8c  lui  auffi. 

11  y  a  en  Efpagne  une  Loi  qui  le  décide  ainfî 
€n  ces  termes  :  EL  marido  pueda  ratificar  lo  que  fu 
muger  ovicre  fecho ,  Jînfu  licentia  ,  no  embargante  , 
<jue  la  dicha  licentia  no  aya  precededo  ara  la  fa- 
tification  feu  gênerai  a  fpecial.  Libre  /  ,  Conflits 
Hyfpani(Z  ,  tu.  j  ,  delas  mugeres  ^  l.  S  >  Tanri  ^8y 
Vide  ibi  de  A^evedo ,  Gome^  &  Lope:^  de  Pala- 
tios  Ruvios  ;  Heroldum  de  ratificat'ione  contradius 
in  génère  ^  num.  i6  &  17  ^  pag.  /py. 

Si  cependant  le  mari  ratifioit  en  fraude  des 
créanciers  légitimes  de  la  Communauté,  une 
obligation  mal  paffée  par  fa  fi^mme  &  fans  au- 
cun profit  pour  lui ,  fon  confentement  n'opére- 
roit  rien  contre  eux.  Vide  Heroldum  de  ratihabi^ 
tione  diâo  loco ,  n.  ly. 

M«.  le  Brun,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté^ 
liv.  2 ,  chap.  I ,  nomb.  9 ,  eft  d'avis  que  le  con- 
trat paffé  par  la  femme  feule ,  &  approuvé  en- 
fuite  par  le  mari ,  n'eft  accompli  ou  parfait  que 
du  joyr  de  la  ratification ,  ce  qui  requiert  diftinc: 
tion. 

Tome  //,  I 
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Car  fi  la  femme  ,  en  s'obligeant  feule,  a  géré 
les  affaires  de  la  Communauté  fi  utilement  que 
le  mari  n'auroit  pu  fe  difpenfer  de  l'approuver, 
il  faut  dire  que  la  ratification  du  mari  doit  re- 
monter &  avoir  fon  effet  rétroaftif  à  Tobligation 
de  fa  femme ,  fans  que  les  créanciers  intermé- 
diaires puilfent  fe  plaindre. 

Mais  fi  le  mari  ,  pour  faire  honneur  à  fa 
femme,  approuve  une  obligation  qu'elle  avoit 
mal  contractée  &  qui  dans  fon  principe  étoit 
nulle  ,  il  faut  tenir  dans  ce  cas  que  la  ratification 
n'aura  pas  d'effet  rétroa61:if ,  &  ne  préjudiciera 
pas  par  conféquent  aux  créanciers  intermédiaires. 
Nos  Auteurs  demandent  fi  V autorifation  du 
mari  l'oblige  perfonnellement  ?  Et  Lope^  de  Pa- 
latios  Ruvïos^  Jurifconfulte  Efpagnol,  fur  la  Loi 
Tduri  57  ,  diftingue  très-bien. 

Ou  le  mari  autorife  fa  femme  dans  les  affaires 
de  la  Communauté,  &  pour  lors  il  s'oblige, 
parce  qu'il  n'eft  pas  pofTible  que  fa  femme  foit 
obligée  ,  fans  qu'il  le  Ibit  lui-même. 

Ou  il  autorife  fa  hmmQ  féparée  ^  dans  les  affai- 
res qui  la  regardent  feule  ;  &  pour  lors  fon  au- 
torifation ne  fervant  que  pour  la  validité  de  l'afte, 
il  ne  s'oblige  pas.  Vide  Bartholam  ad  Legem  Lu- 
dus  ,  Dig.  de  adminijlrat.  tutorum  ad  Leg.  i ,  §.  is 
qui  navem,  D.  de  exercitoria. 

11  y  a  ici  une  obfervation  à  faire ,  c'efl  que  le 
;nari  ne  peut  ratifier  utilement  l'obligation  de 
ia  femme  ,  &  de  nulle  la  rendre  bonne ,  que 
contre  lui,  &  à  fon  préjudice,  pendant  quil  a 
l'adminiilration  de  fes  biens,  &  que  la  Com- 
munauté fubfifle  ,  &  non  pour  la  rendre  dcbi- 
fricg  malgré  elle  ,  lorfqu'il  eft  de  fon  intérêt  de 
ne  la  pas  être,  Ainfi  fi  la  femme  s'eft  obligée 
feula ,  de  bonne  foi ,  dans  le  temps  que  le  mari 
^ilUpoit  çlandçlUne ment  fes  biens  6c  qu'il  dey^:; 
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noit  infolvable ,  la  ratification  faite ,  après  un 
alTcz  long  el'pace  de  temps  ,  n'aura  aucun  effet 
contre  ù  femme,  qui ,  dans  ce  cas  ,  a  d'autant 
plus  d'intérêt  de  n'être  pas  obligée  civilement, 
qu'elle  n'a  aucun  recours  à  elpércr  contre  lui  , 
en  renonçant  à  la  Communauté.  P^id.  Tiraquel' 
lum  in  16  Lt^cm  Connubïalcin  ,  Glsjfa  6 ,  n.  12. 

11  en  eft  à  plus  forte  raifon  de  même  s'il  rati- 
fie l'obligation  de  fa  femme  après  qu'elle  eft 
réparée,  parce  que  dans  ce  cas  elle  a  encore 
plus  d'intérêt  ^ue  Ion  obligation  loit  nulle;  Se 
s'il  en  é[oit  autrement ,  il  fcioit  au  pouvoir  d'ua 
mari ,  chagrin  contre  fa  femme  ,  de  l'obliger 
quand  il  voudroit  ,fans  qu'elle  en  fut  rien,  ce  qui 
ne  ferolr  pasjuftc. 

Parla  même  raifon  un  mari  ne  peut  approuver 
ni  ratifier  l'obligation  de  fa'femme  au  préjudice 
de  fes  héritiers  ,  ce  qui  efl  indubitable. 

Au  refte ,  dans  le  doute  ,  on  doit  avoir  peu 
d'égard  à  ces  ratifications  où  les  maris  pafîent 
feuls,  quandil  s'agit  de  décider  contre  les  fem- 
mes, parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'elles  n'ont 
point  été  vraiment  autorifées  ;  formalité  fans 
l^qutW^lcurs  obligations  font  nulles ,  quand  même 
leurs  maris  auroient  été  Parties  dans  les  acies. 
Foye^  le  Brun ,  de  la  Communauté,  liv.  2 ,  chap.  i , 
n.  I2,i3,i4,i5&i6. 

Cet  Auteur  remarque  néanmoins,  au  chapitre 
marqué  ci-defTus,  n.  5  &.  6  ,  qu'on  s'eft  relâché 
de  ces  règles,  ce  qu'il  prouve  par  quelques  Ar- 
rêts qu'il  cite  en  cet  endroit ,  &  par  la  Loi  der* 
niere,  Cod.  ad  Scnatus  CunfuUum  Maccdonianum^ 
qu'il  emploie  mal  ;  parce  que  chez  l'es  Romains 
les  obligations  des  enfans  qui  avoient  emprunt^ 
de  l'argent ,  n'étoient  pas  nulles  de  plein  droitu 
&  que  les  percs  en  étoient  tenus  quand  ils  y 
avoient  donnç  leur  fimple  coafentement ,  Ux\% 
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que  leur  autorifation  fût  néceiTaire.  Mais ,  comme 
on  l'a  dit  tant  de  fois  ,  dans  ces  fortes  de  cas  il 
faut  toujours  laifler  les  Ai  rets  ,  &  fe  tenir  aux 
principes  .&  aux  règles  qui  valent  mieux. 

Tel  contrat  ejl  nul  tant  pour  le  regard  d'elle  que 
de  [on  mari]  Il  efi  confiant ,  dans  prefque  toutes 
nos  Coutumes  ,  que  la  femme  mariée  peut  dif- 
pofer,;7^r  tejiament,  de  fes  biens,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari ,  parce  que  le  tejiament  a 
fon  exécution  dans  le  temps  qu'il  n'a  plus  de 
droit  ni  fur  les  biens  de  fa  femm*,  ni  fur  fa  per- 
fonne  ;  &  comme  l'infiitution  contractuelle  ejl  un. 
tejiament  fait  dans  un  contrat  de  mariage  ,  il  s'en- 
fuit que  la  femme  peut  faire  une  injîitution  con- 
tractuelle  fans  le  confentement  de  fon  mari.  Et 
après  une  telle  inftitution ,  comme  elle  eft  irré- 
vocable parce  qu'elle  eft  la  claufe  d'un  contrat 
de  mariage ,  fon  mari  &  elle  ne  pourront  plus 
faire  àtdon  mutuel.  Voyez  le  Brun ,  de  la  CommU' 
nautéy  liv.  2  ,  chap.  1 ,  nomb.  21,  p.  149. 

Quant  à  la  reconnoijjance  d'aîné  &  d'héritier 
principal ,  comme  elle  lie  les  mains  aux  pères 
&  mères  nobles  qui  la  font ,  il  y  auroit  plus  de 
difficulté  de  favoir  fi  elle  eft  bonne  quand  elle 
eft  faite  par  une  femme  mariée  ,  fans  l'autorité 
de  fon  mari  ;  mais  comme  à  Paris  ces  recon- 
noiftfances  ne  donnent  aucune  atteinte  au  droit 
que  le  mari  a  fur  les  biens  de  fa  femme  ,  en  qua- 
lité de  bail  &  de  chef  de  la  Communauté  ,  il  y  a 
lieu  de  dire  qu'une  femme  mariée  &  en  puif- 
fance  de  mari,  peut,  fans  fon  confentement, 
reconnoître  fon  fils  d'un  premier  lit ,  fon  héritier 
principal.  Voye^  ce  que  j'ai  remarqué  dans  moa 
T  raité  des  Injlitutions  contràHuelles ,  ch.  5  ,  n.  14  ^ 
pag. 313. 

Et  nen  peut  être  pourfuivie  ni  fes  héritiers  après 
le  trépas  de  fon  mari.  \  Guy  CoquiUe ,  Auteur 
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judicieux ,  a  été  d'un  avis  oppofé  dans  le  cha- 
pitre 100  de  Tes  Quefiions  &  Réponfcs,  par  la 
raifon  de  la  Loi  4  ,  ^5.  Plane  finon  ,  Dig.  de  Fidei- 
ccTnmiJJariis  Ubertatibus  ;  &  du  chapitre  dernier 
dd  Officia  Ordiiuirii  in  6°.  Mais  après  la  décifion 
authentique  de  cet  article,  de  pareilles  raifons 
ne  peuvent  plus  être  écoutées. 

Dans  quelques  Coutumes  on  a  été  au-devant 
de  ces  inconvéniens ,  &.  Ton  y  a  voulu  que  la 
femme ,  en  puilTance  de  mari ,  ne  pourroit  tefter 
fans  fa  permilTion.  Voyej^  la  Coutume  de  Bour- 
gogne. 

Article     CGXXIV. 

La  femme  qui  ncjl  point  autorifée  ,    ni 
féparée  ,   m  peut  point  ejicr  en  Ju^C" 
ment. 

Femme  ne  peut  efter  en  Jugement  i 
fans  le  confentement  de  fon  mari  ,  fi 
elle  n'eft  autorifée  ou  feparée  par  juf- 
tice  5  &:  ladite  réparation  exécutée. 

Les  EiablifTcmens,  liv.  i,  chap.  145.  L'Au- 
teur du  grand  Coutumier,  livre  2,  chap.  33  , 
p.  221  j  lig.7. 

On  a  déjà  dit  plufieurs  fols  que  le  mari  eft  bail 
on  gardien  de  fa  femme.  C'eft  en  cette  qualité 
qu'il  fait  fiens  tous  les  fruits  des  héritages  qu'elle 
lui  apporte  en  mariage  ,  &  c'eft  pour  dédomma- 
ger la  femme  de  la  perte  de  ces  fruits ,  que  le 
droit  de  Communauté  lui  eft  donné.  Si  le  mari 
diffipe  fon  bien,  au  lieu  de  le  faire  profiter ,  la 
femme  peut  demander  en  Juflice  la  féparation  ; 
&  quand  elle  efl  féparée  elle  peut  eftcr  en  Ju^ 
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gement ,  &  elle  devient  femblable  aux  mineiiii; 
émancipés  ,  qui  ont  l'adminiflratlon  de  leurs 
biens,  mais  fans  pouvoir  vendre,  engager  ni 
aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité. 
Fbye:^  V article  t.'^c)  6*  le  2"/ 2. 

Séparée^  6»  la  féparation  exécutée  ,  &c.'\  On. 
demande  comment  la  féparation  eft  réputée  exé- 
cutée ?  Et  félon  du  Molin,  fur  l'article  123  de 
la  Coutume  de  Montfort,  c'eft  lorfquily  a  eu 
renonciation  à  la  Communauté  de  la  part  de  la 
femme  ,  ou  qu'il  y  a  eu  inventaire  avec  partage 
des  biens  communs.  Et  il  fautfe  fouvenir  qu'une 
telle  féparation  fe  doit  faire  par  autorité  de  Juf- 
tice  ,  après  information  ou  enquête  ,  oU  du 
moins  après  des  preuves  par  écrit  du  mauvais 
ménage  du  mari ,  produites  par  la  femme  ;  ou 
enfin ,  iorfque  les  diffipations  &  la  mauvaife  con- 
duite du  mari  font  fi  publiques ,  qu'il  n'eft  pas 
poiTible  d'en  douter. 

Cela  pofé ,  on  demande  quels  font  les  effets 
de  cette  féparation ,  &  quel  droit  elle  donne  à 
la  f-:nime.  Et  il  faut  dire  que  la  femme  féparée 
devient  en  tout  femblable  à  un  mineur  éman- 
cipé, lequel  n'a  que  la  libre  adminiftration  de  fes 
revenus  Si  de  fes  meubles ,  fans  pouvoir  ni  ven- 
dre ,  ni  engager  fes  immeubles. 

D'où  il  réfulte  que  comme  le  contrat  ou  l'o- 
bligation qu'un  mineur  émancipé  paiTe  parde- 
vant  Notaires  ,  ne  donne  pas  à  fes  créanciers 
d'hypothèque  fur  fes  biens  ,  de  même  l'obliga- 
tion ou  le  contrat  que  la  femme  "paiTe  devant 
,  Notaires ,  ne  donne  auffi  à  fes  créanciers  aucune 
hypothèque  fur  fes  immeubles.  Et  comme  la 
Sentence  obtenue  contre  le  mineur  feul ,  au  fu- 
jet  de  fo8  obligation ,  n'emporte  pas  hypothèque 
fur  fes  immeubles ,  la  Sentence  obtenue  contre 
la   fcm'me  féparée  ,  n'emporte  auffi    aucune 
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liypotheqiie  fur  fes  biens  ,  parce  que  la  Sen- 
tence qui  ordonne  rexécution  d'une  telle  obli- 
gation ,  ne  peut  avoir  à  cet  égard  pUn  d'étendue 
que  l'obligation  même,  ni  opérer  aucune  nova- 
tion.  La  règle  étant  que  ceux  qui  n'ont  pas  la 
liberté  de  difpofer  de  leurs  immeubles ,  ne  peu- 
vent pas  plus  les  engager  en  perdant  de  mau- 
vais procès ,  que  par  des  obl-gations. 

Et  d'ailleurs  il  faut  confidérer  qu'une  Sen- 
tence qui  condamne  une  femme  féparée  de  fon 
mari ,  fans  être  de  lui  autorifée  ,  eft  rendue  con- 
tre elle  en  une  qualité  où  il  n'eft  pas  poflible 
que  fes  biens  immeubles  foient  hypothéqués. 
Et  il  faut  avoir  en  ce  cas  peu  d'égard  à  l'in- 
térêt des  créanciers  ,  pulfqu'ils  favoient  qu'ils 
contraitoient  avec  un  mineur  &  une  femme 
féparée.  Foye^  le  Brun ,  dâ  la.  ComTMnauté ,  L.  2  , 
chap.  I  ,  n.  8  ,  9  ,  10,  1 1 ,  14. 

Il  y  a  une  infinité  de  cas  fcmblabîes  dans  la 
Pratique  ;  car,  par  exemple  ,  quoiqu'un  grevé 
de  fidéi-commis  foit  propriétaire  des  biens  qu'il 
doit  reftituer  ,  cependant  le  Jugement  que  (qs 
créanciers  obtiennent  contre  lui  n'emportent 
point  hypothèque  fur  fes  biens. 

De  ce  que  le  mineur  émancipé  &  la  femme 
{lèparée  ne  peuvent  s'obliger  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  leurs  revenus  &  de  leurs  meubles  , 
il  s'enfuit  que  les  obligations  qu'ils  contra6tent 
pour  de  grofles  fommes,  lefquelles  ne  peuvent 
être  prifes  que  fur  leurs  immeubles,  font  nulles, 
à  moins  que  les  mineurs  &  les  femmes  ne  foient 
duement  autorifés,  les  mineurs  émancipés  par 
leurs  curateurs  &  leurs  parens ,  &  les  femmes 
féparées  par  leurs  maris. 

On  demande,  en  fécond  lieu,  fila  femme  qui 
demande  la  féparation  ,  doit  commencer  par 
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renoncera  la  Communauté,  ou  fi  elle  en  peut 
demander  le  partage? 

Selon  du  Molin,  dans  fa  note  fur  l'art.  123  de 
la  Coutume  de  Montfort ,  &  dans  Ton  Commen- 
taire fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  art.  25  , 
n.  2  ;  félon  le  Brun  dans  fon  Traité  de  la  CommU' 
nauté ,  liv.  3  ,  chap.  i ,  n.  23 ,  p.  284  ;  &  félon  un 

a(f^e  de  notoriété  du  Châtelet ,  du » 

rapporté  dans  la  Compilation 

des  Commentaires  de  la  Coutume  de  Paris,  la 
femme  peut  demander  fa /i/^^r^rio/z ,  &  en  même 
temps  le  -partage  de  la  Communauté  pour  en  em- 
porter fa  moitié. 

Mais  il  femble  qu'il  faudroit  faire 'diftiniflioli 
encre  XQsféparations  ou  les  raifons  pour  lefquelles 
elles  font  demandées.  Car  fi  c'eft  pour  févices 
ou  mauvais  traitemens ,  pourvu  que  la  femme 
n'y  ait  pas  donné  lieu  par  fon  jeu  &  fon  luxe» 
l'avis  de  ces  Auteurs  ne  feroit  pas  fans  quelque 
raifon.  Cependant,  comme  la  part  que  prefque 
tous  les  maris  donnent  à  leurs  femmes  dans  leur 
Communauté,  eft  une  libéralité  qu'ils  leur  font, 
comme  il  fe  voit  dans  l'article  279  ,  le  mieux 
feroit  peut-être  de  dire  que  la  femme  qui  de- 
mande la  féparation  d'habitation,  ne  peut  de- 
mander le  partage  de  la  Communauté,  ni  priver 
alnfi  fon  mari  de  la  moitié  des  fruits  de  fes  tra- 
vaux &  de  fes  peines ,  fauf  à  eHe  à  demander 
une  penfion  alimentaire  fi  elle  n'a  pas  de  quoi 
vivre  5  &  que  fon  mari  foit  tenu  de  lui  réferver 
la  moitié  qu'elle  prétend  avoir  dans  les  con- 
quêts. 

Si  c'eft  une  fimple  féparation  de  biens  qu'elle 
demande ,  fur  le  fondement  des  difTipations  de 
fon  mari,  la  raifon  veut  encore  qu'elle  ne  puifle 
demander  le  partage  de  la  Communauté ,  parce 
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qu'en  demandant  ce  partage  elle  fc  contredi- 
rolt  elle-même  en  reconnoiiTant  tacitement 
que  Ton  mari  ne  feroit  pas  autant  difTipatcur 
qu'elle  le  diroit.  Voye^  ce  qu'on  obferve  dans 
l'article  225. 

Dans  ces  demandes  en  féparatîon  de  biens  ^ 
il  y  a  prefque  toujours  de  la  mauvaife  foi  de  la 
part  des  femmes;  &.  il  arrive  fouvcnt  que  des 
maris  économes  &  réglés  font  dans  des  emplois 
de  guerre  &  de  robe ,  ou  dans  des  Ambaiî'ades 
où  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  de  gran- 
des dépenfes ,  fans  lefquelles  ils  perdroient  leur 
fortune,  les  femmes  ont  prefque  toujours  part 
aux  honneurs  qu'ils  reçoivent,  &  à  la  dépenfe 
qu'ils  font;  &  quand  les  maris  fe  trouvent  incom- 
modés dans  leurs  afïiiires  ,  elles  n'ont  pas  de 
honte  de  demander  la  féparatîon  de  biens ,  ot^nt 
par  là  à  leurs  maris  le  fecours  qu'ils  pourroient 
avoir  des  revenus  de  leur  dot.  Dans  ces  fortes 
de  cas,  (i  la  dot  ne  périclite  pas  parce  qu'elle 
confifte  en  fonds ,  les  femmes  qui  font  ces  de- 
mandes injuftes  ne  devroient  jamais  être  écou- 
tées, &  fur-tout  quand  elles  font  pour  profiterfeu- 
les  des  grandes  Sl  opulentes  fucceflions  qui  leur 
aviennent.  Et  l'on  peut  appliquer  à  ce  cas  ce  que 
dit  Juftinien  au  Titre  des  Inftituts  de  SocUtate  , 

§.4-  

At  cum  aliquis  renunciavent  focietatî  ,  folvitur 

fucietas.  Sed  plane  Ji  quis  caliide  in  hoc  renuntia- 
verit  focietati ,  ut  obveniens  aliquod  lucrum  habeat» 
Veluti  fi  totorum  bonorwn  fjcius  cum  ab  aliquo 
hcres  effet  reùBus ,  in  hoc  renuntiaverit  fbcietaù 
ut  hereditatem  folus  lucrifaceret  ,  cogitur  hoc  lu* 
crum  communicure  ,  &c. 

En  un  mot ,  dans  tous  les  cas  qui  fc'préfentent 
en  cette  matière,  il  faut  faire  grande  attention 
aux  circonûances  j  aux  mgeurs  du  mari,  à  celles 
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de  la  femme ,  à  la  qualité  ou  à  la  nature  de  Ca 
dot ,  &  à  ce  qui  peut  refter  de  biens  au  mari  fes 
dettes  payées ,  &c. 

Article     CCXXV. 

Le  mari  cfl  Seigneur  pendant  le  mariage  , 
des  miublis  &  des  conquêts  immeubles,   .^ 

Le  mari  eft  Seigneur  des  meubles  & 
conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant 
&  confiant  le  mariage  de  lui  &  de  fa 
femme ,  en  telle  manière  qu'il  les  peut 
vendre,  aliéner,  ou  hypothéquer  ,  & 
en  faire  &:  difpofer  par  donation  ou 
autre  difpofirion  faites  entre-vifs ,  à  fon 
plaifir  &  volonté  ,  fans  le  confentement 
de  fadite  femme  >  à  perfonne  capable 
&  fans  fraude. 

Coquille,  Queft.  to6. 

Le  mari  ejî  Seigneur  des  meubles  &  conquêts 
immeubles.]  Mais  il  n'en  eft  pas  propriétaire,  û 
ce  n'eft  de  fa  moitié  feulement.  Et  s'il  peut  ven- 
dre ,  aliéner,  hypothéquer  ,  &  donner  la  moi- 
tié de  fa  femme,  ce  neft  que  parce  qu'il  en  a  la 
libre  adminiftration  en  qualité  de  chef  de  la  Com- 
munauté ,  comme  il  fe  voit  dans  les  autorités 
fuivantes. 

Les  Coutumes  notoires,  art.  19.  Tous  les  coii' 
quels  que  deux  mariés  font  durant  leur  mariage  ^font 
communs  à  eux^  en  telle  manière  que  chacun  d'iceux 
mariés  a  droit  en  la  moitié  defdits  conquêts ,  &  à  lui 
appartient  icelU  moitié  dt  fon  plein  droit  pour  fa 
portion. 
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Uarttcle  i  3.  Item,  les  biens  ^  dettes  6»  créances 
(Thcmme  &  de  femme  conjoints  p.ir  mjrijge  ,  Jbnt 
communs  enfembU  entrcHX  durant  leur  dit  mariage  ^ 
Kombien  que  le  man  en  ait  le  bail ,  gouvernement 
&  autorité.  Vide  Joannem  Gardant  de  expenfis  , 
cap.  1^  ,  n.  iS  ,  ip  ;  Gomc^ium  ad  Leg.  Tauri  ^0  , 
n.  7j  ;  Joannem  Lope^  de  Palatios  Ruvios  ad  Ru- 
trie.  6»  cap.  vejîras  de  donation,  inter  virum  ,  &c, 
%.  66 ^  n.  24,  p.  343  i  ChaJJaneum  in  conf,  Biir- 
gund,  Rubric.  4  ,  §  2  ,  i/z  v.  ei\  participante ,  n.  6 
in  fine  col.  552  .  edit.  Liig.  dun.  &  Baldiim  conJîL 
sys,  vol.  2.  Joignez  Tarticle  loi  delà  Coutume 
d'Angoumois. 

On  demande  fi  ,  fuivant  cet  article  ,  le  mar' 
peut  vendre,  aliéner,  ou  donner,  lans  le  con"  . 
lentement  de  fa  femme,  l'immeuble  qu'elle  a  mis 
en  Communauté?  Et  quand  la  Communauté  efl 
bonne ,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  le  peut  ;  &  la 
femme,  ou  fes  héritiers  qui  l'accepteront,  ne 
pourront  contefter  ni  révoquer  ce  que  le  mari 
aura  fait. 

11  en  fera  de  même  fi  la  Comm.unauté  eft 
mauvaife ,  fi  dans  le  contrat  du  mariage  la  femme 
en  emmeublifiant  n'a  pas  mis  dans  Ion  contrat, 
qu'en  cas  de  renonciation  à  la  Communauté , 
elle  &  fes  héritiers  pourront  reprendre  quitte- 
ment  6i.  franchement  tout  ce  qu'elle  y  a  mis; 
mais  fi  cette  claufe  y  a  été  appofée ,  la  femme 
ou  fes  héritiers,  s'ils  ont  été  compris  dans  la  fti- 
pulation^pourront  revendiquer  l'immeuble  ameu- 
bli ,  parce  qu'en  cas  de  renonciation  il  eft  réputé 
comme  fonds  dotal ,  lequel  ne  peut  être  aliéné 
fens  le  confentement  de  la  femme.  Fbye:;^  le  Brun 
de  la  Communauté  ,  liv.  3  ,  chap.  2  ,  fedion  i  ' 
diftind.  I  ,  p.  289. 

Il  faut  fe  fouvenir  que  la  femme  qui  ameublît 
un  fonds  pour  le  faire  entrer  en  Communauté , 
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avec  faculté  de  reprendre  qulttement  Se  fran- 
chement, n'y  met  que  fous  la  condition  y? /^ 
Communauté  fe  trouve  bonne.  Enforte  que  fi  la 
Communauté  fe  trouvant  mauvaife ,  elle  exerce 
fa  reprlfe  ,  elle  doit  ê[re  confidérée  comme  il 
ellen'avoit  pas  ameubli  fon  héritage  pour  le  faire 
entrer  dans  la  Communauté. 

Par  donation  ou  autre  difpo/ïtion.]  M  .  le  Brun 
dans  fon  Traité  de  la  Communauté^  liv.  3,  ch.  i  , 
n.  25  ,  dit  que  fi  le  mari  diflipe  les  effets  de  la 
Communauté  par  des  donations  unîverfelles  ou 
particulières,  elle  peur ,  fans  renoncer  à  la  Com- 
munauté ,  fe  faire  féparer ,  forcer  fon  mari  d'en 
faire  partage,  emporter  enfuite  la  moitié  des 
effets  communs,  &.  revendiquer  la  moitié  des 
chofes  données. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  gracieux  pour  les  femmes 
que  cet  avis  ,  qui  peut  être  bon  en  quelque  chofe 
au  cas  qu'un  mari  faffe  des  donations  à  des  con- 
cubines ou  à  fes  parens  8c  héritiers ,  au  préju- 
dice de  fa  femme,  ce  que  les  Réformateurs  8c 
Rédadeurs  ont  approuvé ,  en  mettant  à  la  fia 
de  cet  article  ,  que  les  donations  de  conquêts  & 
de  meubles  faites  par  les  maris,  feront  bonnes 
pourvu  qu'elles  foient  faites  à  des  pcrfonnes  ca-- 
pables  ^  &  fans  fraude  ;  mais  ce  feroit  conftam- 
ment  perdre  la  raifon  fi  l'on  concluoit  de -là 
qu'une  femme  eft  en  droit  de  demander  fa  fépa- 
ration  6l  d'enlever  à  fon  mari  la  moitié  âcsépar- 
gnes  &  des  acqufitions  qu'il  a  faites  ,  fur  le  fon-: 
dément  qu'il" diffipe  ces  mêmes  biens. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  ici  qu'on 
en  ufe  dans  ces  fortes  de  cas  trop  favorablement 
en  faveur  des  femmes,  6c  que  fouvent  on  ne 
fait  pas,  par  cette  raifon  ,  junice  aux  maris  qui 
font  prefqtie  toujours  lézés. 

llfilut  donc  diftinguer ,  ou  la  femme  a  apport^ 
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en  dot  de  l'argent  comptant  à  Ton  mari,  ou  elle 
lui  a  apporté  des  fonds  en  terres  ou  rentes. 

Si  elle  lui  a  apporté  une  fomme  d'argent  dont 
elle  eft  créancière  de  Ton  mari ,  il  faut  encore 
dllllnguer. 

Ou  le  mari  a  encore  tous  les  propres  qu'il  avolt 
quand  il  s'ejl  marié.  Et  fi  la  femme  Sl  les  parcns 
ont  cru  que  ces  biens  étoient  fuffiians  pour  ré- 
pondre de  la  dot ,  on  ne  voit  pas  par  quelle  rai^ 
fon  la  femme,  dans  ce  cas,  pourra  demander, 
d'être  féparée. 

Ou  le  mari  n*avoit  pas  de  propres  quand  il  a 
pris  fa  femme.  Et  s'il  n'y  a  que  des  conquêts  pour 
répondre  de  la  dot,  il  eft  jujle,en  cas  de  difTipa-*, 
tions,  qu'elle  la  puifle  répéter  en  demandant  fa 
réparation.  Mais  fi ,  la  dot  payée ,  il  refte  des 
effets  communs ,  la  femjne  fera  obligée  de  laif- 
fcr  à  fon  mari  la  jouiffance  de  la  moitié  qu'elle 
y  a  ,  parce  que  tenant  cette  moitié  de  la  liber 
ralité  de  fon  mari,  il  y  auroit  à  elle  une  ingra- 
titude criminelle  de  l'en  dépouiller  avant  (on 
décès.  Voye^  à  ce  fujet  rartlcle  27.';  de  cette  Cou*^ 
tume  ,  avec  la  note  qu'on  y  a  faite. 

Ou  enfin  fi  la  femme  a  apporté  fa  dot  en  fonds 
ou  en  aigent,  dont  l'emploi  a  été  fait  en  héri" 
tages.  Et  fi  onofe  parler  ainfi.quoique  le  mari  dif- 
fipe  fes  conquêts ,  il  y  a  de  l'extravagance  de 
dire  que  dans  ce  cas  la  femme  qui  ne  rifque  rien 
pourra  demander  fa  féparation  &  enlever  à  fou 
mari  la  moitié  de  fes  épargnes.  D'où  il  réfulte 
que  la  femme  ne  doit  prefque  jamais  fe  plaindre 
quand  fon  mari  diiTipe  les  effets  de  la  Commu- 
nauté ,  puifqu'il  ufe  du  jufte  droit  que  la  loi  Uù 
idoime,  Voye^  la  note  fur  l'art,  22^^ 
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Article     C  C  X  X  V  I. 

Le  mari  ne  peut  point  difpofcr  du  propre 
de  fa  jemme  ,  Ji  elle  n  'y  confent. 

Le  mari  ne  peut  vendre,  échanger, 
faire  partage  ou  licitation  ,  charger, 
obliger ,  ni  hypothéquer  le  propre  hé- 
ritage de  (a  femme,  fans  le  confente- 
ment  de  fadite  femme ,  &  icelle  de  par 
lui  autorifée  à  celte  fin. 

Le  mari  ne  peut  vendre  le  propre  héritage  de  fa 
femme.  ]  Par  le  mot  propre  il  faut  entendre  ici 
tout  immeuble  qui  appartient  à  la  femme,  & 
qui  n'entre  pas  en  communauté ,  foit  que  la 
femme  ait  acquis  cet  immeuble  avant  fon  ma- 
riage ,  ou  qu'elle  Tait  eu  de  fucceffion.  Voyei^ 
î'Âuteur  du  grand  Coutumier  ,  liv.  2  ,  chap.  33  , 
p.  22  j  ,  lig.  27,  d'où  cet  article  a  été  tiré ,  6l  ce 
quo.na  remarqué  fur  l'article  220. 

Le  mari ,  fuivant  cet  article ,  ne  peut  donc 
point  vendre  les  immeubles  que  fa  femme  lui  a' 
apportés  en  mariage;  &  la  raifon  el^  qu'il  n'a 
la  jouiffance  de  ces  biens  que  comme  bailliftre 
ou  ufufruitier,  comme  on  le  fait  voir  ci- après 
dans  la  note  fur  le  Titre  des  Douaires  y  à  la  iin.. 

Dans  nos  Pays  qui  fuivent  le  Droit  écrit,  le 
T.xzx'i  ne  peut  pareillement  vendre  le  fonds  que 
fa  femme  lui  a  baillé  en  dot ,  parce  que  la  Loi 
JuUj^  en  défend  l'aliénation.  Dotale  prctaium  ha" 
licum  maritus  invita,  uxore  ne  alienato  ,  ne  con-^ 
fentiente  ea  obligato.  Vid.  tit,  Injîitutionum  quibiis 
alietiare  licef.  Inprincipio. 

Ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre ,  à  moins 
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que  le  fonds  dotal  nVit  été  donni  au  mari  avec 
ellimaiion ,  parce  que  dans  ce  cas  le  fonds  eft 
préfumé  vendu  au  mari ,  fuivant  la  Loi  qui  fuit  : 
Cum  dotent  te  œjîimatam  accepijje  profitearis  ,  ap- 
pjretjure  communiper pa^um  qitod  doti  hifcrtum  ejî, 
formata  contratlu ,  ex  cmpto  aclioncm  ejje.  Quis 
enim  dubitet  ccjlimdtionem  à  te  mulieri  deberi ,  cum 
periculo  fuo  res  détériores  fiant,  vcl  augmenta  lucro 
tua  cédant.  Cod.  de  jure  dotium.  Voyez  M.  Cate- 
lan  dans  fes  Arrêts ,  tom.  i ,  liv.  4  ,  chap.  ;2;  & 
Mornac  ad  Leg.  16 ,  Digejîis  foluto  matrimonio  , 

En  l'année  ....  cette  queftion  fe  préfenta. 
Une  mère ,  en  Pays  de  Droit  écrit ,  maria  fa 
fille  lie  lui  promit  en  dot  la  fomme  de  foixante 
mille  livres  ;  comme  elle  n'avoit  pas  d'argent 
comptant  pour  payer  cette  fomme  ,  elle  donna 
en  paiement  à  fon  gendre  deux  maifons  ,  Tune 
eftimée  40000  livres ,  l'autre  20  ;  &  il  fut  dit 
dans  le  contrat  de  ntariage  que  fi  le  futur  époux 
mouroit  le  premier  fans  en  fans  ,  la  future  époufe 
demeureroit  en  poiTcfTion  &.  jouifTance  de  tous 
les  biens,  qu'elle  en  feroit  le  partage  a«x  héri- 
tiers, &  qu'on  ne  pourroit  l'en  empêcher  ,  juf- 
quà  ce  qu'elle  eut  été  payée  entièrement  de  fa  dot  y 
&c. 

Le  mari,  quelques  années  après,  vendit  la 
maifon  qui  lui  avoit  été  donnée  en  paiement 
pour  40000  livres  ,  &.  comme  alors  les  biens 
immeubles  étoient  à  très -haut  prix,  il  en  eut 
70.00  liv. 

Il  mourut  enfuite  fans  enfans,  &  fes  héritiers 
ayant  offert  à  fa  veuve ,  en  argent  comptant , 
les  6  .000  liv.  qui  lui  avoient  été  conftituées  en 
dot,  elle  les  refufa,  prétendant  que  les  héritiers 
dévoient  lui  rendre  70000  liv.  pfovenucs  du 
prix  de  la  maifon  vendue  j  enforte  que  joignant 
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les  2:000  liv.  qu'elle  demandoit  pour  l'autre 
maifon  ,  elle  foutenoiiqu'illui  étolt  dû  la  fomme 
de  90000  liv. 

Les  héritiers  oppofoient  que  la  mère  ayant 
conftitué  en  dot  à  C\  fille ,  une  fomme  de  60000I. 
&  qu'au  heu  d'argent  dont  elle  manquoit,  ayant 
donné  à  fon  gendre  ces  deux  maifons  en  paie- 
ment ,  l'une  pour  2cooo  1.  &  l'autre  pour  40  3  le 
mari ,  cenle  les  avoir  achetées  à  ce  prix ,  en  a  été 
le  maiire;  &  qu'ainfi,  comme  il  auroit  foufFert 
la  diminution  s'il  y  en  avoit  eu  ,  il  étoit  jufte 
que  le  profit  on  l'augmentation  fiit  pour  lui. 

La  femme  répondoit  à  cela ,  que  l'ejlimatîon 
portée  par  Ion  contrat  de  mariage,  ne  pouvoit 
être  regardée  comme  une  vente  ,   puifqu'il  y 
avoit  eu  ftipulation  expreiTe  ,  qu'elle  demeure- 
roit  toujours  en  poiTefTion  des  biens  de  fon  mari 
prédécédé,  jufqu'à  ce  qu'elle  eût  été  payée  de 
la  dot  ;  &  elle  employolt  pour  elle  l'autorité  de 
Cujas,  dans  fon  Commentaire  fur  le  §.  pénul- 
tième de  la  Loi  unique  ,  Cad.  de  reï  uxoriœ  aâioncy 
où  il  remarque  que  Feftimation  du  fonds  dotal 
n'opère  point  de  vente  quand  la  femme  i^ipule 
qu'il  lui  fera  rendu  ce  qui  eft  expreffément  dé* 
cidé  dans  la  Loi  32  ,  Digsflis  de paclis  dotalibus, 
&  dans  la  Loi  yEftimatis  ,  Dif;.foluto  matrimonio, 
ajîimati  fundi  alUnatio  ^  d'il  CuydS ,  non  ejl  prohi- 
bit  a  ,  etiamjî  convenerit  ut  is  ipfe  fundus  rcjîitua» 
tur  foluto  matrimonio     non  ajiimatio  ....  /loc 
cafufundi  dotalis  initia  quidem  œjîiniati ,  fed  pof^ 
tea paâione  cjuodammnio  ea  ajiimitione retraéï.ita ^ 
^uâ  placuit   eundem  fundum  rejlitui  ,  ejus  inquam 
fundi  nihilominus  ulienatio  valet  faEia  voleme  tnu" 
iiere  ,  &c. 

Or,  difoit-elle,  mon  fonds  dotal  n'ayant  pas 
été  vendu  par  l'eftimation  révoquée  par  la  fli- 
pulaùon  qu'il  lui  (croit  rendu  en  cas  de  furvie  , 
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ce  fonds  a  tellement  été  h  moi  qu'il  n'a  pu  être 
vendu  fiins  mon  confentement ,  &  par  confé- 
quent  comme  j'en  aurois  porté  la  perte  s'il  étoit 
diminué  de  valeur ,  il  faut  que  j'en  aie  le  pro- 
fit s'il  a  été  plus  vendu  qu'il  n'avoit  été  eftiméJ 

Cette  affaire  ayant  été  portée  pardevant  les 
premiers  Juges  ,  fans  faire  attention  aux  cir- 
conilances  du  fait ,  ils  la  décidèrent  en  faveur 
de  la  femme,  &  jugèrent  que  quoiqu'elle  n'eût 
apporté  en  dot  qu'une  fomme  de  6cooo  livres, 
elle  en  emporteroit  néanmoins  quatre-vin^t-dix 
mille  ;  &  la  queftion  ayant  été  confultée ,  on  a 
été  d'avis  que  cette  Sentence  étoit  juridique  , 
qu'il  étoit  à  propos  d'y  acquiefcer  &  de  l'exé- 
cuter; ce  que  les  Parties  mieux  confeillées  n'ont 
pas  voulu  faire,  &  avec  raifon. 

Il  faut  fe  fouvenir  que  par  les  Loix  Romaines 
le  fonds  dotal  dans  l'Italie  étoit  inaliénable  fans 
le  confentement  de  la  femme,  6i  que  dans  les 
Provinces  il  ne  pouvoit  être  aliéné  même  de 
fon  confentement  ;  ce  qu'il  faut  entendre  du  fonds 
qui  n'avoit  pas  été  eftimé.  Vid.  Cujac.ad^.penult, 
Cod.  de  rei  uxorlœ  afîione. 

Si  le  fonds  avoit  été  eflimé ,  on  diftinguoit 
dans  les  Provinces  où  la  femme  n'avoit  pas  fti- 
pulé ,  qu'il  lui  feroit  rendu  à  la  diffolution  du 
mariage. 

Où  elle  avoit  ftipulé  qu'il  lui  feroit  rendu. 

Dans  le  premier  cas,  comme  il  étoit  réputé 
vendu,  le  mari  qui  en  étoit  le  maître,  pouvoit 
l'aliéner  fans  le  confentement  de  fa  femme. 

Et  dans  le  fécond  cas ,  il  ne  pouvoit  l'aliéner 
fans  le  confentement  de  fa  femme  ,  ce  qui  donne 
lieu  à  la  queftion  de  favoir  quel  prix  la  femme 
en  pouvoit  prétendre ,  ou  celui  fixé  par  l'efti- 
mation  faite  dans  fon  contrat  de  mariage ,  ou  ce 
quç  le  mari  en  avoit  retiré  en  le  vendant,  El; 
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l'opinion  commune  fut  que  la  femme  devoit 
avoir  le  prix  entier  provenu  de  la  vente  faite 
ûe  Ton  confentement ,  puilque  le  fonds,  quoi- 
queAimé,  lui  devant  être  reiVitué  à  la  diitolu- 
tion  du  mariage  ,  &  l'eftimation  étant  par -là 
anéantis  ,  il  étoit  réellement  à  elle  ;  ce  que  5ci- 
pij  GsntUis  a  très-bien  expliqué  en  ces  termes 
dans  fon  Traité  de  cijV.matione  renim  in  doum  Jj- 
tarum  ,  p.  1 62  ,  à  la  fin. 

Prima  quaftio  nobis  erit  de  rébus  dotalibus  aijll' 
TTiiJtis  djtis,  eo  p.zFlo  adjcfio  ,  ut  eaidem  res  çuan- 
doque  foluto  matîimonio  reflituantur.  Quo  cafaccfli- 
matio  illa  non  facit  empùonem  vendinonem  ,  ut 
alias  resjilariter  folet  Leze  plerumque  ,  Dig.  de  jure 
dotium.  Talis  ajl/mationis ,  Jîve  pafli  ea  vis  e(î  ut 
res  ita  ^Jî'matœ  maneant  dotales.  Sed  duo  impri- 
mis  de  eo  qu^mmur^  unum  efl  de  reftitutione  ipfa 
eariim  rerum ,  clterum  d:  periculo  ,  de  commodis ,  de 
fruClihus  eanimdem  rerum. 

Quod  adprimitm  attinety  ea  res  omnino  debent 
rejlitui ,  imofi  maritus  eas  res  alteri  vindiderit ,  mu- 
lier  pGtcrit  eas  ab  emptore  vindicare  ,  Les;,  quod  jî 
fundus ,  D.  de  fundo  dotait.  Ut  pote  eum  earum 
domina  manferit ,  Leg.  cum  inter  virum  ,  C.  de  jure 
dot.  Sed  additur  qiiczdam  limitatio  ,  Jive  exceptio  , 
inL.  50,  D.foluto  matrim.  Nifi  eœ  resyendita^fue* 
Tint  muliere  volente ,  vel  ratum  pojîea  habente.  Hoc 
enim  cafu  non  cogitur  maritus  prœcife  eas  mulieri 
rejîituerc  ,f(d potejlatem  kabebit  utntm  eas  res  mu- 
lieri reddiit ,  an  eozum  prcctium ,  Lcg.  ultim.  D.  de 
paâis  dotalibus. 

Vretium  autem  non  illud  quo  res  initia  cejlimaîce 
funt  intclligimus  fed  illud ,  quo  à  marito  vendittz 
funt.  Quare  fi  fundus  centum  ceflimatus  fit  ^  vendi* 
tus  autem  à  marito  ducentis  fin.  Hcec  ducenta  mU" 
lieri  reddenda  fiunt  ,  ut  reHlfiTime  ficriptum  efl  in 
di5î.i  Lege  ulama,  licet  dcclijjimi  viri  contra  fien» 
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tiant ,  ijqùe  verba  diéta:  Lcgis  immutare  conentur^ 
fed  perperam. 

Si  la  mère  ,  dont  on  a  parlé  ci-clefliis,  en  do- 
tant fa  fille  avoit  donné  à  (on  gendre  ces  deux 
mallons  pour  60000  livres,  avec  pafte  exprès 
qu'après  la  diiïblutlon  du  mariage  ces  doux  mê- 
mes maifons  feroient  rendues  ou  reftituées  à  fa. 
fille ,  il  n'y  auroit  aucune  dlfHcuké ,  &  la  Sen- 
tence rendue  en  faveur  de  la  veuve  ,  conforme 
aux  textes  de  Droit  cités  ci-defflis ,  auroit  été 
très-juridique. 

Alais  il  faut  fe  fouvenlr  que  la  mère  en  ma- 
riant fa  fille,  lui  avoit  promis  en  dot  la  femme 
de  6oDOollv.  en  argent,  &  que  n'en  ayant  pas, 
elle  s'étoit  accommodée  avec  fon  gendre,  qui, 
ayant  pris  ces  deux  miifons  pour  les  60000  liv. 
promlies,  en  étoit  refté  débiteur  envers  fa  femme 
pour  fa  dot. 

Et  comme  le  contrat  de  mariage  portoit ,  en 
termes  exprès,  qu'avenant  le  décès  du  mari,  la 
femme  demeureroit  en  pofieflîon  de  fes  biens, 
jufqu'à  ce  qu'elle  eut  été  payée  de  fa  dot ,  on  ne 
pouvoir  raifonnablement  entendre  que  les  deuîc 
maifons  données  en  paiement  au  mari  qui  les 
avoit  achetées,  fuiTent  comprifes  fous  le  nom 
de  dot;  enfortc  que  la  Sentence  étoit  conftam- 
mentinfoutenable. 

On  demandera  fi  ces  fortes  d'eftimations  ont 
quelqu'effet  dans  les  contrats  de  mariages  pafles 
dans  nos  Pays  coutumiers?  Et  l'on  répond  que 
régulièrement  elles  y  font  inutiles,  parce  que 
dans  nos  Pays  coutumiers  il  n'y  a  point  de  dot 
ni  de  fonds  dotal,  &  que  le  mari  jouit  pendant 
le  mariage  des  biens  de  fa  femme ,  comme  bail, 
gardien  &  admlnlftrateur;  ce  qu'Argentré  a  très- 
bien  remarqué  par  ces  paroles  qu'on  ne  doit 
jamais  oublier  ;  Tihï  domum  rêver fo  multa  didif-^. 
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cenda  funt  ,  nam  jure  patrio  nulla  nobis  dos ,  ut 
illo  qiùdemjure  nulla  conjlituta  dotis  jura  ,  nullus 
fundus  dûtalïs  ,  nulla  lex  Julïa  ,  nulla  ufucapiendi 
inhabilitas.  Mulieris  patrimonium  fie  in  ejus  bonis 
ejî ,  ut  mariti  non  fit  alienabile  ,  commerciale ,  praif- 
criptibile  quomodo  alterius  cujufcumque.  Ce  qui  a 
été  auflî  remarqué  par  Curtius  ,  tomo  i ,  conjec- 
tural, lib.  t ,  cap.  5<?,  Ego  nos ,  dit  -  il  ,  hodie  in 
Belgicâ  nojlrd  dotes  habere  nego.  Nec  enim  exifli- 
jhandum  ejî  ,  apud  antiquos  ,  totum  patrimonium 
&  fiortunas  omnes  uxoris  doti  fuifie  ,  ut  apud  nos 
maritus  plenam  &  jujlarn  omnium  qucz  uxoris  f un  t 
adminifirationem  habet.  Quinimo  fiœpe  quce  decies 
forte  aut  -vicies  in  bonis  habebat ,  noji  amplius  quam 
quingenta  aut  nogenta  doti  dicebat ,  nempe  ad  onera 
matrimonii  &  rei  familiaris  ferenda  y  in  cœtero  vero 
liberum  ,  &  integrum  erat  uxori ,  feu  vellet  per 
luxum  aut  largitionem  perdere  ,  feu  mutuum  velfx' 
nori  dare ,  aut  aliter  in  eo  negotiari ,  &c. 

Ainfi  lorfque  dans  nos  Pays  coutumiers  un 
père  &  une  xnere  marient  leur  fille,  Ôc  qu'en 
paiement  de  la  dot  ou  ,  pour  mieux  dire ,  de  la 
fomme  promife  en  mariage,  ils  lui  cèdent  ou 
vendent  une  terre  ou  une  maifon  pour  un  cer- 
tain prix ,  c'eft  à  la  femme  feule  que  la  vente 
eft  faite  ,  &  non  au  mari  qui  l'autorife  feule- 
ment, &  qui  a  la  jouilLnce  de  ce  bien,  comma 
bail,  adminiftrateur  ou  gardien.  Fby^^ ce  qu'on 
obferve  fur  les  articles  304  a  305 ,  ci-après. 

Article     CCXXVII. 

Cruels  baux  h  mari  peut  faire  des  hlcnS 
de  fa  ftmme. 

Peut  toutefois  le  mari  faire  baux  à 
ioïer  où  wiQiibn  à  fix  ans ,  pour  héritages 
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afîis  à  Paris  ,  &  à  neuf  ans  pour  héri- 
tages aiîis  aux  champs  ,  &  au  deflbus  ^ 
fans  fraude. 


Coquille,  Q.  lO^. 

Peut  toutefois  U  mari  faire  baux  à  hier  ou  mot- 
fon  à  flx  ans  ,  pour  héritages  ajjîs  à  Paris-,  &  â 
neuf  ans  pour  héritages  fis  à  la  campagne  ,  6'C,  ] 
Ainfi  le  mari  comme  hail  &  adminiflrateur  des 
biens  de  fa  femme  ,  eft  en  droit  d'affermer  ou  de 
bailler  à  moifon  les  héritages  de  fa  femme;  & 
la  femme  eft  obligée ,  après  la  mort  de  fon  mari, 
d'exécuter  &  de  tenir  ces  baux  s'ils  ont  k\.k  faits 
fans  fraude  ;  mais  fi  le  mari  a  loué  les  héritages 
à  vil  prix  pour  en  tirer  fecretement  des  pots- 
de-vin ,  la  fraude  étant  prouvée,  la  femme  pourra 
demander  la  réfolution  des  baux. 

C'eft  par  équité  que  ce  droit  a  été  établi  ;  car, 
à  la  rigueur,  il  n'eft  pas  jufce  que  la  femme  foit 
tenue  d'un  contrat  dans  lequel  elle  n'a  point  été 
Partie.  Et  de-là  vient  que ,  fuivant  les  Loix  Ro- 
maines ,  elle  n'étoit  pas  tenue  des  baux  de  fes 
fonds  dotaux  que  fon  mari  avoir  faits  pour  cinq 
années,  Legc fi fiUofamilias  2^ ,  paragrapho  finali , 
Digefiis  foluto  matrimonio  ;  mais  quoiqu'à  la  ri- 
gueur elle  n'en  fut  pas  tenue  chez  les  Romains, 
cependant  on  l'y  obligeoit  indireftement ,  parce 
que  les  héritiers  du  mari  ne  lui  rendoient  les 
fonds  dotaux ,  qu'à  la  chargé  d'entretenir  les 
baux  ,  ou  de  les  dédommager  des  recours  que 
les  fermiers  pourroient  exercer  contr'eux.  De 
forte  que  pour  prévenir  ces  fortes  de  contefta- 
tions ,  on  a  très-bien  décidé  par  cet  article ,  que 
la  femme  feroit  tenue  des  baux  faits  par  {on 
mari,  pendant  fix  &  neuf  années  ,  fans  fraude, 
y  ide  Pacionum  de  locatiçm  6*  çonduèione ,  cap.  Cij 
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num.  j8  i  Peiriim  Barbofam  &  Cujacium  ad  Legenj. 
Jî  filiofamiius  ,  §  finali. 

Comme  cet  atticle  eft  équirable,  la  décifion 
doit,  ce  (emble  ,  être  étendue  aux  baux  faits  par 
les  tuteurs  6t  par  le  bénéficier  ^  (on  que  les  béné- 
ficiers  foitnt  pourvus  par  rejîgnatwn ,  par  pcimu- 
tation ,  èi  wèmQ  per  obitum  y  lorfque  les  baux 
font  utiles  à  l'Eglife  ,  fuivant  la  remarque  de 
Barbora,i/^6^c/o Epifcopi, parte 5»,  alUoai'wne p^ , 
&  de  Pacionus  de  hcaiioue  ,  cap,  61  ,  n.  212.  y  1^  y 
14,  z^,  &e.  Cependant  nos  Auteurs  font  d'avis 
que  le  pourvu  ptr  cbitum  n'eil  pas  tenu  du  bail 
de  fon  prédécelTeur ,  en  lui  laiiTant  néanmoins 
la  récolte  dt  l'année.  Foye:(^  Henrys,  tom.  i, 
îiv.  I ,  chap.  2 ,  q.  4. 

C'étoit  une  queftion ,  dans  le  Droit  Romain  , 
de  favoir  fi  le  mari  à  qui  la  femme  donnoit  un 
fonds  en  dot ,  étoit  obligé  de  tenir  le  bail  qu'elle 
en  avoit  fait;  ce  qui  eft  traité  par  Pacionus  ,  de 
locatione  conauBione ,  cap.  61 ,  n.  j^  ^  ^4  ,  &c. 
Mais  comme  dans  nos  Pays  coutumiers  il  n'y  a 
point  de  fonds  dotal ,  ainfi  qu'on  remarque  fur 
le  Titre  des  Douaires  ;  &  comme  le  mari  qui 
ne  jouit  qu'en  qualité  de  bail  ou  d'adminiftrateur 
des  biens  de  fa  femme,  n'eft  point  un  fucçef- 
feur  fingulier,  il  faut  tenir  pour  confiant  que  le 
mari  doit  accomplir  les  baux  qu'elle  a  faits, 
quand  même  elle  les  auroit  faits  à  vil  prix, 
moyennant  quelque  pot  de-vin,  &  fur-tout  fi 
le  bail  eft  de  quelques  années  antérieur  au  ma- 
riage, parce  que  la  femme  a  uié  de  fon  droit. 
Et  cela  doit  être  ainfi  quand  même  il  y  auroit 
claufe  que  les  conjoints  ne  feroient  tenus  des 
dettes  de  l'un  &.  de  l'autre  ,  contraélées  avant 
leur  mariage. 

Si  le  mari  prend  une  maifon  à  loyer  ,  pour 
îîeuf  années,  la  femme  n'en  eft  tenue  qu'en  cas 
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qu*elle  accepte  la  Communauté.   Et  fi  le  bail 
étant  fait  par  le  mari  avant  mariage ,  il  décède 
enfuite,  la  femme,  quoique  commune ,  félon 
Chopin  &  Mornac,  n'eA  pas  tenue  du  rcfte  du 
bail ,  mais  feulement  des  loyers  échus  pendant 
fon  mariage,  fauf  fon  recours  pour  moitié  contre 
les  héritiers  de  fon  mari ,  ce  qui  n'eft  pas  fans 
difficulté ,  à  moins  que  dans  le  contrat  de  ma- 
riage il  n'y  ait  la  claufe ,    que  les  conjoints  ne 
feront  tenus  des  dettes  de  iun  de  Vautre ,  contrat 
têes  avant  leur  mariage  ;  auquel  cas  il  n'y  a  nul 
doute  que  la  femme  ,   quoiqu'elle  accepte  la 
Communauté ,  ne  peut  point  être  chargée  de 
la  continuation  d'un  tel  bail.  Vide  Mornacium  ad 
Legcm  p  ,  Cod.  de  locato  condu^o  ,   &  Chopinum 
ad  Conjuetud.  and.  lib.  j  ,  cap.  2  ,  tit.  2  ,  n.  20* 
Voyez  fur  l'article  89. 

Article    CCXXVIII. 

Le  mari  ne  peut  obliger  fa  femme  que'jufqiià 
concurrence  de  ce  qiCelle  amende  de  la 
Communauté, 

Le  mari  ne  peut  par  contrat  &  obli- 
gation faite  devant  ou  durant  le  ma*^ 
riage  ,  obliger  fa  femme  fans  fon  eon- 
fentement ,  plus  avant  que  jufqn'à  la 
concurrence  de  ce  qu'elle  ,  ou  fes  hé- 
ritiers amendent  de  la  Communauté, 
Pourvu  toutefois  qu'après  le  decez  de 
l'un  des  conjoints  ,  foit  fait  loïal  inven- 
taire, &  qu'il  n'y  ait  faute,  ni  fraude 
de  la  part  de  la  femme ,  ou  de  fes  héri-. 
tiers, 
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Lucius  ,  lïb.  8  ,  placitor.  th.  j  ,  n.  8  ,  p. 

Devant  ou  durant  le  mariage.^  Voyez  la  note 
fur  l'article  221. 

Pourvu  toutefois  qu'après  le  décès  de  Vun  des 
'conjoints  fait  fait  loyal  inventaire.  ]  &  fi  l'inven- 
taire n'eft  pas  loyal ,  ce  bénéfice  accordé  à  la 
femme ,  ou  à  fes  héritiers ,  n'a  plus  de  lieu. 

Les  frais  de  l'inventaire  doivent  être  pris  fur 
les  biens  communs,  &  avant  partage;  de  forte 
que  fi  la  femme  renonce  à  la  Communauté,  elle 
n'en  doit  rien  ;  &  elle  n'en  doit  encore  rien  ,  ni 
fes  héritiers ,  fi  en  vertu  de  la  claufe  appofée 
dans  le  contrat  de  mariage,  elle  ou  eux  repren- 
nent quittement  &  franchement  ce  qu'elle  avoit 
mis  en  communauté. 

Article    CCXXIX. 

Comment  les  Biens  de  la  Communauté  fc 

divijcnt. 

Après  le  trépas  de  Tun  defdits  con- 
joints ,  les  biens  de  ladite  Communauté 
fe  divifent  en  telle  manière ,  que  la 
moitié  en  appartient  au  furvivant,  àc 
l'autre  moitié  aux  héritiers  du  tre-; 
pafTé. 

Voyez  la  note  fur  l'article  fuivant. 


Ar  TI  C  LE! 
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Article    CCXXX. 

Lii   moitié   des    conquéts   cji  propre    aux 
hciiùers  du  conjoint  deccdé,. 

Laquelle  moitié  des  conquêts  adve- 
nue aux  héritiers  du  trepafte  ,  eft  le 
propre  héritage  defdits  héritiers.  Tel- 
lement que  11  lefdits  héritiers  vont  de 
vie  à  trépas  lans  hoirs  de  leurs  corps  , 
icelle  moitié  retourne  à  leur  plus  pro- 
chain  héritier,  du  côté  &  ligne  de  ce- 
lui defdits  mariez  par  le  trépas  duquel 
leur  eft  advenu  ladite  moitié  :  defquels 
biens  toutefois  ,  les  père  ou  mère,  aïeul 
ou  aïeule  fuccedans  à  leurs  enfans , 
joiiiront  par  ufufruit  leur  vie  durant, 
au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans 
de  l'acquéreur. 

A  leur  plus  prochain  héritier  de  leur  coté  &  ligne. 1 
Lorfque  les  père  &  mère  décèdes  n'ont  laifTé  que 
des  conquêts ,  &  un  feul  enfant ,  les  deux  moi- 
tiés des  conquêts  feront  le  propre  naiiTant  de 
l'enfant;  &  fi  l'enfant  décède  ,  la  moitié  prove- 
nue du  père  retournera  aux  parens  paternels ,  & 
la  moitié  provenue  de  la  mère  ,  aux  parens  ma- 
ternels. 

Si  l'enfant  héritier  de  fes  père  &  mère  fe  ma- 
rie, s'il  déccde  enfuite  &  ne  laifTe  qu'un  enfant, 
tous  ces  conquêts  devenus  propres  naifTans  pa- 
ternels &  maternels,  feront  propres  anciens  & 
paternels  feulement  en  la  perfonne  de  ce  dernier 
Tome  II.  K 
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enfant  ;  mais  ces  propres  paternels  ,  après  le 
dicès  de  cet  enfant  ,  retourneront  aux  deux 
lignes  dont  ils  font  provenus  ;  de  forte  qu'une 
moitié  en  appartiendra  aux  parens  dti  côté  & 
ligne  de  l'aïeul ,  &  l'autre  aux  parens  du  côté 
&  ligne  de  l'aïeule ,  &  les  parens  d'une  de  ces 
deux  lignes  qui  fuccedcnt  k  une  des  moitiés,  ne 
peuvent  jamais  fuccéder  à  l'autre  moitié  ,  que 
quand  il  n'y  a  plus  de  parens  de  l'autre  ligne, 
parce  que  les  lignes  ne  fe  confondent  point , 
quelque  degré  de  génération  qu'il  y  ait  ;  ce  qu'on 
remarque  ici  par  avance  pour  l'intelligence  des 
articles  326,  329  ,  330. 

Defquels  biens  les  père  &  mère  fuccédans  à  leurs 
enfans  jouiront  par  ufufruit.]  Comme  les  père  & 
mère  ont  cet  ufufruit  en  qualité  d'héritiers,  les 
enfans  les  en  peuvent  priver  ou  le  diminuer  en 
difpofant  de  leurs  propres  par  donation  entre- 
vifs, ou  du  quint  par  teftament.  Voye^la  note 
fur  V article  ^  1 4. 

Article    CCXXXL 

^  qui  appartiennent  les  fruits  pendans 
par  les  racines  au  tems  du  trépas  de 
Cun  des  conjoints^ 

Les  fruits  des  héritages  propres  pen- 
dans par  les  racines  au  tems  du  trépas 
de  l'un  des  conjoints  par  mariage  ,  ap- 
partiennent à  celui  auquel  advient  ledit 
héritage  ;  à  la  charge  de  païer  la  moitié 
des  labours  &:  femences. 

A  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours  & 
fcmcnccs.]  La  raifon  ii\  que  les  fruits  pendant  par 
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les  racines  n'ont  pas  été  communs ,  parce  que 
jiifqiVau  trépas  du  conjoint  ,  ils  ont  toujours  t'ait 
partie  du  fonds  qui  lui  étoit  propre  ;  mais  quatit 
-aux  labours  8c  femences,  comn  e  ils  font  fortls 
de  îa  CoiTMTiunauté,  la  moitié  en  doit  être  ren- 
due. Si  la  femme  furvivante  renonce  à  la  Com- 
munauté ,  il  faut  cependant  remarquer  qu'au 
lieu  de  la  moitié  des  labeurs  &  femences ,  elle 
les  doit  tous  ;  &  que  dans  le  pareil  cas ,  les  héri- 
tiers du  mari  ne  lui  doivent  rien. 

Article    CCXXXIL 

Di  r alicnation  des  propres  pendant  U 
mariage. 

Si  durant  le  mariage  eft  vendu  aucun 
héritage  ou  rente  propre,  appartenant 
à  Tun  ou  à  l'autre  des  conjoints  par 
mariage ,  ou  fi  ladite  rente  eft  rache- 
tée ,  le  prix  de  la  vente  ,  ou  rachat ,  eft 
repris  fur  les  biens  de  la  Communauté, 
au  profit  de  celui  auquel  appartenort 
rheritage  ,  ou  rente,  encore  qu'en  ven- 
dant n'eût  été  convenu  de  remploi,  ou 
recompenfe,  &  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
déclaration  fur  ce  faite. 

Coquille,  Q.  T05. 

£/2  repris  fur  les  biens  de  la  Communauté,']  &  fi 
les  biens  de  la  Communauté  ne  fufhfent  pas ,  fur 
les  biens  du  mari. 

K  ii 
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Article   CCXXXIII. 

Le  mari  eji  le  maître  des  acilons  mohiliaircs 
&  pojfeffoircs  de  fa  femme. 

Le  mari  eil  Seigneur  à^s  allions  mo- 
biliaires  &  polTefibires ,  pofé  qu'elles 
procèdent  du  côté  de  la  femme;  & 
peut  le  mari  agir  feul ,  ôc  déduire  lef- 
dits  droits  &  adions  en  Jugement  fans 
fadite  femme. 

Voyez  Coquille,  Q.  107,  &  la  note  fur  l'ar- 
ticle 225, 

Et  peut  le  mari  agir  feul.]  Potejî  tamen  iixoriri' 
tervenire  etiam  invita  marito  autorata  à  judice  in 
propriis  fuis  y  ne  colludatur.  Du  molin  fur  la  Cou- 
nime  de  Bourgogae ,  chap.  4  ,  art.  5 ,  <S*  m  Conf 
Parif%.  113. 

Article    CCXXXIV. 

La  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger  fans 
le  confentement  de  fon  mari  ,  fi  dit 
nefl  féparée  y   ou  marchande  publique^ 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger 
fans  le  confentement  de  fon  mari,  fi 
elle  n'efi:  feparée  par  effet ,  ou  mar- 
chande publique;  auquel  cas  étant  mar- 
chande publique  ,  elle  s'oblige  &  fon 
mari ,  touchant  le  fait  &  dépendances 
de  ladite  marchandifc  publique. 
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Voyez  Kl  note  fur  l'article  22-?,  rarticle236; 
Coquille ,  Q.  1  o ', ,  &  rOrdonnance  de  1 667 ,  au 
Titre  de  la  décharge  des  Contraintes  par  corps  , 
art.  8. 

Une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger  fans  le 
confentement  de  fon  mari ,  fi  elle  n'ejlféparée.]  Et 
par  conféquen:  Ti  elle  eft  féparée  par  effet ,  il  efl 
vrai  de  dire  quelle  pourra  s'obliger  &  eAer  en 
Jugement ,  tant  pour  Tes  immeubles  que  pour  fés 
meubles.  Et  c'ell  ainfi  qu'on  a  entendu  cette 
Coutume  avant  la  reformation  ,  ce  qui  nous  eft 
marqué  précifément  par  M.  Tiraqueau  de  Le^i- 
bus  connubialibus.  Lege  16  ,  glofe  63  nomb  38 
&  39. 

Bal  dus  &  Salie,  in  ea  fuerunt  fententîa  ,  ut 
•  fiatutum  requirens  confenfum  viri  in  contra6lu  mu- 
lieris  fit  introductus  in  favorem  ipfius  viri.  Et  hanc 
opinionem  non  modicum  fulciunt  non  nulltz  confue^ 
tudines  Francla  qua  reponunt  uxores  in  potejîate 
maritorum  ,  iUifque  de  ne  gant  jus  contrahendi  ^  autiii 
judicio  litigandi  fine  confie nfu  maritorum.  Id  tamen 
nuncupatim  intelligunt ,  nifi  faSia  fuerit  bonorum 
feparatio.  Tune  enim  eis  licere  libère  contrahere  vel 
litigare  fine  confenfu  vel  autoritate  mariti.  Hujuf- 
rnodi  enim  inter  cœteras  funt  Parifienfis ,  cap,  10^ , 
to6  ;  Blefenfis ,  cap.  j ,  tit.  de  Communauté ,  &c. 
Ce  qui  a  fait  dire  à  du  Molin  ,  dans  la  note  fui* 
l'article  170  de  la  Coutume  de  Bourbonnais, 
que  la  femme  féparée  n'étoit  plus  fous  la  puif- 
fance  de  fon  mari.  Fa^la  feparaîione  mulier  non 
€jl  amplius  in  potejîate  mariti.  Et  à  Gouflet ,  fur 
l'article  170  de  la  Coutume  de  Chaumom,  que 
la  femme  par  la  féparation  exit  extra  potejîatem 
viri ,  fui  juris  &  légitima  perfona  efjicitur ,  (zque 
ac  fi  vir  natur aliter  moreretur. 

Il  y  a  à  ce  fujct  des  difpofitions  précifes  dans 
la  Coutume  de  Sedan  ,  article  97 ,  &  dans  cell^ 

Kii] 
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de  Loris  ,  qui  permettent  à  la  femme  féparée  cfe 
dlfpofer  de  fes  biens  meubles  &  immeubles ,  fans^ 
Tautorité  de  Ton.  mifi. 

Mais  comme  les  réparations  ne  font  réputées' 
faites  que  pour  quelque  temps  ,  parce  qu'il  y  a 
cfpérance  que  les  conjoints  pourront  un  jour  fe 
concilier,  il  feroit  dangereux  que  pendant  que 
les  chofes  font  ainfi  en  fufpens,  il  fut  permis- 
à  la  femme  d'aliéner  fes  immeubles,  Scenfe  rui- 
nant de  fe  mettre  hors  d'état  de  retourner  avec 
fon  mari  qui  ne  voudra  plus  la  reprendre  fi  elle 
n'a  plus  rien  y  &  c'eft  pour  cela  que  les  Jurif- 
confultes  Efpagnols  ont  été  d'avis  que  la  femme 
féparée  ne  pou  voit  point  difpofer  de  fes  immeu- 
bles fans  l'autorité  exprefîe  de  fon  mari.  Voye:^ 
Guttierez  de  juramento  confirniatorio ,  parte  i,  ca- 
pite  primo,  n.  s 4  ,  p-  13. 

Et  la  Cour  a  établi  cette  Jurifprudence  par 
plufieurs  de  fes  Arrêts.  De  forte  qu'on  tient 
aujourd'hui  pour  maxime  que  la  féparation  n'a 
précifément  le  même  effet  que  l' émancipation  des 
mineurs  ,  qui  ne  les  autorife  que  pour  V adminiflra- 
tion  de  leurs  revenus  ,  &  non  pour  V aliénation  de 
leurf  fonds.  Voyez  le  Brun,  dans  fon  Traité  de 
la  Co  rmunauté ,  liv.  2  ,  chap.  1,  n.  8,  p.  138, 
&  Gamma ,  décifion  357. 

Comme  la  femme  féparée  ne  peut  pas  difpo* 
fer  de  fes  immeubles  ou  les  hypothéquer  fans 
ïe  confentement  &  fans  l'autorité  de  fon  mari , 
il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  pas  tranfiger  de  fes 
remplois  avec  fon  mari  qui  ne  peut  l'autorifer 
contre  lui-même.  De  forte  qu'en  c€f  cas  il  faut 
qu'elle  foit  autorifée  par  JuAice. 

On  demande  fi  la  femme  qui  a  ftlpulé  par 
fon  contrat  de  mariage  quelle  ne  fera  pas  com^ 
mune,  &  qui  s'y  eft  fait  autorifer  à  l'effet  de  dif 
^fifer  librement  de  fes  biens ,  pourra  vendre,  fit. 
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engager  Tes  immeubles  ?  Il  femble  qu'une  telle 
ftlpulation  eft  bonne ,  parce  que  c'en  une  règle 
que  les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes,  6i.  parce  que  fans  cette 
claufe-ci ,  la  femme  ne  fe  feroit  pas  mariée  ; 
joint  à  cela  que  le  mari  qui  confent  à  une  telle 
ftipulation ,  &  qui  eft  préfumé  en  devoir  con- 
noître  les  fuites ,  ne  peut  plus  avoir  de  jiiftes 
raifons  pour  la  concerter. 

Cependant  il  y  a  Arrêt  du  9  Mars  1713  ,  qui 
a  jugé  que  la  dame  de  Rochefort ,  époufe  non 
commune  de  MefTire  Charles  de  Roye  de  la 
Rochefoucaud ,  auto  r  if  ce  par  fort  contrat  de  mariage 
à  la  pourfuite  de  [es  droits  ,  même  pour  la  vente 
&  r  aliénation  de  fes  immeubles ,  n'en  avoit  pu  dif- 
pofer  ni  les  engager  fans  U  confentement  de  fort 
mari.  Ce  qui  eft  jufte  &  juridique ,  parce  qu'une 
femme  fe  pourroit  ainfi  ruiner, &  fes  enfans,  6c 
être  enfuite  à  charge  àfon  mari.  ^y^^Soefve, 
Centurie  première  ^  chap.  60  ,  p.  58. 

Séparée  par  ejfet,]  de  biens  feulement ,  pourvu 
que  la  féparation  foit  réelle  &  effedive;  &  la 
réparation  eft  telle  de  plein  droit,  quand  le  mari 
eft  condamné  aux  galères  ou  au  banniflcment 
perpétuel. 

Article    C  C  X  X  X  V. 

Quand  la  femme  mariée  ejl  réputée  mar- 
chande publique, 

La  femme  n'eft  réputée  marchaficle 
publique  pour  débiter  la  marchandife 
dont  fon  mari  fe  mêle  ;  mais  eft  répu- 
tée marchande  publique  quand  elle  fait 
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marchandife  feparée  ,  6c  autre  que  celle 
de  (on  mari. 

Article   CCXXXVI. 

La  femme  marchande  publique  fe  peut 
obliger  touchant  le  fait  de  fa  marchant 
dife, 

La  femme  marchande  publique  fe 
peut  obliger  fans  fon  mari ,  touchant 
le  fait  ôc  dépendance  de  ladite  mar- 
chandife. 

y  oyez  Tarticle  234. 

-Article   CCXXXVII. 

La  femme  noble  ou  non  noble  ,  peut  renon* 
cer  à  la  Communauté» 

Il  eft  loifible  à  toute  femme  noble  » 
ou  non  noble,  de  renoncer ,  fi  bon  lui 
femble ,  après  le  trépas  de  fon  mari , 
à  la  Communauté  des  Biens  d'entre 
elle  &  fondît  mari,  la  chofe  étant  en- 
tière ,  &  en  ce  faifant  demeurer  quitte 
des  dettes  mobiliaires  dues  par  fondit 
mari  au  jour  de  fon  trépas  ,  en  faifaat 
faire  bon  6c  loïal  inventaire. 

//  efl  loifible  à  toute  femme  de  renoncer  à  la  Com' 
fimnauté.]  Ce  droit  derenoncer  eft  ancien,  com  me 
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îl  fc:  voit  par  ce  qu'en  écrit  rAuteur  du  grand 
Coutumier,  liv.  2,chap.  41,  p.  271;  6c  Jean 
Gain,  quejlionc  lyi. 

Mais  lorfque  nos  anciens  Praticiens  traitent  de 
ce  droit ,  ils  ne  parlent  que  de  la  femme  6c  ne 
difent  rien  des  enfans.  De  forte  que  c'a  été  une 
grande  queftion  de  Tavoir  fi  la  femme  étant  pré- 
décédée ,  fes  enfans  pouvoient  renoncer;  6c  enfin 
l'ufage  s'eft  établi  que  les  enfans  Si.  même  les 
collatéraux  ,  exerçans  les  droits  de  la  défunte  > 
avoient  la  faculté  de  renoncer. 

Dans  la  fuite,  les  femmes,  en  fe  mariant, n'ont 
voulu  mettre  en  Communauté  qucfous  la  condi' 
iion  tacite  ,  fi  elle  fe  trouvait  bonne  ;  6c  elles  ont 
ftipulé  par  cette  raifon  ç\\\en  renonçant ,  elles 
\iOurïO\Qni  reprendre  quittement  &  franch&ment  ce 
qu'elles  y  auroient  mis. 

La  queflion  a  été  de  favoir  fi  cette  ftipulation 
de  reprendre  quittement  6»  franchement  en,  tenon- 
çant ,  palfoit  aufli  aux  enfans  6c  aux  collatéraux. 
Et  comme  H  faculté  de  renoncer  leur  a  été  tranf- 
mife,  il  femble  qu'il  en  devoir  être  de  même  de 
la  faculté  de  reprendre  quittement  &  franchement  en 
renonçant  ;  6c  cependant  il  a  été  jugé  que  la 
faculté  de  reprendre  en  renonçant  était  perfonnelle 
à  la  femme  qui  l'avoit  ftipulée  ,  6c  qu'elle  ne 
paffoit  pas  à  fes  enfans  ,  6c  encore  moins  à  fes 
collatéraux. 

Cet  ufage  étant  établi  il  faut  s'y  foumettre  ; 
mais  comme  en  Droit  il  eft  utile  de  rechercher 
exadement  la  vérité ,  il  eft  à  propos  d'examiner 
ici  s'il  y  a  eu  lieu  de  faire  cette  différence  entre 
\2L  faculté  de  renoncer  6c  celle  de  reprendre  quitte- 
ment 6c  franchement  en  renonçant, 

C'eft  un  principe  très-conftant ,  que  toute  fo- 
ciété  eft  finie  6c  réfolue  par  la  mort  d'un  des 
afîbciés,  §.  5  ,  Inftit,  de  Societate  ;  6c  comme  la 
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communauté  conjugale  eft  une  fociété ,  elle  eff 
d'autant  plus  réfolue  clans  ce  cas,  que  n'étant 
que  de  deux  perfonnes ,  il  efl  impoflîble  qu'a-- 
près  la  mort  de  Tune  elle  puifle  fubfifter  dans  la* 
feule  perfonne  de  l'autre  qui  furvit. 

Mais  quoique  la  mort  rompe  la  fociété  ,  cite 
n'empêche  pas  que  ce  qui  en  a  duré  auparavant 
ne  doive  être  exécuté  ;  &  comme  perfonne  ne 
peut  réfoudre  une  fociété  qui  exifte  ,  en  y  re- 
nonçant au  préjudice  de  fon  affocié ,  §.  4.  Infli' 
tutionibus  de  Societate  y  perfonne  auiîl  ne  peut 
renoncer  au  droit  qu'il  a  dans  une  fociété  réfolue 
au  préjudice  de  fon  ajfocié  ,  pour  fe  tirer  d'affaire- 
en  le  chargeant  feul  de  toutes  les  dettes  com- 
munes ;  ainfi  quand  le  mari  confent  à  la  ftipula-- 
tion  faite  par  fa  femme  ,  qu'elle  pourra  renon- 
cer à  la  Communauté  &  en  rejetter  ainfi  toutes 
les  dettes  communes  fur  lui  feul  o\\  fur  fcs  héri^ 
tiers  y  il  lui  accorde  une  grâce  tellement  exorbi-- 
tante  qu'elle  ne  doit  pas,  ce  femble  ,  paffer  à 
une  autre  perfonne  qu'elle. 

D'ailleurs  pour  tranfmettre  l'effet  de  cette  fti-- 
pulation ,  il  faut ,  ce  femble ,  qu'elle  ait  été ,  pour 
ainfi  dit Q  préparée  3  &i  que  la  femme  ait  pu  l'exer*! 
cer  ;.  or  la  femme  qui  prédécede  fon  mari  n'a  pu 
exercer  cette  flipulation  ,  &  par  conféquent  elle 
n'a  pas  pu  la  tranfmettre. 

Mais  il  a  paru  qu'il  étoit  Injufte  que  la  femme 
en  puiffance  de  mari  ,  qui  ne  peut  contrarier 
aucunes  dettes ,  fut  tellement  tenue  de  celles. 
de  fon  mari  comme  commune  ,  qu'elle  ne  pût  fe 
difpenfer  d'en  payer  fa  part.  Si  par  cette  raifon 
on  a  voulu  qu'elle  n'en  fut  tenue  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  quelle  profiteroit  de  la  Com- 
munauté quand  elle  l'auroit  acceptée  ;  &  qu'elle 
pourroit  y  renoncer  de  droit  &  fans  Jlipulation  {t. 
«JJe  la  trouvQit  mauvaifc  j,  Se  cpmme.  fes  ïits'^~ 
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tffers ,  enfjns  ou  collatéraux  ,  avoient  befoin  du 
même  fecours  &  méritoient  la  même  coinmifé- 
ration  ,  la  faculté  de  renoncer  leur  a  été  aufli 
donnée. 

Or  fi  Ton  a  jugé  à  propos  que  la  faculté  de 
renoncer  à  la  Communauté ^  que  la  femme  n'a- 
▼oit  anciennement  que  quand  elle  Tavoit  ftipu-- 
lée ,  paflat  à  fes  héritiers  ,  pourquoi  la  faculté 
de  reprendre  quirtement  en  renonçant ,  ne  paflera- 
t-elle  pas  aulli  à  fes  héritiei-s?  On  avoit  douté,, 
parmi  les  anciens  Jurifconfultes  fi  les  fociétés  fe 
pouvoient  contrafter  fous  condition  ,  &  enfin  W 
a  été  décidé  que  de  telles  conventions  étoient 
juftes  &  légitimes ,  Lege  6 ,  Codïce  pro  focio ,  ainft 
que  rachat  &  la  vente ,  la  location  &  la  conduc-- 
tion ,  §.  4,  Inflitut.  de  emptione  ,  'Leg:  20  ,,  Dig, 
iocati. 

Comme  perfonne  ne  peut  douter  qu'une  vente 
fous  condition  ne  foit  tranfmife  à  l'héritier ,  il 
en  doit  être  de  même  ,  ainfi  qu'on  l'a  dit ,  de  la 
Société 3  parce  que  la  femme  qui  met  en  com- 
munauté ,  avec  faculté  de  reprendre  en  cas  de  re- 
nonciation, n'y  met  ç{\\e  fous  la  condition  fi  la 
Communauté  fe  trouve  bonne  ;  condition  d'autant 
plus  jufte  que  la  Communauté  n'eft  prefque 
jamais  mauvaife  que  par  la  faute  du  mari. 

Enfin  ,  quand  on  voudra  y  faire  attention ,  on 
connoitra  qu'une  claufe  d'un  contrat  ,  ftipuléc 
cxpreffément  par  une  Partie  ,  6i  accordée  par 
l'autre ,  nefl  pas  un  privilège  ou  un  bénéfice  per- 
fonnel.  Vide  Lege  m  ip6  de  regulis  jurh  ,  &  ibi 
Petrus  Faber ,  Cujacius ,  &  Gotofredus,. 

On  pourroit  dire  par  la  même  raifon  que  la' 
faculté  de  rachat  ou  de  remérer  dans  un  contrat  de 
▼ente ,  feroit  aufli  un  privilège  ou  bénéfice  perfon- 
net  qui  ne  pafieroit  pas  à  l'héritier  de  celui  qui 
Vauroit  flipulée  ,   èi  perfonne  encore  ne  seiï 
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avifé  d'avancer  une  telle  maxime.  L'Arrêt  que 
les  Praticiens  nomment  de  Diival ,  rapporté  par 
Bardet,  liv.  2,  chap.  XI,  a  commencé  de  déro- 
ger à  rurag;e  ordinaire ,  &  il  f  jroit  à  fouhaiter 
que  cet  Arrêt  fût  fuivi  à  l'avenir ,  parce  qu'il  eft 
conforme  aux  vrais  principes. 

On  demande  fi  la  femme ,  marchande  publi- 
que ,  qui  a  contrarié  des  dettes  en  fon  nom  peut 
les  rejetter  fur  les  héritiers  de  fon  mari,  en  re- 
nonçant à  la  Communauté  &  reprenant  quit* 
tement  &  franchement.  Nos  Auteurs  décident 
qu'elle  le  peut.  Voye:^  de  Renuflbn  de  la  Commu- 
nauté,  part.  2,  chap.  6,  n.  61;  6c  Charondas 
dans  fes  Réponfes,liv.  13,  chap. 85. 

Cela  peut  être  vrai  fi  la  femme,  marchande 
publique ,  a  mal  fait  fes  affaires  par  de  mauvais 
accidens  ;  mais  fi  les  affaires  ont  mal  tourné  par 
fa  faute  ou  fa  négligence  ,  il  eft  d'autant  plus 
jufte  qu'elle  foit  tenue  fans  pouvoir  renoncer 
de  la  moitié  de  f.'S  dettes,  que  tout  affocié  eft 
tenu  de  (on  dol  &  de  fa  faute  envers  fon  affocié. 
Leg.  cum  duobus  5*2  ,  §.  2  &  3  ,  Dig./?ro  focio ,  8c 
§.  9.  In(l.  de  Societate. 

En  fdifant  bon  6»  loyal  inventaire ,  ]  dans  les 
trois  mois  après  le  décès  de  fon  irari.  Voye^  l'Or- 
donna.ice  de  166  ^tit.  7»îH't.  5  ;Gallum,  q.  131, 
&  Coquille  ,  q.  1 17  >  1 18  ,  119. 

On  remarquera  que  la  renonciation  des  fem- 
mes à  la  Communauté  doit  être  infinuée  an- 
Greffe  du  lieu  du  domicile  des  maris.  Foye^ 
J'Edit  du,«iois  de  Mars  1703  ,  art.  13. 
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Article    CCXXXVIII. 

Lt  furvivant   des    conjoints  nobles   peut 
prendre  Us   meubles   qui  font   hors   de 
Paris ,  en  païant  les  dettes  mobiliaires 
&  les  funérailles  du  trepaffé. 

Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles 
demeurans  tant  en  la  Ville  de  Paris  y 
que  dehors  ,  &  vivans  noblement,  va 
de  vie  à  trépas  ,  il  eft  en  la  faculté 
du  furvivant  de  prendre  &  accepter  les 
meubles  étant  hors  la  Ville.  &  Faux- 
bourgs  de  Paris  ,  fans  fraude  ;  auquel 
cas  il  eft  tenu  païer  les  dettes  mobiliai- 
res ,  &:  les  obfeques  &  funérailles  d'i- 
celui  trepaffé  ,  félon  Ta  qualité  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  enfans,  &  s'il  y  a  enfans^ 
partiffcnt  par  moitié. 

* 

Ce  Privilège  fut  confirmé  paf  un  Arrêt  du  il 
Juillet  I  ^  02.  D'abord  il  étoit  pour  tous  les  meu- 
bles ;  &  il  fut  enfuite  reftraint  à  ceux  qui  font 
hors  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris.  Voye":^ 
l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2  ,  chap.  29  j 
pag.  201. 

Article  CCXXXIX. 

Les  Mineurs  marie:^font  émancipeii 

Homme  &  femme  conjoints  par  ma-^ 
rîage  font  reputez  ufans  de  leurs  droits  ^ 
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pour    avoir    radminlllration   de    leurs 
biens,  &  non  pour   vendre,  engager 
ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leui 
minorité. 

Voyez  TAuteur  du  grand  Coutumiet ,  liv-  2  ^ 
ch.  29,  p.  205. 

Article    CCXL, 

J)t  la  continuation  de  Communauté, 

Quand  l'un  des  deux  conjoints  par 
inariage ,  va  de  vie  à  trépas,  &  dé- 
laifTe  aucuns  enfans  mineurs  dudit  ma- 
riage  ,  fi  le  furvivant  des  deux  con- 
joints ne  fait  faire  inventaire  avec  per- 
îfonne  capable  ,  &  légitime  contradic- 
teur ,  des  biens  qui  étoient  communs» 
durant  ledit  mariage  ,  &  au  tems  du» 
trépas,  foit  meubles  ou  conquêts  im- 
meubles ,  Tenfant  ,  ou  enfans  furvi* 
vans  peuvent ,  fi  bon  leur  femble  ,  de- 
mander communauté  en  tous  les  biens 
meubles  ,  &  conquêts  immeubles  du 
furvivant  ,  pofé  qii'icelui  furvivant  fe 
remarie. 

Coquille,  Q.  88,  89,90,91,  92,  93,  L» 
fuite  des  droits  de  patronage,  p.  310.  Lucius  ^ 
lit.  8  ^pldcitor.  tit.^.  Felicius de  Societate^  cap. 41^. 
p.  4P 2.  Efcobar  de  ratio,  p.  y 8  ,  n,  62,H(nelius  dt.f 
^nmun»  bon.  p.  s 04,  y  n*  il*. 


Article    CCXL.  îjf 

Nos  Auteurs  fe  font  extrtmement  trompés  an 
fujet  de  la  continuation  de  la  Communauté. 

Anciennement  à  Paris,  les  enfans  étoient  et» 
puiflance  de  père  &  de  mère ,  à  qui  l^s  meubles 
&  les  immeubles ,  acquis  par  les  enfans  ,  appar* 
tenoient.  Et  de-là  vient  qu'à  Paris  il  n'y  avoir 
point  de  continuation  de  Communauté ,  comme^ 
il  fe  voit  par  les  paroles  fuivantes  ,  d'un  ancicir 
afte  du  Parlouer  aux  Bourgeois  ,  de  l'an  1293  : 
Il  fut  répondu ,  regijlré ,  témoigné  &  accordé  de  eux  ,. 
que  les  enfans  demeurans  avec  le  père  ou  aveques 
la  mère  ,  fe  ils  font  aucuns  acquêts ,  ils  font  ceux 
au  père  ou  à  la  mère ,  fans  contredire  par  la  Ccû"- 
tume  de  Paris  ,  ne  ils  font  point  de  compagnie^ 
Joignez  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2^ 
cbap.  40 ,  pag.  264,  265  ,  &  des  Mares ,  décir 
(ion  248. 

Mais  peu  après  on  abolit  ce  droit,  &  Ton  éta» 
blit  que  les  enfans  majeurs  ou  mineurs,  quand 
il  n'y  auroit  point  de  partage  ni  d'inventaire  r 
feroient  communs  avec  le  furvivant  des  père  ou- 
mère  ,  non  du  chef  du  père  ou  de  la  mère  prédécé-^ 
dés ,  mais  de  leur  propre  chef.  Car.  l'ufage  étoit* 
anciennement  que  tous  ceux  qui  vivoient  êrî' 
commun  pendant  un  an  &  un  jour ,  contrac* 
toient  fociété,  &  c'efl  pour  cela  que  les  enfans 
n'étoienr  alors  communs  qu'après  l'an  &jour, 
comme  il  fe  voit  dans  L'autorité  fuivante ,  tirée- 
du  grand  Coutumier,  liv.  2,ch..40,  p.  26  t. 

Nota ,  que  par  ufige  &>  coutume ,  deux  conjoints^ 
eu  affins  ,  demeurans  enfembU.par  an  &  jour,  fans 
faire  divijbn  ou  proteflation  ,  ils  acquièrent  l'un 
Avec  Vautre  Communauté ,  quant  aux  meubles  6*' 
conquît  s  j  &  pour  ce  ,fi  deux  conjoints  ont  un  fils  ,, 
&  après  l'un  d'iceux  conjoints  va  de  vie  à  trépas  ,. 
O  depuis  à  ice lui  fils  demeuré  avec  le  furvivant  fans ^ 
faire  inventaire  3  partage ,  ne  divifion  ^  tout  Ç€  qu^ 
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le  furvivanL  a  conquête^  il  reviendra  à  Communauté 
avec  le  fils. 

Enfin  cette  Communauté  tacite  a  été  abolie 
tant  à  Paris  que  dans  nos  autres  Coutumes,  & 
elle  eft  feulement  demeurée  en  ufage  en  faveur 
des  enfans  mineurs  ,  comme  il  fe  voit  dans  cet 
article ,  oii  elle  eft  appeliée  continuation  de  Com- 
munauté, parce  quelle  fuccede  immédiatement 
à  celle  des  père  &  mère.  Et  puifque  le  droit  de 
demander  cette  continuation,  eft  à  préfent  un 
privilège  perfonnel ,  dans  les  règles ,  l'équité  & 
la  bienleance  ,  il  ne  doit  point  être  tranfmiffibl© 
à  des  étrangers  contre  les  pères  &.  mères.  Vide 
Leg,  in  omnibus  168  ,  &  Leg.  ip6,  D.  de  Reg.  J.  6» 
ihi  J.  Gothof. 

Or  de  ce  que  cette  Communauté  continuée , 
eft  une  Communauté  nouvelle ,  il  s'enfuit  que 
les  conquêts  immeubles,  faits  dans  la  première, 
n'y  doivent  point  entrer,  mais  les  fruits  feule- 
ment qui  en  proviennent  ;  au  lieu  que  fi  elle  étoit 
une  véritable  continuation,  les  conquêts  faits 
pendant  le  mariage  y  devroient  refter ,  &  de- 
meurer en  la  difpofition  du  père ,  qui ,  dans  les 
règles,  devroit  avoir  toujours  la  liberté  d'endif- 
pofer  comme  avant  le  décès  de  fa  femme. 

Si  cette  remarque  avoit  été  faite ,  &  fi  Ton 
avoit  eu  foin  de  fuivre  exaftement  ce  progrés  , 
les  queftions  agitées  par  M.  le  Prêtre  dans  le 
chap.  20  de  la  féconde  Centurie ,  auroient  moins 
fait  de  difficulté. 

Peuvent ,  fi  bon  leur  femble ,  demander  Commu* 
nauté.]  Et  cette  Communauté,  quand  elle  eft 
une  fois  commencée  ,  n'eft  point  interrompue 
par  la  majorité  des  enfans. 

Pofé  quicelui  furvivant  fe  remarie  ;  ]  c*eft-à» 
dire ,  quoiqu'il  fe  remarie. 

Voyez  la  Differtation  fur  cet  article,  étant 
à  la  fin  du  troifieme  Volume, 
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Article     CCXLI. 

Il  ny  a  point  de  dï[folutïon  de  Corn» 
munautc  ,  Ji  F  inventaire  ncfl  clos 
dans  les  trois  mois  après  quil  a  cti 
fait. 

Et  pour  la  diflblution  de  la  Commu- 
nauté ,  faut  que  ledit  inventaire  foit 
fait  &  parfait ,  &  à  la  charge  de  faire 
clore  ledit  inventaire  par  lefurvivant, 
trois  mois  après  qu'il  aura  été  fait  ; 
autrement ,  &  à  faute  de  ce  faire  par 
le  furvivant ,  eft  la  Communauté  con-. 
tinuée  ,  fl  bon  femble  aux  enfans. 

Lucîus^  lib,  8 ,  placitor.  tit.  y  ^  n.  i  &  2, 

A  la  charge  de  le  faire  clore.']  Cette  formalité 
D^eft  requife  que  dans  le  cas  propofè  dans  cet 
article.  Ainfi  il  fut  jugé,  par  Arrêt  du  18  No- 
vembre ....  après  avoir  demandé  l'avis  des 
Chambres  ,  que  le  défaut  de  clôture  n'étoit  pas 
fufRfant  pour  rendre  nulle  la  renonciation  de  la 
femme.  Voye:^  M.  le  Prêtre ,  Cent,  i  ,  chap.  4  , 
p.  13  ,  à  la  fin  de  la  dernière  édition. 

Ce  qui  eft  décidé ,  dans  cet  article  ,  n*a  donc 
lieu  que  quand  la  Communauté  ejl  bonne  ;  mais  fi 
elle  eft  mauvaife ,  la  femme  qui  a  fait  inventaire 
dans  le  temps  marqué  par  l'Ordonnance,  pou- 
vant toujours  renoncer  lorfqu  elle  eft  pourfuivie 
par  les  créanciers  de  fon  mari ,  elle  peut  tou- 
jours anéantir ,  par  fa  renonciation ,  la  continua- 
tion de  Communauté. 

Que  l'on  fuppofe  qu'une  veuve  qui  a  fait 
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inventaire  fans  le  clorre ,  n'ait  renoncé  à  la  Com- 
munauté, que  huit  ou  dix  années  après  la  mort 
de  Ton  mari ,  64  que  pendant  cet  intervalle  elle 
ait  fait  des  acquifitions ,  les  biens  qu'elle  aura 
ainfi  acquis  feront-ils  tombés  dans  la  Commu- 
nauté continuée?  Le  Brun ,  dans  fon  Traite  de  la 
Communauté ,  h.  3  ,  ch.  3  ,  p.  5 17,  eft  d'avis  qu'ils 
y  tombent ,  ce  qui  eft  une  erreur,  parce  que  la 
femme  qui  renon'ce  n'ayant  été  réellement  com- 
mune ni  avec  fon  mari  défunt,  ni  avec  fes  en- 
fans  ,  il  n'eft  pas  pofTible  que  fes  enfans  aient 
part  dans  les  acquifitions  qu'elle  a  faites  en  con- 
séquence d'une  prétendue  Communauté  conti- 
nuée, qui  n'a  jamais  exifté. 

Et  c'eft  iiuitilement  que  Ton  diroit  que  la 
veuve  auroit  fait  ces  acquifitions  du  revenu  des 
biens  qui  auroient  été  communs  fans  fa  renon- 
ciation ,  puifqu'elle  eft  obîig  '.^ ,  comme  tutrice  > 
d'en  rendre  un  compte  trés-exait  à  fes  enfans. 

Article     CCXLII. 

Comment  la  Communauté  ejl  continuée- 
quand  le  furvivant  des  conjoints  fs 
remarie, 

SI  le  furvîvant  fe  remarie  ,  ladite 
Communauté  eft  contimiée  entr'eux 
pour  un  tiers ,  tellement  que  les  enfans 
ont  un  tiers  y  le  mari  &  la  femme  , 
chacun  un  autre  tiers.  Et  fi  chacun 
d'eux  a  enfans  d'autre  précèdent  ma- 
riage ,  ladite  Communauté  fe  continue 
par  quart  ;  &  eft  ladite  Communauté 
multipliée  s'il  y  avait  d'autres  lits,  ôc 
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fe  partit  également  ;  enibrte  que  les 
enfansde  chacan  mariage  ne  font  qu'un 
chef  en  ladite  Communauté.  Le  tout  an 
cas  qu'ils  n'eufTent  fait  inventaire  y 
comme  dellus  efl  dit. 

Voyez  Beaumanoir ,  page  m  ,  à  la  fin;  les 
anciennes  Coutumes  de  Berry  ,  art.  130;  TAii- 
teur  du  grand  Coutumier,  livre  2  ,  chapitre  40  ^ 
p.  260. 

Article    CCXLIII. 

Q^Uiind  II  y  a  continuation  de  Commu- 
nauté ,  U  furvLvant  des  cnfans  prend 
autant  lui  fcul  que  tous  Us  cnfans  en- 
fcmbU  y  s* ils  vivoient^ 

Si  aucun  des  enfans  qui  ont  continué 
la  Communauté  meurt ,  ou  tous  ,  fors 
un  ,  les  furvivans  ,  ou  furvivant  d'iceux 
enfans  continuent  ladite  Communauté, 
&  prennent  autant,  que  fi  tous  lefdits 
enfans  étoient  vivans. 

C'eft  un  principe  que  toutes  les  fucceflîons 
légales  ou  teftamentairesfont'déféréesyû/i^^irf- 
ment.  Et  de-là  vient  que  la  portion  répudiée  par 
un  cohéritier ,  accroît  aux  autres  cohéritiers  qui 
ont  accepté.  Voye^  Duarein,  de  jure  adcref- 
cendi. 

Puifque  la  part  qu'un  cohéritier  répudie  ,  accroît 
aux  autres  cohéritiers ,  il  s'enfuit  que  fi  de  deux 
enfans  héritiers  de  leur  mère  ,  l'un  renonce  à  la 
Communauté  &  reprend  quitteinent  &  franche^ 
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ment  h  moitié  de  ce  que  la  défunte  y  avoitmis,iI 
faut  que  la  Partie  de  la  Communauté  répudiée  ^ 
accroiffe  néceflairement  à  l'autre  qui  l'a  accep- 
tée. 

Que  l'on  fuppoCe  que  la  mère  défunte  ait  mis 
la  fomme  de  quarante  mille  livres  en  commu- 
nauté, celui  de  ces  deux  enfans  qui  aura  renoncé 
à  11  Communauté  ,  reprendra  ëc  prélèvera  vingt 
mille  livres  quittement  &  franchement;  enforte 
qu'il  ne  reftera  plus  dans  la  Communauté  des 
40000  liv.  qui  y  avoient  été  apportées  par  la 
mère  ,  que  celle  de  20000  liv.  Et  cela  étant  ainfi 
ieroit-il  juAe  que  celui  qui  a  accepté  continuât 
avec  fon  père  la  Communauté  par  moitié  ?  Il 
femble  que  non. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  il  faut  confidérer  que 
la'mere  à  fon  décès  avoir  moitié  dans  la  Commu' 
nauté ;  &  que  la  rjart  de  cette  moitié  répudiée  ne 
peut  accroître  qu'à  celui  de  fes  deux  enfans  qui 
a  accepté,  &  non  au  ^ere  cui  n'eft  conjoint 
ni  avec  Tun ,  ni  avec  l'autre  dans  cette  moitié 
de  leur  mère  qui  leur  étoit  déférée  par  la  Loi 
comme  héritiers  de  leurmcre. 

De  forre  que  celui  qui  répudie  ,  prélevant  fur 
le  total  delà  Communauté  20000  livres,  il  fe 
trouve  que  le  père  a,  comme  auparavant ,  moi- 
tié dans  la  Communauté  ;  ck  l'autre  enfant  qui 
a  accepté,  aufll  moitié  dans  la  Communauté  ;  Se 
par  conféquent  il  eft  évident  qu'ils  auront  cha- 
cun une  part  égale  dans  la  Communauté  con- 
tinuée. 

Que  Ton  fuppofe  à  préfent  que  ces  deux  en- 
fans,  héritiers  de  leur  mère,  aient  continué  la 
Communauté  avec  leur  père  furvivant,  &  qu'un 
foit  enfuite  décédé ,  à  qui  appartiendra  la  part 
qu'il  avoit  dans  la  Communauté  continuée?  Et 
comme  fa  part  dans  la  Communauté  fe  trouve 
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d-ins  la  fuccefllon,  elle  devroit  appartenir  au 
père  ,  héritier  des  meubles  &.  acquêts ,  félon 
l'article  311;  mais  cet  article  ,  par  une  difpofi- 
tion  fingullere ,  décide  le  contraire  pour  punir  la 
négligence  du  père. 

belon  nos  Auteurs ,  cet  article  où  tous  les  en- 
fans  funt  conjunâi  re  &  verb'is ,  eft  fondé  fur  la 
maxime  de  droit,  inter  conjun^ios  ejl  jus  accrcÇ- 
ccnJi ,  ou ,  pour  ufer  des  termes  d'Uipien  ,  inter 
<os  qui  folidum  habent  ab  initia  ,  fed  conciirju  par" 
tes  Jibi  faciunt ,  Leg.  -^.D.de  ufufriidu  adcrcjcend. 
Et  cette  raifon  a  paru  à  M.  Tourner  dode  &. 
élégante. 

Si  néanmoins  les  enfans  qui  font  en  Commu- 
nauté avec  le  furvivant  de  leur  père  ou  mère  , 
font  conjoints  rc  6»  verbis  y  c'eftou  comme  com- 
muns &  aflbciés  de  leur  chef  avec  le  furvivant, 
ou  en  qualité  d'héritiers  du  prédécédé. 

S'ils  font  conjoints  comme  communs ,  ou  aflb» 
Clés  de  leur  chef,  il  n'y  a  point  lieu  entr'eux 
£ru  droit  d'accroiïTemcnt  quand  il  y  en  a  quel- 
qu'un dèccdé  -,  car  on  ne  trouvera  point  dans  tout 
le  Droit  ,  qu'//z  contraHibus  fit  jus  adcrefccndi» 
V.  Duarenum,  lib.  i ,  de  jure  adcrefccndi ,  cap.  ;/, 
6»  Swanemburgium ,  cap.  8  ,  p.  8$. 

Et  s'ils  font  conjoints  comme  héritiers,  &  du 
chef  du  prédécédé  ,  il  n'y  a  point  encore  lieu  à 
ce  droit  lorfqu'un  d'eux  décède  ,  parce  que  la 
part  qu'avoit  l'enfant  décédé  dans  la  Commu- 
nauté continuée  ,  n'eft  point  une  part  délaiffée 
ni  répudiée  ;  &  qu'entre  les  conjoints  re  &  ver- 
bis,  il  n'y  a  lieu  au  droit  d'accroiflement ,  que 
quand  un  d'eux  ne  prend  point  fa  part ,  comme 
il  fe  volt  dans  les  deux  définitions  fulvantes  : 

Jus  adcrefcendi ,  ejl  folidi  retentio  non  concur^ 
rente  cokered:  ,  vel  collegatario ,  vel  ejl  jus  reii^ 
nenda ,  vel  nanfcifcenda  partis  ejus  qui  non  con^ 
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currit ,  vel  concurrere  défit ,  a  ut  ejl  jus  quo  pars 
unius  deficiens  accrefcit  alteri.  Vide  Cujac.  ad  tit, 
cod.  de  caducis  toîlendis  ,  6»  Swanemburgium  de 
jure  adcrefcendi ,  cap.  4.  Joignez  la  note  fur  Tar- 
ticle  3 10 ,  &  fur  l'article  240. 

Cet  article  contient  donc  un  nouveau  droit 
oppofé  au  Romain  ;  &  comme  il  ajoute  contre 
les  père  &  merc  une  peine  à  une  autre  peine; 
iavoir,  la  perte  de  la  fuccefTion  des  enfans  com- 
muns, à  la  continuation  de  la  Communauté ,  il 
eft  odieux,  &  ne  devroit  point,  ce  femble,  être 
étendu,  mais  la  Cour  en  a  autrement  décidé. 

Par  le  Droit  Romain  ,  ceux  que  le  Prince 
avoit  honorés  de  quelque  don ,  fe  fuccédoient 
réciproquement;  mais  c'etoit  quand  ils  n'avoient 
point  d'héritiers ,  &  à  l'exclufion  du  fifc  feule- 
ment. Leg.  unica  ,  cod.  fi  lïberalïtalis ,  lib.  1 0  , 
tit.  14,  V.  Fornerium  ,  lib.  4  ,  rerum  quotidian, 
'cap.  7,/7.  /j.  Joignez  l'art.  263  de  la  Coutume 
de  Touraîne  ;  &  Loifel  dans  fes  Inftitutes ,  L.  i , 
tit.  i,reg.74,75. 

Et  prennent  autant  que  fi  tous  les  enfans  étaient 
vivans.]  En  l'année  1687 ,  la  queftion  fe  préfenta 
de  favoir  à  qui  la  part  de  l'enfant  qui  renonçoit 
à  la  Communauté  continuée,  devoit  appartenir. 
Voici  l'efpece  telle  qu'elle  eft  propofée  dans  le 
Tome  fécond  du  Journal  du  Palais,  in-fjlio^ 
pag.  695  : 

Le  fieur  Chouaine,  Garde  des  Rôles,  qui 
avoit  trois  filles  mineures ,  fut  avec  elles  en  con- 
tinuation de  Communauté ,  pour  n'avoir  pas 
fait  inventaire. 

En  1644  il  maria  l'aînée  avec  M.  du  Laurens^ 
à  qui  il  donna  1 50000 liv.  de  dot. 

Deux  années  après  il  maria  la  féconde  à  M.  de 
Maupeou  d'Ableges,  à  qui  il  donna  une  pareille 
fomme, 
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Et  la  troifieme  fut  mariée,  avec  les  droits,  à 
M.  Pajot,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides. 

Le  fieur  Chouaine  étant  décédé  en  1674  ,  fcs 
trois  filles  furent  fes  héritières ,  chacune  pour  uil 
tiers  ,fous  bénéfice  d'inventaire. 

En  1677  la  dame  du  Laurens ,  qui  n'avoit  pas 
d'enfans,  fit  la  dame  de  Manpeou  fa  légataire 
nniverfelle ,  laquelle  accepta  la  continuation  de 
Communauté  en  cette  qualité ,  &  qui  y  renonça 
de  fon  chef;  ce  qui  donna  lieu  à  la  queftion  de 
favoir  fi  la  feue  dame  du  Laurens  ayant  feule 
accepté  la  continuation  de  communauté  par  la 
dnme  de  Maupeou  fa  fœur  &  fa  légataire  uni- 
verfelle,  ne  devoit  avoir  (\u  un  Jîxic me  dans  la 
Communauté  continuée,  ou  fi  profitant  del'ac- 
croilTement  ordonné  par  cet  article ,  elle  devoit 
y  avoir  la  moitié  par  les  renonciations  de  fes 
deux  fœurs. 

Par  Arrêt  du  29  Avril,  il  fut  jugé  que  la 
dame  du  Laurens  ou  la  dame  de  Maupeou  fa 
légataire  univerfelle  ,  ne  pouvoit  avoir  qu'un 
fixieme  dans  la  Communauté  continuée.  D'où 
l'on  conclut  au  Palais  ,  que  la  part  de  l'enfant 
qui  renonce  à  la  continuation  de  communauté, 
appartient  au  père  furvivant,  &  non  par  droit 
d'accroilTement  aux  frères  &  fœurs. 

Mais  fi  l'on  fait  attention  à  la  difpofition  de 
cet  article  qui  ne  donne  l'accroifTement  qu'aux 
enfans  feuls  qui  ont  continué  la  Communauté, 
fi  aucun  des  enfans  (  dit  l'article  )  qui  ont  conti- 
nué la  Communauté  ,  meurt ,  ou  tous  fors  un  ,  les 
fiirvivans  ou  furvivant  d'iceux  enfans  ,  continuent 
ladite  Communauté  3  &  prennent  autant  que  fi  tous 
Us  enfans  efloient  vivans.  Si  Ton  fait,  dis-je  , 
attention  à  cette  difpofition  ,  on  trouvera  qu'il 
y  avoit  de  Tabfurdité  de  demander, dans  l'cfpcce 
propofée ,  fi  la  part  des  deux  filles  qui  ne  con^. 


140  Titre  X.  De  CoxM.  de  Biens  , 

tinuoient  pas  la  Communauté  ,  &  qui  y  renon- 
çoient  formellement ,  accroiffoit  ou  n'accroiffoit 
pas  à  leur  fœur. 

Il  faut  encore  fe  fouvenir  ici  de  ce  qui  a  été 
prouvé  dans  l'obfervation  fur  l'article  précédent, 
que  pour  avoir  part  en  la  Communauté  conti- 
nuée ,  il  faut  y  avoir  mis  quelque  chofe. 

Or ,  l'enfant  qui  fe  tient  à  la  première  Com- 
munauté ,  &  qui  y  prend  la  portion  héréditaire 
qui  lui  appartient ,  n'a  rien  mis  dans  la  Commu- 
nauté continuée  ,  dans  laquelle  il  n'a  pas  même 
été  aflbcié,  puifqu'il  y  renonce. 

Et  par  conféquent  il  eft  vrai  de  dire  que  ce 
même  enfant  n'a  jamais  eu  part  dans  la  conti- 
nuation de  Communauté.  De  forte  que  dans  le 
fait  propofé  ci-deflus  ,  il  y  avoit  encore  une 
autre  abfurdité  manifef^e  d'agiter  la  queftion  de 
favoir  fi  la  prétendue  part  de  chacune  des  deux 
fœurs  qui  n'avoit  point  ei(ifté,  .puisqu'elles 
avoient  renoncé  à  la  Communauté  continuée, 
étoit  ou  n'étolt  pas  accrue  à  la  dame  du  Lau- 
rens ,  ou  à  fa  légataire  univerfelle  qui  la  repré- 
fentoit. 

Ceci  deviendra  fenfible  par  l'exemple  qui  fuit  : 
Que  l'on  fuppofe  qu'un  père  ,  après  le  décès  de 
fa  femme,  aie  fait  un  inventaire,  mais  qu'il  ait 
omis  de  le  faire  clorre  ;  ce  père  eft  en  conti- 
nuation de  Communauté  avec  fes  enfans  mi- 
neurs. Que  Ton  fuppofe  à  préfent  que  la  pre- 
mière Communauté  foit  de  60000  livres,  & 
qu'un  de  ces  enfans ,  que  l'on  met  au  nombre 
de  trois ,  fe  tienne  à  la  première  Communauté, 
fa  part  dans  cette  Communauté  fera  de  icoool. 
&  il  n'aura  rien ,  comme  on  l'a  dit,  dans  la  fé- 
conde Communauté,  parce  qu'il  n'y  a  rien  mis 
&  qu'il  y  a  renoncé.  Lorfqu'il  aura  été  payé 
de  i^s  10000  Uv.  la  première  Communauté  ne 

fera 
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fera  plus  que  de  50  mille,  dans  laquelle  leperc 
a  les  trois  parts;  lavoir,  30000  livres,  6c  cha- 
cun des  deux  autres  enfans  une  part  de  looool. 
ce  qui  tait  en  tout  50000  liv.  Et  fi  le  profit  de 
la  Communauté  continuée  fe  trouve  aulïï  de 
50000  livres,  comme  elle  fera  en  tout  de  cent 
mile  livres  ,  le  père  en  aura  foixante  mille ,  & 
chacun  des  deux  enfans  qui  ont  demandé  la  con- 
tinuation de  Communauté,  aura  20000  livres,' 
parce  que  chacun  doit  avoir  part  dans  le  profit 
commun ,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  mis  dans  le 
capital  ;  &  comme  le  père  y  a  mis  trois  parts,; 
il  faut  qu'il  ait  trois  parts  dans  le  profit ,  &  cha- 
que enfant  une  part  feulement ,  parce  que  cha- 
cun n'a  mis  qu'une  part  dans  le  capital. 

Il  y  avoit  donc  double  erreur  dans  le  procès 
qui  éioit  entre  les  trois  filles  du  fieur  Chouaine. 

hz  première  ^  en  ce  qu'on  divifolt  la  Commu- 
nauté continuée ,  Qt\fix  parts ,  au  lieu  de  la  divi- 
fer  en  quatre ,  dont  une  devoit  appartenir  à  la 
dame  de  Maupeou  comme  légataire  univerfclle 
cle  la  dame  du  Laurens. 

Et  h  féconde  ,  en  ce  qu*on  agitoit  mal  la  quef- 
tlon  de  favoir  fi  des  parts  que  la  dame  de  Mau- 
peou <ie  fon  chef,  &  la  dame  de  Pajot  n  avaient 
jamais  eues  dans  la  Communauté  continuée  avec 
leur  père ,  étoient  ou  n'étoient  pas  accrues  à  \^ 
part  de  la  dame  du  Laurens. 

De  forte  que  cet  Arrêt , qui  n'a  décidé  aucune 
véritable  difficulté  ,  n'a  établi  aucune  Jurifpru- 
dence. 

Il  faut  bien  remarquer  que  quand  plufieiirs 
enfans  ont  accepté  la  continuation  de  Commu- 
nauté, ils  fe  fuccedent  à  l'exclufion  de  leur  père 
ou  de  leur  mère;  mais  que  quand  il  n'y  en  a 
qu'un  feul  qui  a  continué ,  &  que  les  autres  ont 
f énoncé ,  le  père  Ôc  la  raere  leur  fuccedent  % 
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tous.   Il  y  a  une  dirpofition   approchante  dans 
l'article  283  de  la  Coutuore  de  Touraine. 

Article     CCXLIV. 

La  rente  rachetée  par  Vun  des  conjoints  , 
efl  un  conquit^ 

Quand  aucune  rente  due  par  l'un 
des  conjoints  par  mariage ,  ou  liir  fes 
héritages  paravant  leur  mariage  ,  etl 
rachetée  par  lefdits  deux  conjomts,  ou 
Tun  d'eux  conllant  ledit  mariage ,  tel 
rachat  elt  réputé  conque:. 

Anciennement ,  quand  deux  conjoints  reni- 
bourfolent  uns  rente  qui  étoit  due  par  Tun  d'eux 
avant  leur  mariage ,  ils  itoUr.t  réputés  en  faire  l'ac- 
quifitwn ,  la  moitié  de  la  rente  étoit  éteinte  pai 
la  confufion  ;  8c  à  Tégnrd  de  Vautre  moitié  ac- 
quife  par  celui  des  conjoints  qui  n'en  étoit  pa; 
le  débiteur  ,  le  cours  en  étoit  fufpendu  pendam 
leur  mariage;  cnforte  que  les  arrérages  de  cett( 
moitié  ne  dévoient  être  payés  qu'après  la  réio 
lution  de  la  Communauté. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2  ,ch.  33 
p.  221,  s'explique  ainli  (ur  ce  fujet  : 

Si  deux  conjoints  par  mariage  acquièrent  un  héri- 
tage qui  foit  chargé  d'aucune  rente  due  par  Vw 
d'eux ,  Laquelle  iceux  deux  conjoints  acquiefcent 
elle  efl  confufe  tant  que  le  mariage  durera  ;  mai. 
après  la  mort  de  celui  à  qui  l'héritage  étoit ,  le  fur 
vivant  prendra  moitié  de  la  rente  acquife  durant  ice 
lui  mariage ,  car  il  fortit  la  première  nature  ;  6»  / 
mari,  durant  le  premier  mariage,  ne  l'eût  pu  exiger 
car  celui  même  la  devoit ,  6*  ainji  étoit  dékiteur  i 
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'€T€anc'ur.  Muinteiuint  le  dettcur  6»  le  créiincïerfont 
éiverfcs  perfonnes  &  le  peut  bien  exiger  l'un  de 
l'jutre. 

Les  Coutumes  notoires ,  article  88  :  Si  deux 
conjoints  par  mariage  tiennent  une  maifon  enfembUy 
laquelle  ejî  de  l' héritage  ou  du  conque t  de  l'un  d'eux  , 
&  laquelle  maifon  ej'l  chargée  d'aucune  rente ,  6'  le 
mari  curant  le  mariage  la  décharge  d'aucune  rente  ^ 
fuppcfé  qu'on  la  puijfe  dire  confufe  durant  le  ma- 
riage ^  tanien  non  elHncommutabiliter ,  car  l'un 
des  conjoints  trépajfé ,  la  rente  fe  divijè,  la  moitié 
tantummodo  à  celui  à  qui  ejî  la  maifon  ,  6»  P autre 
moitié  au  conjoint  ou  ayant  fa  caufe.  Prouvée  par 
Tourbes  au  Chûtelet. 

La  Coutume  d' Auxcrre  f  dans  l'article  199  ;  & 
celle  de  Sens ,  dans  l'article  277 ,  ont  des  dif- 
pofitions  femblables  ;  ainfi  fi  la  rente  rernbour- 
fce  étoit  hypothéquée  aux  dettes  du  créancier 
qui  avoir  été^rembourCé,  la  moitié  qui  ùihCiC- 
toit,  en  la  perfonne  du  conjoint  qui  n'en  étoit  pas 
le  débiteur  j  étoit  toujours  hypothéquée  à  ce 
même  créancier. 

Ce  droit  étoit  fondé  fur  la  nature  des  rentes 
qui  étoient  alors  non  rachetableç ,  à  moins  que 
la  faculté  du  rachat  n'eût  été  ftipulée.  De  (brtô 
que  le  débiteur  qui  ne  pouvoir  être  forcé  au  rem- 
bourfement ,  éteignoit  moins  fa  rente  qu'il  ne 
l'acquéroit  ;  ce  que  Coquille  remarque  îrès-bien 
fur  l'article  29  de  la  Coutume  du  Nivernois , 
au  Titre  des  gens  mariés.  Voyez  mes  notes  fur 
les  art.  99  ,  100  &  101. 

Mais  toutes  nos  Coutumes  ayant  reçu  la  dé- 
cifion  de  la  Bulle  de  Pie  V,  qui  avoir  ordonné 
qu'à  l'avenir  toutes  les  rentes  conjlituécs  â  prix  d'ar- 
gent feraient  toujours  rachetables ,  on  ne  peut  plus 
à  préfent  préfumer  qu  une  perfonne  qui  a  reçu 
malgré  elle  le  rembourfement  de  fa  rente ,  foit 
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préfiimée  l'avoir  vendue, &  que  celui  qui  Ta  remî 
bourfée ,  foit  préfumé  l'avoir  acquife ,  ou  il  fau- 
^roit  préfumer  qu'un  créancier  pourroit  être 
forcé  malgré  lui  de  vendre  fon  bien ,  ce  qui 
Teroit  de  la  dernière  abfurdité  ;  ainfi  que  les  Em- 
pereurs l'ont  répondu  dans  la  Loi  Nulla$  ,  Cod, 
de  folutionihus.  Et  de-là  "vient  que  la  Coutume  du 
Nivernois ,  dont  V article  2ç  du  Titre  de  droits  de 
gens  mariés ,  dit  que  fi  l'un  des  conjoints  avoit 
-vendu  fon  héritage ,  6»  fur  icelui  conflitué  rente  à 
rachat ,  auparavant  le  mariage ,  6»  conflant  ledit 
mariage  ,  fuivant  ladite  faculté  de  rachat  ,  ledit 
héritage  ou  rente  font  rachetables  ou  recouvrés , 
l'autre  conjoint  ne  participe  point  audit  héritage 
chargé^  ou  rente  rachetée  &  recouvrée  ou  déchar- 
gée,  mais  fera  rembourjé  pour  fa  part  ;  &  jufquau" 
dit  rembourfement  ledit  conjoint  jouira  de  i héritage 
four  telle  part  qu'il  a  en  la  Communauté ,  fans 
compter  les  fruits  audit  rembourfement. 

Que  l'on  fuppofe  donc  qu'une  fille,  dans  le 
Nivernois ,  ait  apporté  en  dot  v.n  héritage  chargé 
de  looo  liv.  de  rente  au  denier  vingt,  fon  mari 
6c  elle  rachètent  cette  rente;  &  comme  c'eft 
en  quelque  manière  acquérir  que  de  payer  fes 
dettes  &  de  libérer  fon  héritage ,  il  elt  évident 
que  l'acquit  de  cette  rente  doit  être  regardé 
comme  une  cfpcce  de  conquèt,  &  de-là  vient 
que  la  Coutume  du  Nivernois  décide  que  le 
mari  furvivant  ou  fes  héritiers,  en  cas  qu'il  pré- 
décede  ,  jouiront  d'une  portion  de  l'héritage  , 
jufqu'à  la  concurrence  des  500  liv.  qui  font  la 
moitié  de  la  rente  acquittée. 

Il  faut  bien  obferver  ces  mots  ,  Si  ledit  hérl-^ 
tage  ou  rente  font  rachetés  ou  recouvrés  ,  l'autre 
conjoint  ne  participe  point  audit  héritage  chargé  ou 
rentes  rachetées  ou  recouvrées ,  mais  fera  rembourfé 
I^Qur  fa  part.   Car  û  le  mari ,  qui  n'eft  pas  l^ 
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débiteur  originaire  de  la  rente ,  n'a  qu'une  fim- 
ple  récompcnle  à  efpérer  ;  &:  fi  la  rente  efl 
toute  à  la  temme  dont  l'héritage  eft  entière- 
ment déchargé  ,  il  s'enfuit  que  la  rente  eft  entiè- 
rement éteinte. 

11  en  eft  à-peu-près  de  même  à  Paris ,  fulvant 
cet  article;  mais  au  lieu  que  dans  \QNivernois\Q 
mari  ou  fes  héritiers  ont  droit  de  jouir  de  l'hé- 
ritage de  la  femme,  jufqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  rente  ,  ici  la  femme  ou  fes  héri- 
tiers doivent  payer  aux  héritiers  du  mari  ou  à 
lui-même,  s'ilfurvit,  un  revenu  qui  foit  pareil 
à  la  moitié  de  la  rente  éteinte,  ce  qui  efl  jufte  ; 
car  comme  la  femme  profite  d'un  revenu  que 
l'on  fuppofe ,  par  exemple  ,  au  denier  dix-huit , 
puifqu'elle  ne  le  paie  plus,  il  eft  jufte  que  le  mari 
profite  aulli  d'un  revenu  au  denier  dix-huit ,  juf- 
qu'au  rembourfement.  Et  ceux  qui  trouvent  qu'il 
y  a  en  cela  de  la  dureté  ,  n'y  entendent  rien. 
Et  alnfi  voilà  un  cas  où  cette  fomme  de  deniers 
peut,  en  quelque  manière,  produire  des  inté- 
rêts plus  forts  que  celui  de  l'Ordonnance. 

De  ce  que  dans  le  cas  propofé  la  rente  eft 
éteinte  par  le  rembourfement,  il  s'enfuit  trois 
chofes. 

La  première ,  que  le  furvivant  à  qui  la  moitié 
du  rachat  eft  due,  peut  demander  (on  paiement 
quand  11  lui  plaît. 

La  féconde ,  que  le  revenu  qui  lui  eft  payé 
n'étant  pas  une  rente,  il  n'eft  point  hypothéqué 
aux  dettes  du  premier  créancier  rembourfé. 

Et  la  troifieme  ,  que  ce  furvivant  n'étant  pas 
fubrogé  aux  hypothèques  du  premier  créancier 
acquitté ,  il  doit  être  exclu  fur  les  biens  du  con- 
joint prédécédé  par  les  créanciers  antérieurs  au 
mariage ,  quoique  poftçrkurs  k  celui  qui  a  étq 
payé. 
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Article    CCXLV. 

Uluntkr  du  conjoint  détenteur  de  VhtrU 
tage  chargé  dd  la  rente  >  la  doit  con* 
t'inuer par  moitié. 

Et  eft  tenu  l'héritier  ou  détempteur 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  conti- 
nuer la  moitié  de  ladite  rente  ,  ^i  païer 
les  arrérages  du  jour  du  decez  ,  jufques 
à  rentier  rachat. 

Si  la  femme  dont  la  reme  a  été  rachetée  pen- 
dant le  mariage  décède  la  première  ,  les  héri- 
tiers ou  le  détenteur  de  Théritage  qui  y  croit 
hypothéqué  doivent  continuer  la  moitié  de  la 
rente ,  comme  la  femme  auroit  dû  la  continuer 
elle  même  fi  elle  avoir  furvécu. 

Et  eft  tenu  V héritier  ou  détempteur.  ]  Il  y  avoit 
peu  de  difficulté  à  l'égard  de  l'héritier  ,  puif- 
qu'il  repréfentoir  le  défunt  débiteur  de  la  moi- 
tié de  la  rente  continuée  ;  mais  quant  au  tiers 
détenteur  il  pouvoir  foutenir  que  l'ancienne 
rente  étant  éteinte ,  le  fonds  n'étoit  point  hypo- 
théqué à  la  nouvelle.  Et  les  Réformateurs  ont 
décidé  par  cet  article  ,  que  le  détenteur  étoit 
obligé  à  la  continuation  de  la  moitié  de  la  rente. 
D'où  il  réfulte  que  l'intention  des  Réformateurs 
a  été  que  le  conjoint  ou  fes  héritiers  à  qui  la 
continuation  de  la  rente  feroit  due,  fuifent  fu- 
brogés  de  plein  droit  aux  hypothèques  de  l'an- 
cienne  rente  acquittée  ou  rembourfée. 
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Article    CCXLVI. 

Quind  la  chofc  donnez  à  l'un  des  con" 
joints  ,  tntn  ou  rC entre  point  en  Corn^ 
munaiité, 

Chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des 
conjoints  pendant  leur  mariage  ,  à  la 
charge  qu'elle  fera  propre  au  dona- 
taire ,  ne  tombe  en  Communauté.  Mais 
fi  elle  ed  donnée  fimplement  à  l'un  des 
conjoints ,  elle  efl  commune  ,  fors  8i 
excepté  les  donations  faites  en  ligne 
direée ,  lefquels  ne  tombent  point  en 
Communauté. 

Chofe  immeuble  donnée  à  Vun  des  conjoints  pen* 
d.int  leur  mariage  y  à  la  charge  quelle  fera  propre 
au  donataire  ,  ne  tombe  en  Communauté ,  &c^  Pour 
fulvre  le  fyftêma  &  les  principes  des  Réforma- 
teurs, il  faut  entendre  cet  article  du  don  fait 
d'un  immeuble  par  un  étranger  à  im  des  con- 
joints, avec  charge  qu'elle  fera  propre  au  dona- 
taire. Car,  félon  l'article  133,  l'immeuble  pro- 
pre, donné  ou  vendu  par  un  parent  lignagerà 
un  autre  parent  llgnager,  conÇQvwzm  fa  qualité 
de  propre  en  la  perfonne  du  lignager  acheteur 
ou  donataire ,  il  eft  évident  que  cet  immeuble 
a  été  acheté  par  un  lignager  conjoint,  &  lui  eft 
propre  pour  le  tout ,  en  rendant  à  h  femme  fur-^ 
vivante  la  moitié  du  prix  ;  &  que  s'il  a  été  donné , 
il  appartient  pour  le  tout  au  donataire,  fans  ré- 
compenfe  ,  parce  que  la  Communauté  n'a  rien 
débourfé. 
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Ainfi,  lorfqii'iin  teftateiir,  qui  avoit  fait  plu- 
fieurs  acquifitions  pendant  fa  vie,  les  léguoit  à 
fon  parent  héritier  préfomptif ,  on  tenoit  qu'un 
tel  legs  n'entroit  pas  en  Communauté  ,  parce 
que  ces  mêmes  biens  n'auroient  pas  été  com- 
muns fi  le  conjoint  les  avoit  voulu  prendre 
comme  héritier  ab  inteflat.  Et  cette  Jurifpru- 
denceétoit  trés-jufte  &  très-réguliere,  parce  qu'il 
ferojt  autrement  au  pouvoir  d'un  des  deux  con- 
joints d'avantager  l'autre  conjoint,  en  choifif- 
lanr  une  de  ces  deux  qualités ,  &  en  répudiant 
l'autre. 

Le  23  Février  1643  il  fe  préfenta  une  quef- 
tion  approchante,  qui  fut  de  favoir  fi  V héritier 
préfomptif^  qui  avoit  opté  la  qualité  de  légataire 
univerfel  ^  pouvoit  dlfpofer  de  tous  ces  biens 
comme  acquêts ,  ou  s'il  n'en  pouvoit  difpofer  que 
du  quint  confidéré  comme  propres  ?  Et  par  Ar- 
'rêt  de  ce  jour,  rappoité  par  Brodeau  fur  M, 
Louet,  lettre  A  ,  fommaire  2,  n.  16  &  21  ,  la 
Cour  jugea  très-bien  qu'il  en  avoit  bien  difpofé, 
parce  qu'un  majeur  qui  a  deux  qualités  à  choifir 
peut  prendre  celle  qui  lui  eft  la  plus  avantageufe. 
Il  eft  vrai  que  s'il  avoit  pris  la  qualité  d'héritier, 
tous  ces  immeubles  auroient  été  des  propres  naif- 
fans  en  fa  perfonne;  mais  étant  le  maître  d'op- 
ter ,  il  a  répudié  le  titre  d'héritier  &  il  a  pris 
celui  de  légataire  ;  &  par  conféquent  les  ayant 
eus  non  comme  parent,  mais  comme  étranger, 
il  avoit  ufé  de  fon  droit  en  en  difpofant  comme 
d'acquêts.  Ce  Jugement  fage  &  judicieux  ne 
donna  aucune  atteinte  à  la  difpoûtion  de  l'ar- 
ticle 133  de  notre  Coutume,  qui  décide  for- 
mellement ,  félon  l'ancien  Droit  de  la  France  , 
que  \q  propre  acquis  d'un  lignager  par  un  autre 
lignager ,  continue  toujours  d'être  propre  en  la 
perfonne  de  l'acquéreur.   Et  quoique  par  cet 
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Arrêt  la  quelVion  eut  été  jugée  que  dans  le  cas 
de  l'acceptation  du  legs  univerfel,  les  biens 
étoient  acquêts  ,  la  queftion  n'a  pas  celTé  de  fa- 
voir  s'il  étoit  au  pouvoir  d'un  des  conjoints 
d'avantager  Tautre  ,  en  prenant  une  de  ces  deux 
qualités;  ce  qui  eft  traité  par  M^.  le  Brun  dans 
K)n  liv.  I ,  chap.  5  delà  Communauté  y  n.  16  ,  17, 
18,  pag.  1 1  ^ ,  que  le  Leéleur  peut  confulter. 

En  l'année  1647  on  agita  laqueftion  de  favoir 
fi  le  propre  vendu  ou  donné  par  un  Irgnager  à 
un  autre  lignager  de  côté  &  de  ligne ,  étoit  pro- 
pre ou  acquêt  ;  &  quoique  l'article  133  ,  qui  ne 
fut  expliqué  ni  entendu  ,  décide  formellement 
qu'il  eft  propre ,  par  Arrêt  du  16  Février  de  cette 
même  année  il  fut  jugé  que  c'étoit  un  acquêt  ; 
&  depuis  nos  Praticiens ,  qui  aiment  les  Arrêts , 
parce  que  la  Jurifprudence  en  eft  aifée  &  n'exige 
ni  méditation  ,  ni  étude ,  ont  tenu  pour  maxime 
que  toute  vente  ou  donation  faite  par  lignager  à 
un  autre  lignager  ,  changeoit  la  qualité  de  l'hé- 
ritage ,  &  de  propre  le  faifoit  acquêt. 

Mais  il  faut  confidérer  qu*il  y  a  des  principes 
fupérieurs  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  fuivre^ 
ûvoir,  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul^  qiii  pour'le 
bien  de  fon  Etat ,  puiiTe  changer  les  articles  5c  les 
difpofitions  des  Coutumes  ;  que  les  Cours  fupé- 
ricures  étant  dans  l'obligation  indifpenfable  de 
s'y  conformer,  les  Arrêts  qu'elles  rendent,  par  lef^ 
quels  elles  détruifent  les  Coutumes,  font  nuls;  & 
que  l'erreur  de  ceux  qui  les  regardent  comme 
des  décifions ,  ne  peut  jamais  former  nn  droit 
ni  une  Jurifprudence.  Ainfi  en  fe  tenant  à  la  dif- 
pofition  de  l'article  133  ,  qui  ,  malgré  ce  feuL 
Arrêt  ,  fera  toujours  une  Loi  inviolable  ,  il  faut 
dire,  dans  le  cas  propofé ,  qiie  le  quint  des  pro- 
pres y  qui  fera  une  partie  du  legs  univerfel ,  ne 
feffera  pas  d'être  propre  au  légataire  univerfel, 
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&  qu'il  n'y  aura  que  ce  que  le  défunt  avoit 
acquis  qui  lui  fera  acquêt ,  au  lieu  qu'il  lui  auroit 
été  propre  néceffaire  s'il  avoit  pris  la  qualité; 
d'héritier  en  répudiant  celle  de  légataire  uni- 
verfel.  Voye^  les  notes  fur  les  articles  133  ,  139, 

On  pourra  demander  ici,  fi  ce  qui  eft  donné 
ainfi  par  un  étranger  à  un  des  corijoints  pour  lui 
être  propre ,  n'a  cette  qualité  que  par  rapport  à 
Ja  Communauté  ,  &  s'il  l'a  auffi  par  rapport  à  la 
faculté  de  difpofer  par  teftament  ?  Voye^co,  qu'on 
a  obfervé  ci  deiTus  fur  l'article  93  ,  au  titre  3  , 
quels  biens  font  meubles  &  immeubles. 

Fors  &  excepté  les  donations  faites  en  ligne 
directe  ,  hfquels  ne  tombent  point  en  commun^  Les 
Réformateurs  dévoient  ici  fe  fouvenir  de  l'ar- 
ticle 133  ,  où  ils  avoient  décidé  que  fi  aucune 
perfonne  acquiert  un  héritage  propre  de  [on  parent 
du  coté  &  ligne  dont  il  ejl  parent,  &  il  vend  ledit, 
héritage ,  tel  héritage  gît  en  Retrait.  Et  de  l'art.  155, 
où  il  ïZ  oient  dit ,  que  quand  aucun  héritage pro^ 
pre  ejl  acquis  durant  &  confiant  le  mariage  de  deux 
conjoints  dont  l'un  d'iceux  ejl  parent  lignager  du 
vendeur  du  côté  dont  ledit  héritage  appartenait  aU' 
dit  vendeur  ,  tel  héritage ,  ainfi  vendu  ^  acquis  ,  ne 
gît  en  retrait  durant  6»  confiant  le  mariage.  Maïs 
après  le  trépas  de  l'un  de/dits  conjoints ,  la  moitié 
dudit  héritage  gît  en  retrait  à  V encontre  de  celui 
qui  n'efî  lignager  ou  fes  hoirs  non  lignagers  , 
dans  l'an  &  jour  du  trépas  du  premier  mourant 
defdits  conjoints ,  en  payant  par  le  retrayant  lai 
moitié  dujort  principal ,  frais  &  loyaux- coûts. 

Si  l'héritage  acquis  par  vente  d'un  lignager  par 
un  lignager  de  côté  &  de  ligne ,  eft  tellement 
propre  au  conjoint  acquéreur ,  qu'après  le  décès 
de  l'autre  conjoint  qu'il  eft  à  lui  tout  entier  en 
récûAipenfant  les  héritiers  du  copjoint  décédé  ^ 
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de  la  moitié  du  prix  &  des  loyaux-cours  ;  il  s'en- 
fuit que  fi  l'héritage  n'a  pas  ttè  vendu  ,  mais 
donné  par  un  lignager  à  un  autre  parent  lignager, 
il  eft  également  propre  au  donataire  ,  qui  doit 
l'avoir  tout  entier  fans  rien  rendre  aux  héritiers 
du  conjoint  décédé ,  puifque  cet  héritage  n  a 
rien  coûté  à  la  Communauté. 

De  forte  que  ,  félon  les  difpofitions  de  ces 
articles,  il  faut  tenir  pour  confiant  que  l'héritage 
donné  par  un  lignager  à  un  autre  lignager,  ne 
tombe  point  dans  la  Communauté  du  conjoint 
donataire,  ainfi  que  cela  eft  décidé  par  cet  article 
pour  la  ligne  dire6le. 


TITRE    ONZIEME. 
Des  Do  u ai re s. 

X  EU  de  gens  favent  ce  que  c'eft  qu'un  Douairel 
quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  fi  commun  ,  ni  de  fi  fré- 
quent qu'un  Douaire  dans  le  commerce  de  la  vie» 

Tacite  de  moribus  Germanorum  ,  écrit  que  les 
Allemands  ne  recevoient  point  en  mariage  de 
dot  de  leurs  femmes ,  &  que  c'étoit  les  maris  qui 
les  dotoient.  Dotcm  non  uxor  marito  ,  fed  uxori 
maritus  offert.  Et  nos  premiers  François  ,  qui 
étoient  originaires  d'Allemagne  ,  retinrent  cette 
Coutume. 

En  l'année  524,  les  Pères  du  Concile  d'Arles 
ordonnèrent ,  luivant  les  Lolx  Romaines ,  qu'il 
n'y  auroit  à  l'avenir  aucun  mariage  fans  dot, 
nullumjine  dote  fiât  conjuf^inm  ,juxta  pojfibilitatem 
fiât  dos  ,  nec  fine  publicLs  nupiïïs  quïfquam  nubere 
prcz fumât.  Voyez  la  Loi  3 ,  cod,  Th^  de  nuptiis. ,  6^ 
Gratian,  Cauf,  j  0 ,  Q^.  /» 
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Ainfi  ce  fut  après  ce  Concile  une  nécelîîté 
abfolue  aux  maris  de  doter  leurs  femmes  ,  puif- 
que  c'étoit  à  eux  ,  fuivant  leurs  mœurs  ,  de  four- 
nir la  dot.  Et  afin  que  la  conftitution  ,  qui  étoit 
de  l'efTence  du  mariage ,  en  fût  plus  certaine  & 
plus  authentique,  nos  Rois  de  la  féconde  Race 
ordonnèrent  que  les  maris  doteroient  leurs  fem- 
mes ,  de  l'avis  des  amis  communs ,  &  du  Curé  ou 
tlu  Prêtre  ,  qui  devoit  donner  la  bénédi6lion  nup- 
tiale» 

Sancitum  efl  ut  nuptia  ah  hh  qui  nuhere  cupiunt 
fiant ^  quiaftzpe  in  nuptiis  clamfaâis ,  gravia  pec* 
cata ,  tam  in  fponfis  aliorum ,  quant  6»  in  propin* 
quîs  ,  five  adulterinis  conjugiis  ,  &  quod  pejus  ejl 
dicere  confanguineis  adcrefcunt ,  vel  adcumulantur» 
Ex  jiis  autem  procrearï  folent  cczci ,  claudi ,  gihbi , 
6*  Uppi ,  five  dUi  turpibus  macuUs  afperfi.  Et  hoc 
ne  deincepsfiat  cavendumefl ,  fed  prius  convenien- 
dus  eft  facerdos,  in  cujus  parochia  nuptia  fieri  de-» 
beat  in  Ecclefia  coram  populo  ,  &  ibi  inquirereunà 
cum  populo  ipfe  Sacerdos  débet ,  fi  ejus  propinqua 
fit ,  aut  non,  aut  alterius  uxor,  vel  fponfa  ,  vel 
adultéra,  &  fi  Ucita  omnia  pariter  invenerit  ,nmc 
per  confilium  &  beneditlionem  Sacerdotis,  & 
confultu  aliorum  bonorum  hominum ,  eam  fpon- 
fare  &  légitime  dotare  débet  y  lib  y  ,  Capitulai 

cap,,  7p. 

Ce  Capitulaire  eft  encore  ebfervé  dans  les 
mariages  ;  &  de  là  vient  que  cette  formule,  rap- 
portée par  Beaumanoir  ,  &  prefcrite  par  les  RL- 
tuels,  fe  dit  à  l'EgUfe,  en  préfence  du  Prêtre, 
par  le  mari  qui  conrtitue  le  Douaire  à  fa  femme. 
Je  vous  doue  du  douaire  dont  il  a  été  convenu  entre 
vos  parens  6»  les  miens ,  duquel  ces  deniers  font  la 
repréfentation.  Ou  il  faut  remarquer  que  dans  les 
bas  fiecles ,  on  a  changé ,  par  erreur ,  l'ufage  des 
deniers  que  le  mari  met  daûs  la  mam  de  f^ 
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femme  ;  car  au  lieu  qu'ils  font  à  préfent  la  repré- 
fcntation  du  Douaire  ,  ils  étoient  autrefois  le 
prix  des  femmes  que  les  maris  achetoient,  & 
au  moyen  duquel  elles  paflbient  fous  leur  puif- 
fance,  où  elles  étoient  encore ,  parce  qu'elles 
n'apportoient  rien  en  mariage  ;  car  comme  dit 
très-bien  Plaute  in  auluLariâ ,  v.  60  ,  aH.  j  ,/c.  /. 
Qua:  indotata  ejl  ea  in  potejlaîe  ejl  viri.  Voyez  ce 
qu'on  a  remarqué  fur  le  Titre  10  de  Conimii^ 
nauté. 

Ce  qu'on  appelle  Douaire  eft  donc  fa  véritable 
àot  des  femmes  ;  car  parmi  nous  elles  n'en  ont 
point  d'autres  ;  &  fi  les  maris  ont  la  jouiflance 
des  biens  qu'elles  pofledent,  c'eft  uniquement 
par  droit  de  puifiance  maritale  ,  &  en  qualité 
de  bailliftres  ik  de  gardiens.  Tibi  domum  reverfo  ^ 
&■  pulveri  ajfuefcenti  multa  dedifcenda  funt ,  nant 
jure  patrio  nuUa  nobis  dos  ,  ut  illo  quidem.  jure, 
nulLa  conjlituta  dotis  jura  ,  nullus  fundus  dotalis  , 
nulla  lex  Julia  ,  nuUa  nfucapiendi  inhabilitas» 
Mulieris  patrimoniumjîc  in  bonis  ejus  ejl ,  ut  mariti 
non  fit  alienabile  ,  commerciale  ,  prefcriptibitc, 
^uomodo  alterius  cujufcumque.  Argentreus  in  An" 
tiq.  Conf.  Britannia  ,  art.  41  p  ,  ?^^^JT'  '  i  ^'^'  Joi- 
gnez Loifeau  ,  du  Déguerpijfement ,  liv.  2  ,  ch.  4, 
B.  3  ,  4 ,  5,6,  &c.  La  fuite  des  Droits  de  Pa* 
tronage ,  p.  388.  Stiere/gook  de  jure  Suconum  & 
Gothorum  vetuflo ,  lib.2  ,  cap.  *  ,/7.  /J/  ,&  p.  16 r  ; 
&  la  note  fur  l'article  48. 

On  finira  cette  obfervation  en  remarquant 
qu'anciennement  à  Paris,  le  Noble  ne  pouvait 
doer  fa  femme  par  convenance  expreffe  ,  outre  la 
moitié  de  fes  biens  ,  &  qu'autrement  était  en  per^ 
fonne  non  noble  ;  &  que  par  la  Coutume,  fi  mari 
ne  pouvait  doer  femme  de  plus  qu'il  n'avoit  vaiL' 
tant.  Cequidevroit  être  encore  pratiqua.  Foye^ 
des  Mares,  décifion  134  &  218^ 
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Article   CCXLVII. 

Li  Douaire  ejl  du  ,  quoi  qu'ail  naît  pas  êii 
conjîitué  par  U  mari. 

Femme  mariée  eft  doiiée  de  Douaire 
.coûtLimier  ,  pofé  que  par  exprès  au 
traité  de  fon  mariage  ne  lui  eût  été 
conftiîué  ni  oftroïé  aucun  Doiiaire. 

DesMares,décifion  17^. 

Il  réfulte  évidemment,  des  autorités  qu'on  a 
rapportées  fur  ce  titre  ,  qu'anciennement  il  ne 
pouvoity  avoir  de  mariage  fans  Douaire;  ainfi 
ce  n'étoit  point  alors  une  queftion  de  favoir  fi 
la  femme  y  pouvoit  renoncer.  Maif:  nos  Auteurs 
qui  fe  font  avifés  de  former  cette  difficulté ,  ont 
décidé  contre  l'ufage  de  neuf  ou  dix  fiecles, 
que  la  femme  peut  convenir ,  par  fon  contrat  de 
mariage,  qu'elle  n*aura  point  de  Douaire,  8c 
tel  eft  l'ufage.  Voyer^  Coquille  1^0. 

Cet  article  a  été  fait ,  parce  qu'il  y  a  des 
lieux  où  la  femme  n'a  point  de  Douaire,  à 
moins  qu'elle  ne  l'ait  flipulé.  Foye^  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle,  article  45  ;,Xaintonge, 
article  76 ,  &c. 

Art  icle    CCXLVIII. 

£n  quoi  conjiflt  h  Doiiaire  coutumier, 

Doiiaire  coûtumier  eft  de  la  moitié 
des  héritages  ,  que  le  mari  tient  &C 
poffede  au  jour  des  époufaillts  ,  àc 
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benedidion  nuptiale ,  &  de  la  moitié 
des  héritages ,  qui  depuis  la  confom- 
mation  dudit  mariage  ,  6c  pendant  ice- 
lui  échéent  &  adviènnent  en  lio;ne  di- 
rede  audit  mari. 

Des  Mares ,  dècifion  215.  Lucius  ,  lib.  S  ^pla» 
titor.  tit.  2. 

Ejl  de  la  moiùé.l  En  vertu  de  TOrdonnance 
de  Philippe  Augufte  (de  Tan  1214.)  Depuis  il 
fut  réduit  au  tiers  ,  comme  il  (c  voit  dans  le  cha- 
pitre 1 3  du  livre  i  des  Etablijfemens  de  France  ; 
&  enfin  il  a  été  remis  à  la  moitié.  Voyez  Co- 
quille, Q.  144,  146,  148 ,  291. 

Des  héritages  que  le  mari  tient  au  jour  des  épou^ 
failles  &  bénédiction  nuptiale^  De-là  nos  Auteurs 
concluent  que  le  Douaire  ejl  pretium  delibatx 
pudicitia;  &  en  ce  point  ils  fe  font  trompés, 
comme  en  plufieurs  autres. 

Les  Théologiens  &  les  Ganoniftes  ont  fait  dlf- 
tin6^ion  inter  matrimonium  ratum ,  (S*  matrimonium 
€onfummatum. 

Ils  ont  ippcWè  matrimonium  ratum  ,  celui  qui  «i 
fa  perfedion  par  le  confentement  des  Parties. 

Et  ils  ont  appelle  matrimonium  confummatum^-^ 
celui  qui  a  été  confommé  par  la  cohabitation. 

Avant  cette  diftiuclion  la  femme  gagnoit  (on 
Douaire  à  la  porte  de  l'Eglifc,  où  il  lui  étoit 
conllitué  ordinairement. 

Mais  depuis  on  agita  la  queftion  de  favoir  (l 
la  femme  devoit  gagner  fon  Douaire  à  l'Eglife, 
ou  au  coucher  ;  &.  l'avis  commun  fut  qu'elle  n^ 
le  devoit  gagner  qu'au  coucher ,  ou  à  la  confom- 
mation,  parce  que  c'étoit  par  la  confommatioil 
que  le  mariage  étoit  accompli ,  &  qu'il  deve^ 
Doit  iodiiToluI^ie.  Ce  qu  oa  prouyoit  par  le  ch.  % 
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extr.  de  converfion.  eonjug.  &  par  le  chapitre  Comi 
mijfumiâ,  ext.  de  fponfalibus ,  qui  permettent  à 
l'un  des  mariés  avant  la  confommation ,  de  fe 
réparer  &  d'entrer  en  Religion ,  fans  le  confen- 
tement  de  l'autre  ;  &  de-là  vient  que  félon  nos 
Coutumes ,  au  coucher ,  la  femme  gagnoit  fon 
Douaire,  &  non  parce  que  le  Douaire  eu  le 
prix  de  la  virginité,  comme  on  Ta  mal  écrit  juf- 
qu'à  préfent,  fans  faire  attention  que  les  veuves 
qui  fe  remarient  font  douées  comme  les  filles  ^ 
OL  que  les  unes  &  les  aiures  n'ont  cet  avantage , 
que  pour  s'entretenir  honnêtement  après  le  dé- 
cès de  leurs  maris,  &  pour  donner  à  leurs  enfans 
une  éducation  convenable  à  leur  état.  Dos^  dit 
Bradon  ,  eji  id  quod  liber  homo  dat  fponfce.  futz  ad 
ojîium  Ecciefi<z ,  propter  nuptias  futuras  ,  6»  onus 
matrimonii ,  &  ad  fuflentationem  uxoris  6»  educa- 
tionem  liberorum ,  cum  fuerint  procreati  fi  vir  pra- 
moriatur.  lib.  2  ,  cap.  _jp.  Vide  Nicolaum  Henêlium 
de  dotalitioj  cap.  4,p. ^0  ,  5/,  52,  &c. 

Aujourd'hui  la  femme  gagne  fon  Douaire  à  la 
bénédidion  nuptiale  oii  il  doit  lui  être  conflit uè, 
&  elle  en  eft  faifie ,  félon  l'article  256  ,  quoique 
fon  mari  décède  avant  la  confommation.  Ce 
qu'il  faut  néanmoins  entendre  ,  pourvu  que  l'in- 
lentron  des  Parties  ait  été  de  confommer  leur 
mariage,  car  fi immédiatement  après  la  bénédic- 
tion, le  mari  ou  la  femme  s'étoient  féparés  dans 
la  réfolution  d'entrer  en  Religion  ,  la  femme 
n'auroit  point  de  Douaire  en  cas  de  prédécès  du 
ïBari ,  parce  qu'ils  fe  feroient  défunis  avant  la 
perfeétion  entière  de  leur  mariage.  Et  dans  ce 
cas  lancien  droit  auroit  encore  lieu. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  ,  fi  le  Douaire  eft 
coutumier ,  elle  eft  du  jour  de  la  bénédiction  ;  Sc 
fi  le  Douaire  eft  conventionnel  ^  l'hypothèque 
$Sk  i\i  jour  du  contrat. 
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Et  Je  la  moitié  des  héritages  qui  depuis  la  con- 
fommation  dudit  mariage  ,  &  pendant  icelui  échéent 
6»  adviennent  en  ligne  directe  au  maril\  Cet  article 
décide  formellement  que  le  Douaire  eft  aug- 
menté par  ce  qui  échet  au  mari  en  ligne  dire(fte 
pendant  le  mariage ,  d'où  il  s'enfuit  que  ce  qui 
échet  au  mari  après  la  diiTolution  du  mariage  , 
n'augmente  point  le  Douaire. 

Les  Commentateurs  citent  néanmoins  quel- 
ques Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  biens  échus  au 
mari  en  ligne  direéle, après  le  décès  de  fa  femme, 
étoient  encore  fujets  au  Douaire  coutumier  eu 
faveur  des  enfans.  Mais  ces  Arrêts  ont  été  cer- 
tainement rendus  fur  des  circonftances  particu- 
lières ,  &  par  conféquent  on  ne  les  doit  point 
tirer  à  conféquence  contre  la  difpofition  précife 
de  cet  article  ,  ni  établir  deflus  une  Jurifpru- 
dence  nouvelle ,  qui  feroit  trop  avantageufe  aux 
enfans  des  premiers  lits  ,  &  pemicieufe  aux 
enfans  des  autres  mariages.  Voye^  la  note  fur 
l'article  25  3  ,  t$t  M.  le  Prêtre  ,  Centur.  3 ,  ch.  72  , 
&c. 

En  ligne  direSle  au  mari,  ]  defcendante,  &  non 
pas  afcendante.  Foye^  l'Auteur  du  grand  Coutu- 
mier ,  liv.  2 ,  ch.  29 ,  p.  203. 

C'ell  une  règle  certaine  que  celui  qui  pof- 
fede  une  chofe,  à  titre  particulier  ,  ne  contribue 
pas  au  paiement  des  dettes  de  celui  à  qui  il  afuc- 
cédé  ;  ainfi  celui  à  qui  l'ufufruit  d'une  terre  a  été 
légué ,  n'eft  pas  tenu  régulièrement  de  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  du  défunt ,  fi  ce 
n'eft  hypothéquairement,  auquel  cas  il  a  fou 
recours  contre  l'héritier.  Lege/ires  obligata.'Dig» 
de  legatis  primo.  Lege  Prœdia,  Codice  de  fideicom^ 
mijjis.  Voyez  ci-après  l'article  354,  &  ce  qu'on 
y  a  remarqué. 

La  femme  à  qui  le  Douaire  coutumier  ed 


i";?  Titre  XL  Des  Douaires,' 

accordé  en  étant  donataire  ,  elle  pofTede  à  titre 
particulier,  &  ainfi  elle  doit  jouir  comme  dona- 
taire de  fon  uûifruit ,  fans  contribuer  au  paie- 
ment des  dettes  de  Ton  mari.  Ce  qu'il  faut  en- 
tendre des  dettes  perfonnelles  ;  car  quant  aux  det- 
tes réelles,  comme  elles  font  des  charges  dos 
fonds ,  elle  ne  peut  jouir  de  fon  Douaire  fans 
les  payer.  Vide  Ccnfium  de  cenfibus ,  queflion  79 , 
Bomb.  2  ,  p.  21 1  de  l'édition  de  1076. 

Nos  Jurifconfultes  agitent  la  queftion  defavoir 
fi  l'ufufruitier  eft  tenu  de  payer  les  rentes  confli- 
tuées  à  prix  d'argent  &  afïignées  fur  le  fonds  dont  il 
jouit ,  &  les  fentimens  ont  été  partagés. 

Vincentius  Carocius  de  locato  condnSio  ,  tlt,  de 
UfufruBu^  Q.  16.  Joannes  del  Caflello  de  Ufu' 
friiàu^  cap.  57  ,  n.  14  ;  ^  Velafoue:;^  de  Avenduno 
de  cenfibus  ,  ont  foutenu  que  l'ufufruitier  en  étoit 
tenu. 

Menochius  ^  dans  fon  Confeil  997,  lib.  10. 
Fcliàanus  de  folis  de  cenfibus^  Joannes-Baptijîa 
Cofla  de  ratione  ratcc^  Q.  72.  Gafpardus  Rodcri' 
eus  de  annu'is  reditibus  ,  lib.  2 ,  q.  i  ,  n.  6.  £/  Ce/z- 
fius  de  cenfibus  ^  q.  /p ,  ont  foutenu  que  c'étoit  à 
l'héritier  de  les  payer  &  d'en  acquitter  l'ufLifrui- 
tier. 

Et  comme  par  notre  ancien  droit  les  rentes 
iîonftituées  ,  alors  non  rachetables  de  leur  nature , 
ctoient  des  charges  réelles  impofées  fur  les  fonds 
dont  elles  étoient  tellement  réputées  faire  par- 
tie ,  qu'on  en  faifoit  foi  &  hommage  quand  elles 
étoient  impofées  fur  des  fiefs,  &  qu'on  en  pre- 
noit  faifine  quand  elles  éroient  impofées  fur  des 
héritages  en  roture ,  il  n'y  a  nulle  difficulté  qu'a- 
lors elles  dévoient  être  portées  par  l'ufufruirler , 
fuivant  l'avis  de  Carocius  ,  &  de  ceux  qui  ont 
fuivi  fon  parti. 

Les  chofes  feroient  encore  ainfi  à  préfent  à 
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rég^'d  de  la  femme  ,  les  rentes  conlHtuées  à 
prix  d'argent  ètjnt  des  dettes  perfonneîles  ,  fi  le 
mari  lui  avoit  donné  expredément  en  Douaire 
la  moitié  d:  fa  terre  ;  mais  s'il  s'e(l  marié  fimple- 
ment ,  fuivant  la  Coutume ,  la  queAlon  eft  de 
favolr  fi  l'intentioa  de  la  Coutume  a  été  de  don- 
ner à  la  femme  pour  fon  douaire,  rufufruit  de 
la  moitié  des  héritages  de  fon  mari,  libres ,  affran- 
chis de  dettes,  ou  fi  fon  intention  a  été  que  les 
dettes  diminuaflfent  le  Douaire ,  &  qu'elle  ne  le 
prit  que  fur  ce  qui  refteroit  de  biens  immeubles 
à  fon  mari  ,  fes  dettes  prélevées. 

Que  l'on  fuppôfe  qu'un  homme  qui  s'eft  ma- 
rié fms  biens,  &  fans  avoir  fait  de  contrat  de 
mariage,  ait  eu  de  la  fncceflion  de  fon  père  une 
terre  de  f Axante  mille  livres  ,  chargée  de  trente 
mille  livres  de  dettes  hypothéquaires  exigibles , 
il  efi  indubitable  que  la  femme  aura  fon  Douaire 
coiirumier  fur  cette  terre  ;  mais  on  demande  quel 
fera  ce  Douaire  ?  s'il  fera  de  l'ufufruit  de  Iw 
Tnciùé  de  la  terre  ou  du  cjuart  ? 

Si  Ton  dit  qu'il  fera  de  l'ufufruit  de  îa  moitié  ^ 
il  arrivera  que   la  femme   aura   pour  Douaire 
tout  le  bien  de  fon  mari,  contre  l'intention  delà 
Coutume  qui  ne  lui  en  donne  que  la  moitié, 
&.  contre  l'ancien  ufage,  fuivant  lequel  le  Douaire 
étoit  nul ,  quand  il  excédoit  la  moitié  des  biens 
du  mari  ,  luivant  Jean  des  Mares  ;  &  fuivant 
Loifel  dans  fes  Inflitutes ,  liv.  i.  Et  comme  c'eft 
une  maxime  que  non  întelUguntur  bona  niJîdedu6lo 
aire  alieno  ,  le  mieux  feroit  peut-être  de  dire  que 
la  femme  n'aura  pour  Douaire  que  Vufufruit  du 
quart  de  la  terre.  Il  en  doit  être  de  même  quand 
le  mari  doit  pUifieurs  fommes  par  des  obliga- 
tions contra£lées  avant  fon  mariage ,  ou  onr  des 
conftitutlons  de  rentes.  Car  à  cet  égard  ,  dans 
les  bonnes  règles  ,  il  n'y  a  nulle  différence  à 
faire. 
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On  fait  cependant  que  Tufage  eft  contraire  à 
cette  réfolution  ;  mais  il  faut  aufli  convenir  que 
l'ufage  eft  contraire  aux  principes,  &  quVmfiil 
doit  être  réformé ,  comme  de  Renuflbn  en  con- 
vient très-bie^ 

Article    CCXLIX. 

Les  perc  &  mcrc  ne  peuvent  vendre  ni 
engager  U  Douaire  au  prêjudict  de$. 
enfans. 

Le  Doiiaîre  coûtumîer  de  la  femme  i 
çft.le  propre  héritage  des  enfans  venans 
dudit  mariage ,  en  telle  manière  que 
les  père  &  mère  defdits  enfans,  dès  Tinf- 
tant  de  leur  mariage  ,  ne  le  peuvent 
vendre ,  engager  ne  hypothéquer  aa 
préjudice  de  leurs  enfans. 

Des  Mares,  décifion  217.  L'Auteur  du  grand 
Coutumier  ,  liv.  1 ,  cli.  3  3  ,  p.  220  ,  lig.  4  ;  les 
Antiquités  de  Paris  ,  liv.  4  ,  p.  11 25  de  l'édition 
de  161 2. 

Ne  le  peuvent  vendre  ,  engager  ni  hypothéquer.^ 
Ainfi  s'ils  vendent  l'héritage  chargé  du  Douaire^ 
Taliénation  eft  nulle  ,  &  les  enfans  après  la  mort 
du  pcre  ,  peuvent  le  revendiquer  fans  que  l'ac- 
quéreur puifTe  oppofer  la  prefcription  de  dix  6c 
de  vingt  années ,  par  la  raifon  de  droit  que  agere 
non  valenti  non  currit  prefcriptio. 

Mais  fi  le  premier  acquéreur  vend  l'héritage  à 
Xin  fécond ç[\.\\  foit  en  bonne  foi ,  ce  fécond  acqué- 
reur pourra-t-il  prefcrire  par  dix  années  entre 
préfens,  &  vingt  années  entre  abfens?  Ilfemble 
que  oui,  puifque  outre  le  temps,  cet  acquéreur 
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a  titre  &  bonne  foi  ;  &  tel  eft  l'avis  de  Balbus 
dans  fon  Traité  de  prefcriptionibus ,  quint  a  parte  ^ 
partis  principalis ,  quccft.  4  &  s  ;  &  tel  a  été  l'avks 
de  Barthole  ad  Legem  filius  familias  ,  §.  Divi  ^ 
Digeftis  de  Legatis  2  ;  Paul  de  Caftre  adji  %.finali 
communia  de  legatis  ;  Accurfe ,  Auteur  de  la 
Glofe  fur  la  Loi  2  ,  au  Code  de  ufucapionibus  pro 
tmptore  ;  Barthole  fur  la  Loi  Ubi  ,  Digejlls  de 
ujucapionibus  &  Jofon  in  auth.  res  qiicz  Codice  com^ 
munia  de  Legatis ,  ont  été  d*avis  que  le  fécond 
acquéreur  ne  pouvoir  pas  prefcrire.  Ce  qui  eft 
fenfible  dans  Tefpece  d'un  mineur  dont  les  biens 
ont  été  mal  vendus,  &  contre  lequel  le  fécond 
acquéreur,  comme  le  premier,  ne  peut  pas  pref- 
crire. l'aide  GuilLelmum  de  Cuneo  ad  Leg.  2  ,  Cad, 
de  ufucapionibus  pro  emptore. 

Le  mieux  eft  donc  de  dire  ,  dans  le  cas  pro- 
pofé ,  que  le  fécond  acquéreur ,  comme  le  pre- 
mier ,  ne  peut  prefcrire  le  Douaire  ;  &  cette 
décifion  doit  être  étendue  à  la  légitime  ,  au  cas 
que  le  donataire  ait  vendu  à  un  tiers  les  biens 
qui  en  font  chargés.  Voye:^  Riccard  des  Donations^ 
partie  3  ,  n.  1005  ;  &  le  Brun  ,  des  S.ucceJ]ïons ^ 
liv.  2 ,  chap.  3  ,  fe<ft.  12,  p.  280. 

Au  préjudice  ae  leurs  enfans.]  Il  s'enfuit  de-là 
que  les  père  &  mère  le  peuvent  vendre ,  enga- 
ger &.  hypothéquer  à  leur  préjudice,  &  que  la 
vente  ,  l'engagement  &  l'hypothèque  en  doi- 
vent valoir  ,  quand  les  enfans  majeurs  y  ont 
donné  leur  confentement.  S'ils  fe  portent  héri- 
tiers de  leur  père  ,  la  vente  en  eft  encore  bonne , 
ainfi  que  l'hypothèque  Si.  l'engagement,  fauf 
l'ufufruit  de  la  rnere ,  fi  elle  n'a  point  eu  de  part 
à  l'engagement  ou  la  v^nte.  Fuyei  la  note  fuK 
farticU  .2/4, 
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Article    CCL. 

Xe  Douaire  appartient  aux  en  fans  fant 
païcr  aucunes  dattes ,  &  il  fe  divifa 
tntr\ux  fans  prérogative  d'aineffe. 

Si  les  enfans  venans  diidit  mariage 
ne  fe  portent  héritiers  de  Jeur  père  » 
&  s'abfliennent  de  prendre  fa  fuccef- 
fion,  en  ce  cas  ledit  Doiiaire  appar- 
tient aufdits  enfans  purement  &  am- 
plement ^  fans  païer  aucunes  dettes 
procédantes  du  fait  de  leur  père,  créées 
depuis  ledit  mariage.  Et  fe  partit  le 
Douaire  ,  foit  prefîx  ou  coûtumier , 
entr'eux  ,  fans  droit  d'aîneffe  ou  pré- 
rogative. 

Sans  païer  aucunes  dettes  ;  ]  même  fans  rendre 
aux  créanciers  les  impenfes  utiles  que  le  père  a 
fait  de  leur  argent  dans  l'héritage fujet  au  Douaire. 
C'eft  Tavis  de  Tournet  &  des  Commentateurs 
qui  citent  un  Arrêt  du  7  Septembre  1601  ,  qui 
l'a  ,  difent-ils,  ainfi  jugé.  Mais  M.  Bouguier  qui 
rapporte  cet  Arrêt  fur  la  lettre  D  ,  n.  18 ,  remar- 
que que  les  deniers  n'avoient  point  été  donnés 
au  père  |'ar  les  créanciers  pour  refaire  la  maifon 
qui  étoit  fujettc  au  Douaire  coûtumier ,  6c  qu'il 
n'y  avoir  point  de  quittances  d'emploi  ;  de  forte 
que  n'y  ayant  point  de  preuve  que  la  maifon 
eut  été  réparé;^  de  leurs  deniers,  la  Cour,  avec 
ralfon  ,  ne  leur  accorda  pas  Ta  diO.raélion  qu'ils 
demandoient ,  au  Heu  qu'ils  l'auroicnt  infailli- 
blement obtenue  s'ils  avoient  mieux  pris  leur 
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{urctè,  parce  qu'il  auroit  ctc  ccrrain  que  leur 
argent  auroit  lervi  à  augmenter  le  Douaire,  & 
que  dans  cette  certitude  les  Douairiers  n'au- 
roient  pu  avec  juAice  ne  leur  en  pas  tenir 
compte. 

Et  fe  partit  le  Douaire  ,  foit  prcfix  ou  coutU' 
mier  entr'eux ,  fans  droit  d'aîncjfe  ou  prérogative  ,'\ 
parce  que  les  enfans  qui  renoncent  à  la  fuccei- 
fion  de  leur  père ,  prennent  le  DouaireyW  con- 
trarias ;  comme  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  premier 
Février  de  l'an  1492  ,  rapporté  dans  les  Preuves 
de  l'Hifloire  de  Montmorency  ,  liv.  4,  chap.  2, 
p. loS. 

Article    CCLI. 

On  ne  pnu  êtrf^ Héritier  &  Doiîairier, 

Nul  ne  peut  être  Héritier  &  Doiiai- 
rier  enfemble  pour  le  regard  du  Douaire 
CoCitumier  ou  prefix. 

Si  l'on  en  croit  Tournet  ,  la  raifon  de  cet 
article  eft  que  le  Douairier  cÇi  créancier  du  père, 
&  qu2  par  cette  raifon  il  ne  peut  être  Ton  héri- 
tier fans  confufiOTi  de  fa  dette ,  ainfi  qu'il  a ,  dit-il , 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  entr'autres  par  un 
du  5  Avril  1562,  &  par  un  autre  du  5  Avril 
1591. 

Cette  raifon ,  qui  eft  approuvée  de  nos  autres 
Commentateurs,  n'eft  vraie  que  quand  celui  qui 
pourroit  feul  demander  un  Douaire ,  feroit  auflî 
feul  héritier ,  car  dans  ce  cas  ce  feroit  contre 
lui-même  qu'il  feroit  obligé  d'sglr  pour  le  de- 
mander, enforte  qu'il  feroit  créancier  &  débi- 
teur de  lui-même,  ce  qui efl impolTible ,  comme 
Tournet  l'a  très-bien  dit. 
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Mais  quand  il  y  a  des  enfans  de  difFérens  lîtsj 
héritiers  de  leur  père ,  &  qui  ont  des  Douaires 
différens ,  cette  raifon  cefle ,  parce  qu'en  droit  le 
cohéritier ,  qui  eft  créancier  du  défunt,  ne  con- 
fond fa  dette  a6live  ,  que  pour  fa  portion  virile  , 
&  non  pour  làpart  de  fes  cohéritiers. 

Un  homme ,  par  exemple  ,  qui  a  60000  llv. 
de  bien,  laifle  trois  enfans,  dont  l'aîné  feul  du 
premier  lit  fe  trouve  créancier  de  la  fomme  de 
30000  liv.  à  caufe  de  la  dot  de  fa  mère. 

Ces  trois  enfans  fe  portent  héritiers  ;  l'aîné , 
créancier  de  ces  30000  livres ,  les  confondra-t-il 
pour  le  tout  ?  Nullement  ;  mais  feulement  pour 
la  part  dont  il  eft  héritier ,  c'eft-à-dire  pour  un 
tiers.  Ainfi,  en  prélevant,  il  aura,  comme  héri- 
tier de  fon  père ,  20000  liy.  dont  il  en  confon- 
dra 10  mille  con'me  créancier  du  chef  de  fa 
mère,  &  recevant  enfuite  loooo  liv.  de  cha- 
cun de  ces  deux  frères  ,  lefquelles  jointes,  font 
2.0000  livres,  il  aura  en  tout  40000  livres ,  fa  voir 
20000  liv.  comme  héritier  de  fon  père ,  fur  lef- 
quelles il  confondra  looco livres,  &  loocoliv. 
comme  créancier  du  chef  de  fa  mère  ;  &  cha- 
cun de  fes  deux  frères  du  fécond  lit  n'aura  que 
lOOoo  liv.  comme  héritier  du  père  commun. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'un  père  laifle 
en  mourant  60000  liv.  de  bien  avec  trois  enfans 
héritiers ,  l'un  du  premier  lit,  &  les  deux  autres 
du  fécond  lit ,  &  que  l'on  fuppofe  encore  que 
le  Douaire  de  l'enfant  du  premier  lit  foit  de 
30000  livres ,  &  le  Douaire  de  ceux  du  fécond 
fit  de  15000  liv. 

Si  l'on  admet  la  raifon  de  Tournet ,  il  faudra 
dire  néceflairement  dans  ce  cas ,  que  le  fils  du 
premier  lit,quoiqu'héritier,commcncera,comme 
créancier  de  fon  Douaire ,  par  prélever  fes 
30000  livres,  &  qu  enfuite  les  enfans  du  fécond 
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Itl  prélèveront  leurs  15000  livres,  ce  qui  fera 
en  tout  45000  livres  ;  &  partageant  enluite  éga- 
lement les  15  ooliv.  qui  compoferont  la  luc- 
ceffion  de  leur  père, ils  en  auront  chacun  500JI. 
Enforte  que  l'ainé  aura  35000  livres,  conire  cha- 
cun de  les  puînés  ,  en  tout  1 2500  livres  ;  ce  qui 
fera  manifcllement  injul^e ,  &  contre  l'intention 
de  la  Coutume  ,  dans  les  articles  302  ,  303  Se 
304  ,  qui  portent  que, 

Les  enfans  hcritiers  d'un  défunt ,  viennent  éga-*^ 
Ument  à  fa  fucccjjlon. 

Que  les  père  &  mère  ne  peuvent  par  donation  faite 
entre-vifs  ,  par  ttflament  &  ordonnance  de  dernière 
volonté  y  ou  autrement  en  manière  quelconque  ,  avan^ 
tager  leurs  enfans  vcnans  à  Icurjucccfficn ,  l'un  plus 
que  r autre. 

Et  que  les  enfans  venans  à  la  fuccejjïon  de  p^re 
&  de  mère  ,  doivent  rapporter  tout  ce  qui  Itur  a  été 
donné  ,  peur ,  avec  Us  autres  biens  de  ladite  fuccef 
/ion ,  être  mis  en  partage  entr'eux  ou  moins  prendre, 

C'eli  de  ces  trois  articles  qu'il  faut  tirer  i'ex- 
pUcation  ou  la  raifon  de  celui-ci: 

Qu'eft-ce  qu'un  Douaire  ?  Selon  Loifel  dans 
(es  Injîitutcs  ,  livre  i ,  tit.  3  ,  art.  23  ,  c'e^l  une 
légitime' prife  par  les  enfans  fur  les  biens  de  leur 
pcre  ^  par  le  moyen  &  le  bénéfice  de  leur  mère. 

Tout  Douaire  eft  donc  dans  fon  principe  un 
don  ou  une  libéralité  qui  eft  faite  par  le  mari  6c 
le  père,  en  ufufruit,  à  fa  femme,  &  en  pro- 
priété à  fes  enfans,  pour  leur  tenir  lieu  de  légi- 
time. 

Or ,  fuivant  ces  articles  ,  nul  enfant  ne  peut 
être  héritier  &  donataire  de  fes  pcre  &  mère  ;  & 
par  conféquent  nul  enfant  ne  peut  être  aufTi  héri" 
tier  6»  douairier  ;  ce  qui  eft  fans  difficulté.  Joigne^ 
l article  300. 

On  a  demandé  fi  l'héritier ,  fous  bénéfice  d'i/i- 
Tome  IL  M 
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ventaïre ,  pouvoit ,  en  y  renonçant ,  revenir  aif 
Doudire?  Nos  anciens  Commentaeiirs  fur  cet 
article,  comme  Charondas, Tronçon,  Riccard, 
Brodeaii  fjr  M.  Louet ,  lettre  H  ,  iommaire  13  , 
n.  3  ,  &  Tournet,  ont  été  d'avis  que  L'héritier 
hènéficiaire  ne  pouvoir  être  douai  rie  r  ;  (Se  entre 
les  nouveaux,  Auzannet  a  été  de  ce  fentiment, 
Voyc^  Bacquet  ti^^  Droits  de  Jujiice  ^  chap.  15, 

La  raifon  que  Tournet  en  donnç ,  eft  que  adi* 
tîone  hère  dit  iitis  fit  confufio  obli^atwnis.  Lege  debi^ 
tord,  Lege  Uranius.  Dig  de  fidejuJToribus.  Qu-j  les 
qualités  d'héritier  &  de  douainer  font  incompa- 
tibles ;  que  le  Doualrier  eft  créancier  du  père  , 
&  par  ainfi  ne  peut  être  fi)n  héritier ,  6*  qu'il  a  été 
ainjijugé  contre  Ihéritier fi)us  bénéfice  d^inventaire^ 
par  Arrêt  du  ç  Août  s^çii.  Mais  cette  raifon  ne 
vaut  rien. 

Le  bénéfice  d'inventaire  introduit  par  Jufti-» 
nÏQn  ,  ne  confule  qu  en  deux  chefs ,  comme  Bac- 
quet  Se  M-.  Auzannet  le  remarquent. 

Lq  premier,,  en  ce  que  l'héritier  n'efttenu  des 
dcrtes  du  défunt,  que  jufqu'à  concurrence  des 
t)iens  contenus  dans  fon  inventaire ,  s'il  eft  fidèle. 

Et  \<^jecond ,  en  ce  qu'il  ne  fait  pas  confufion 
des  foiumjs  que  le  détunt  lui  devoit  ;  de  forte 
que  fi  Teiifant ,  héritier  bénéficiaire  de  fon  père, 
étoit  aalH  créanci;;r  de  fon  Douaire  ,  il  s'enfuit, 
contre  Touriiet,  qu'il  ne  le  confondroit  pas. 

On  doit  favoir  que  tout  enfant  efl  créancier 
envers  ion  pcre,  ou  de  fon  Douaire  ou  de  fa 
légitime ,  au  défaut  de  fa  portion  héréditaire , 
jTjais  que  ces  créances  font  inccitaines,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  pris  qualité  en  majoriié, 

S'il  prend  la  qualité  d'héritier,  il  eft  créancier 
^eja  légitime,  qui  elt  la  moitié  de  ce  qu'il  auroit 
1^  ^ii  intejlat ,  fj  fon  père  n'^voit  pc^s  dif|^ofç  dç 
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Ton  bien  par  des  donations  ;  &  comme  le  majeur 
qui  a  priS  une  qualité  ne  peut  plus  varier,  il  n'a 
plus  de  Louairc  à  demander.  S'il  renonce  à  la 
luccelVion  de  Ton  père,  il  efl  créanccr  de  fort 
Douaire^  &.  ne  peut  plus  être,  ni  héritier,  ni 
légiti maire.  Or  comme  il  n'tft  pas  crcanc'ur  de 
fa  iJ^itime  ,  s'il  renonce  à  la  fucCi.JJ:on  de  jon  père  , 
il  n  eft  pat  aujfi  créancier  de  fon  Douaire  ,  s'il  ejî 
Jon  hct hier  ^viéme  fous  bé  icfice  d'in'entaire;crXou^ 
qu'il  eu  manifeiiement  contre  le  bon  fens  d'agi- 
ter la  quelhon  de  lavoir  (i  cet  héritier  qui  n'eft 
pas  créancier  de  ion  Douaire,  en  fait  ia  coufii- 
iiun  ,  ou  s'il  ne  la  fait  pas. 

Mais,  dira-t  on  ,  n'ell-il  pa«:  des  maximes  que 
Thcritier ,  fous  bénéfice  d'ir.venîaire,peut  rei  on- 
cer  .''  On  répond  qu'il  peut  renoncer  à  l'adininif» 
tration  des  biens  de  la  jucceffwn  quil  a  acceptée  , 
fi  elle  lui  ejîonéreuj'e  ;  mais  qu'il  ne  peut  renon- 
cer à  la  ijualité  d'iieritier  qui  lui  demeure  tou- 
jours ;  &  de-là  vient  que ,  quoiqu'il  air  renoncé, 
il  ert  obligé  au  rapport  envers  (es  cohéritiers ,  8c 
que  s'il  reite  quelque  bien,  les  dettes  pr.yées ,  le 
furplus  lui  doit  appartenir  ,  &  non  au  blc. 

Les  Praticiens,  qui  ne  railonnent  jamais  par 
principes,  foutiennent  que  L'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  être  Douanier  par  rapport  à  les  cohéritiers, 
mais  qu'il  peut  être  Douairier  par  rapport  à  des 
étrangers ,  fuivant  deux  Arrâs ,  dont  un  elt  an 
Tome  II ,  in-folio ,  du  Journal  du  Palais  ,  p.  302; 
&  l'autre  rapporté  par  M".  Augeart  dans  fon 
Recueil  d'Arrêts ,  Tome  11  ,  chap.  3  i  ,  pag.  340  , 
fans  faire  attention  que  ce  qui  eft  impofliblepar 
rapport  aux  uns,  le  doit  être  également  par  rap- 
port aux  aurres. 

Celui  qui  fe  porte  héritier  contrarie  tacite- 
ment avec  les  créanciers  du  défunt  &  avec  fçs 
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légataires,  §.  hcres.  Inflitutionibus.  De  obligationU 
bus  qu(Z  ex  quafi  contra^u. 

Or  il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  débiteur  de 
fe  libérer  quand  il  lui  plaît ,  fans  payer  Ton  créan- 
cier. 

Et  par  conféqiient  il  n*eft  pas  au  pouvoir  de 
l'héritier ,  quel  qu'il  Toit ,  de  renoncer  à  la  fuc- 
cefllon  qu'il  a  acceptée  malgré  les  créanciers  6c 
les  légataires. 

D'ailleurs  quand  un  héritier ,  quel  qu'il  foit ,  a 
une  fois  accepté  une  fuccefîion ,  cette  luccefTion 
cefle  d'exifler  ,  &  les  biens  qui  la  compofoient 
deviennent  les  biens  de  l'héritier. 

Or  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  l'héritier  de  faire 
revivre ,  en  renonçant ,  une  fucceflion  qui  n'eft 
plus. 

Et  par  conféquent  il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un 
héritier  de  répudier  la  fucceflion  qu'il  a  acceptée 
à  l'effet  de  n'être  plus  héritier.  D'où  il  réfulte  que 
celui  qui  eft  une  fois  héritier  ne  peut  jamais  cef- 
fer  de  l'être,  quand  même  il  leroit  héritier  fous 
bénéfice  d'inventaire.  Kide  Jacob.  Gothof.  ad 
Leg,  77 ,  de  regulisjuris  ,p.^4^,  in  fine. 

Mais,  dira-t-on ,  l'héritier  bénéficiaire  n'eft-il 
pas  tous  les  jours  admis  à  renoncer  ,  en  rendant 
compte  aux  créanciers  ^ 

On  répond  qu'il  eft  admis  h  renoncer ,  comme 
on  l'a  dit ,  à  l adminïjlration  des  biens  qu'il  a  eus 
du  défunt  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  admis  à  renon- 
cer à  UfucceJJion,  parce  qu'il  n'eft  pas  pofiîble 
de  renoncer  à  une  fuccefiion  qui  n  eft  plus ,  à 
l'effet  de  la  faire  revivre.  De  forte  que  dans  ce 
cas  le  curateur  qui  eft  donné  ,  eft  mal  appelle 
curateur  à  la  fucccjfion  vacante  ,  devant  être 
nommé  curateur  aux  biens  vacans ,  comme  dans 
^$  articles  1 5 1  >  152.   Fide  Antonium  Fabrum , 
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î'ih.  /7,  cjnjeÛur.  cap.  2  ^  n.  s  tp.  616  ;  &  Chi"' 
feum  ,  lihro  1  ,  interprctationum  ,  cap.  1^  ,  /z.  /p  , 
cjp.  7  .  n.j^,&  cap.  2  j* ,  n.8. 

Article     CCLII. 

Celui  qui  veut  avoir  le  Douaire  ,  doit  reJH-^ 
tuer  Us  avantages  quil  a  reçus. 

Celui  qui  veut  avoir  le  Doliaire  doit 
rendre  &  reflituer  ce  qu'il  a  eu  & 
reçu  en  mariage  &  autres  avantages 
de  fon  père  ,  ou  moins  prendre  fur  le 
Doiiaire. 

Le  Douaire  eft  une  efpece  de  légitime  don- 
née aux  enfans  fur  les  biens  de  leur  peie.  Pour 
l'avoir,  il  faut  donc  que  les  enfans  n'aient  rien 
eu  de  leur  père  ;  &  ainfi  tout  ce  qui  s'imputs 
fur  la  légitime ,  s'impute  auiîl  fur  le  Douaire  :  ce 
qui  ne  reçoit  aucune  difficulté, quand  les  enfans 
qui  prennent  le  Douaire  n'ont  plus  de  mère. 

Article     CCLII  I. 

Du  Douaire  coutumier  quand  il  y  a  des 
enfans  de  plujieurs  lits. 

Quand  le  père  a  été  marié  plufieurs 
fois ,  le  Doiiaire  coutumier  des  enfans 
du  premier  lit ,  eft  la  moitié  des  immeu- 
bles qu'il  avoit  lors  dudit  premier  ma- 
riage,  6c  qui  lui  font  advenus  pendant 
icelui  mariage  en  ligne  diredle  :  &  le 
Doiiaire  coutumier  des  enfans  du  fe- 
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cond  lit ,  e(l  le  quart  defcHîs  immeubles  î 
enfemble  moitié,  tant  de  la  portion  des 
coniuets  appartenans  au  mari  ,  faits 
pendant  ledit  premier  mariage  ,  que 
des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  dif- 
folution  dudt  premier  mariage  ,  juC- 
qu'a.i  jour  de  la  confommarioi  du  fe- 
coni  ,  6c  la  moitié  des  imm3ubles  qui 
lui  échéent  en  ligne  directe  pendant 
led  t  fécond  mariage  ,  &  ainfi  confé- 
quemment  des  autres  mariages. 

Et  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  échéent  eti 
ligne  dire^e  pendant  ledit  fécond  mariage^  Cette 
dirpofition  eft  conforme  à  l'ancien  droit  de  la 
France.  Voye:^  l'Auteur  du  grand  Coutumier, 
liv.  ^  ,  ch.  29 ,  p.  102,  203. 

Selon  cet  article  ,  les  enfans  du  premier  lit  ont 
pour  Douaire  la  moitié  des  immeubles  échu» 
en  ligne  direâe  pendant  le  premier  mariage  ;^8t 
les  enfans  du  fécond  lit ,  la  moitié  des  immeu- 
bles échus  en  ligne   directe  pendant  le  fécond 
mariage  :  mais  s'il  étoit  échu  au  père  des  im- 
jneubles  en  ligne  direde  dans  l'intcrvaUe  des 
deux  mariages ,  la  queftion  eft  de  favoir  fi  ces 
difFérens  enfans  y  auront  tous  leur  Douaire.  Le 
Douaire  eft  une  portion  des  biens  du  père  ,  ac- 
quis aux  enfans  par  la  mère,  ou  pour  mieux 
ilire ,  c'eft  la  dot  conftituée  à  la  femme  par  le 
mari,  dont  la  propriété  eft  donnée  aux  enfans 
par  la  Loi.  Le  Douaire  étant  tranfmis  aux  enfans 
par  les  mères ,  il  eft  évident  que  ce  qui  échet 
en  ligne  direéle  au  mari ,  après  le  décès  de  fa 
femme  ,  ne  peut  plus  être  fujet  au  Douaire  en- 
yers  les  enfans ,  parce  que  les  enfans  n  ont  plus 
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de  mcre ,  par  qui  le  Douaire  leur  puiffe  être 
acquis  fur  ces  biens;  &  pnr  conféquent  ce  qui 
advient  au  mari  en  ligne  dlreile  ,  après  le  décès 
de  fa  première  femme  ,  ne  doit  être  aHcclé  qu'au 
Douaire  de  la  féconde,  &  des  enfans  du  fécond 
Ht.  Joignez  la  note  fur  l'art.  248,  &.  Coquille  > 

Article     CCLIV. 

Le  Douaire  coiitumler  ncfl  point  au^-^ 
mente  par  le  dcu^  des  enfans  du  pn^» 
nîier  lit. 

Si  les  enfans  du  premier  mariage 
meurent  avant  leur  père  pendant  le 
fécond  mariage  ,  la  veuve  6l  autres 
enfans  dudit  fécond  mariage  les  furvi- 
vans ,  n'ont  que  tel  Doîiaire  qu'ils  euf- 
fent  eu ,  fi  les  enfans  dudit  premier 
mariage  étoient  vivans.  Tellement  que 
par  la  mort  des  enfans  dudit  premier 
mariage  ,  le  Dciiaire  de  la  femme  & 
enfans  dudit  fécond  mariage,  n'eft  aug- 
menté ,  &  ainfi  conféquemment  des 
autres  mariages. 

N'ejl  augmenté.']  La  raifon  eft  que  les  enfans 
prennent  le  Doiiaireyttre  contraâûs  ,  non  jure  fuC' 
ccjjionisy  &  que  dans  les  contrats  il  n'y  a  point 
de  lieu  au  droit  d'accroiflement.  Voye:;^  la  note 
fur  l'article  243,  250;  &  du  Molin  fur  l'art,  lia 
de  la  Coutume  de  Valois. 
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Article     CCLV. 

Ls.  Doùdin  prejix  t(l  h  propre  herîtagg 
dis  infans* 

Le  Doii.iire  conftltué  par  le  mari  ; 
fes  parens  ,  ou  antres  de  par  lui ,  el^  le 
propre  héritage  aux  enf^ns  ifllis  dudit 
miriage  ,  pour  d'icelui  jouir  après  le 
trépas  de  père  6i  mère  ,  incontinent 
que  Doiiaire  a  lieu. 

Voyez  la  note  fur  rarticle  249  ;  l'Auteur  du 
'grand  Coutumier,liv.  2,ch.  40,  p.  26i;Papon, 
liv.  21  ,  Arre^.  num.  18. 

Le  Douaire  conflltué par  le  mari^  ejl  le  propre 
héritage  aux  enfans.]  C'eft-à-dire  ,  que  les  enfans 
font  propriétaires  du  Douaire  prélix ,  comme  du 
coutumier,  pendant  la  vie  de  leur  père  &i  mère, 
quoiqu'ils  n'en  doivent  avoir  la  jouiflance  qu'a- 
près le  décès  des  père  &  mère. 

Non  feulement  les  enfans  ont  la  propriété  du 
Douaire  préfix ,  mais  le  Douaire  préfix  leur  eft 
encore  propre  de  ligne  ;  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  foit  d'une  fomme  de  deniers.  Car,  fuivant 
l'article  259  ,  Douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  païer  ,  venue  aux  enfans  ,  ejl  réputé  mobi- 
lier ,  &  perd  la  nature  de  Doiiaire  ^  &  y  fuccedent 
les  plus  proches  héritiers  mobilîaires. 

Si  les  enfans  douairiers  prennent  un  héritage 
de  la  fucceffion  de  leur  père ,  pour  le  Douaire 
qui  leur  eft  dû  en  argent,  cet  héritage  leur  fera- 
t-il  propre,  ou  acquêt?  Quelques-uns  de  nos 
Auteurs  décident  qu'il  fera  acquêt;  mais  il  eft 
difficile  de  concilier  cet  avis  avec  l'article  26  ^ 
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îi  h  fin  ,  &  avec  les  Arrêts  qui  l'ont  interprété. 
loye;^  M.  Riccardfur  ce  même  article. 

Pour  J'icelui  jouir  après  le  trépas  de  père  &  de 
mère.]  Le  Douaire  étant  introduit  pour  fubvenir 
à  la  nourriture  des  veuves ,  &  à  l'éducation  des 
enfans ,  la  difpofition  de  cet  article  devroit ,  ce 
femble  ,  être  étendue  à  la  mort  civile.  Il  y  a 
néanmoins  des  Arrêts  c\\n  ont  jugé  que  la  femme 
du  vivant  de  Ton  mari ,  mort  civilement ,  ne 
pouvoit  point  demander  de  Douaire  ,  mais  feu- 
lement fe  faire  adjuger  une  penfion  ou  provifiort 
fur  fes  biens.  Voye^  M.  Tour  ne  t. 

Incontinent  que  Douaire  a  lieu.]  C'eft- à-dire, 
incontinent  que  les  enfans  ont  renoncé  à  la  fuc- 
cefnon  de  leur  père  ,  &  fe  font  tenus  au  Douaire 
de  leur  mère  prédécédée  ;  car  le  Douaire  n'a 
lieu,  &  n'appartient  aux  enfans  que  quand  ils 
fe  font  abf^enus  de  la  fucceflion  de  leur  père  , 
félon  l'article  250;  ces  mots  ne  font  donc  pas 
inutiles  ,  comme  \m  de  nos  Auteurs  l'a  écrit. 

On  demande  fi  le  Douaire  préfix  peut  excé- 
der le  coutumier  ?  Et  aujourd'hui  il  faut  dire  qu'il 
le  peut;  ce  qu'il  ne  pouvoit  autrefois.  Voye^  des 
Mares,  décifion  218. 

Mais  il  faut  tenir  pour  confiant  qu'il  n'eft  pas 
pofTible  qu'il  exccde  les  biens  du  mari.  Et  tel 
étoit  anciennement  l'ufage  à  Paris.  Voye:^  des 
Mares,  décifion  237. 

On  peut  faire  deux  queftions  en  interpréta- 
tion de  cet  article.  L3.  première  eft  de  izYo'irJi  U 
Douaire  préfix  ejî  rachttable  '' 

Brodeau,  dans  Ion  Recueil  d'Arrêts  fur  M. 
Louet ,  qui  eft  un  magafm  de  décifions  pour  & 
contre ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  décidé  cette 
queftion. 

Lt  premier ,  du  26  Avril  1597,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  le  Douaire  préfix  ,  conjhtué  en  rente  , 
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était  rachetable  au  denier  quin7^e  ,  &.  que  le  rachat 
en  feroit  pris  fur  le  prix  de  déc»-et. 

Et  \q  fécond,  du  24  Mars  16 14,  confirmatif 
cl*une  Sentence  du  Bailli  de  Senlis,  par  laquelle 
il  avoit  été  jugé  qu'un  Douaire  prétix  étoit  non 
rachetable. 

Comme  ces  deux  Arrêts  font  diamétralement 
oppofés  ,  il  faut  néceifairement  revenir  aux  prin- 
cipes ,  qui  valent  inhniment  mieux  que  de  telles 
autorités  ,  puifque  le.  autorités  ne  font  bonnes 
ou  mauvaifes  qu'autant  qu'elles  font  conformes 
ou  oppofées  aux  principes. 

Quand  les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent 
furent  reçues  dans  le  commerce,  il  yaquaireoLi 
cinq  cens  ans ,  la  quelVion  fut  de  favoir  fi  elles 
pourroient  être  rachetées. 

Et  comme  ce  qui  eft  vendu  ,  fans  faculté  de 
rachat ,  eft  aliéné  à  perpétuité,  on  décida  qu'une 
rente  conftituée  à  prix  d'argent,  qui  n'eft  autre 
chofe  qu'un  revenu  annuel ,  vendu  &  acheté  , 
étoit  aliéné  à  perpétuité,  6l  par  conléquent  non 
rachetable ,  à  moins  que  la  faculté  de  racheter 
n'eût  été  ftipulée  ;  &  quand  elle  avoit  été  ftipu- 
lée ,  on  décida  que  cette  faculté  fe  prefcrivoit 
par  trente  années ,  comme  l'article  1 20  le  décide 
encore  à  l'égard  des  rentes  foncières. 

Les  rentes,  conftituées  à  prix  d'argent,  furent 
par  cette  raifbn  non  rachetables  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  comme  on  l'a  dit  fur  les  articles  99 ,  100  & 
101  i  mais  comme  ceux  qui  en  étoient  les  débi- 
teurs lailToient  dépérir  leurs  biens  &  tomber 
leurs  maifons,  parce  que  tout  le  profit  en  étoit 
pour  les  créanciers  feuls  ,  qui  ne  contribuoient 
point  aux  charges  ,  nos  Rois  ordonnèrent  que 
toutes  les  rentes  conflituées  &  aifignées  fur  les 
jnaifons  des  Villes,  ferolent  rachetables  à  per- 
pétuité J  &  enfin  le  Pape  Pie  V ,  par  fa  liuUe  dô 
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r.Tti  1568  qu'il  fit  à  la  folllcltation  du  Do61eur 
Njvjrre ,  ordonna  que  toutes  rentes  conjlituées  à 
prix  <r argent ,  pourraient  être  rachetées  à  perpétuité  , 
fans  qu'on  pût  jamais  oppofer  de  prtfcription» 
Voye:^  la  note  fur  L'article  loo. 

Quand  les  rentes  Furent  ainfi  déclarées  rache* 
tables  ,  elles  furent  plus  fufpe^les  d'ufure  qu'au- 
paravant ,  parce  que  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuelle, appofée  dans  un  contrat  de  vente,  fait 
fouvent  que  la  vente  eft  confidéréc  comme  un 
engagement  ou  un  mort-gage. 

Mais  comme  cette  faculté  étoit  donnée ,  non 
Y>^v  \qs  créanciers ,  mais  par  les  Z^/a:  ,  les  rentes 
ne  cefferent  pas  d'être  regardées  comme  juftes 
&  légitimes,  parce  que,  comme  dit  Gerfon  , 
Lex  humana  jlatuens  nullos  redit  us  pojje  vendi,  nijî 
cum  jacultate  redimendi ,  non  facit  ,  quod  contraC' 
tus  aiiunde  licitus ,  fit  ufurarius  ,  aut  folumpignc-* 
ratitius ,  aitt  quod  in  redemptione  debeat  fierifruc- 
tuumperceptorum  deduâio.  Ponamus  itaque  reditum^ 
vel  fundum  perpetuum  ,  quem  prius  licebat  emere  , 
pro  mille  Francis.  Accédai  lex  dans  in  contraBa 
fîmïlifacultatem  redimendi ,  qua  non  objlante  datur 
fimiU  preiium ,  imb  forte  majus.  Qualis  qiiœfo  pojjït 
in  hoc  cafu  ,  efje  ratio  contraêlus  ufurarii^  aut  quod 
in  redemptione percept!  frutlus  debeanu  deduci,pluf- 
quam  Ji  in  priore  caju  fieret  venditio  redituum  per- 
petuorum  pofl  perceptionem  fruBuum  decem  aut 
viginti  annorum. 

Non  ejî  ajhmandum ,  quod  le  giflât  or  aliquis ,  fit 
princeps  ,  Jit  communias  ^  fit  prœlatus  ,  vellet  tali 
modo  contrafîus  reddcre  ujurarios  ,  &  claudere  viam 
hominibus,  pnzfertim  Ecclefiaflicis  ,  quud  non  pof- 
fent  uti  rébus  jais  ,  nec  habere  fu^cientem  pro  Dei 
fervitiv  celebrando  juflentaticnem ,  aùoquin  lex  effet 
nedum  jlulta ,  fed  impia,  nequam  ,  6*  Jacrilegia  ,  ex 
conjequenti  per  Papam  ,  &  EcUefiam  ,  cum  omni 
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feverïtMe  tollenda.  Sed  non.  eft  ita  prccfumendurri 
de  Le^^iflatorihus ,  &  intentione  fua  ,  quin  velfent 
etiam  quandoque ,  minus  pretium  dari ,  vel  flatui  , 
prjpter  illim  facultatem  redïmendi ,  &c.  Gerfon;, 
de  contraâibus  ,  propo/îtione  ic}. 

Or,  puifqu'avant  la  Bulle  de  Pie  V,  toutes 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  ven- 
dues purement  &  limplement ,  étoknt  non  rachc- 
tables,  il  s'enfuit  que  les  Douaires préfix  ,  que 
les  maris  donnent  &  conftituent  en  rentes  à 
leurs  femmes  &  à  leurs  enfans,  doivent  aulïi 
être  non  rachetablcs  ,  parce  que  celui  qui  donne 
un  revenu  annuel  fur  fes  biens ,  fans  faculté  de 
rachat ,  n*"aliene  pas  moins  ce  revenu  à  perpé- 
tuité que  celui  qui  le  vend.  Et  c'ert  en  vain  que 
l'on  voudroit  étendre  la  difpofition  de  la  Bulle 
de  Pie  V ^  aux  Douaires  préjix  ,  parce  que  dans 
ces  Douaires,  n'y  ayant  point  d'argent  débourfé 
pour  leur  conftitution  ,  il  ne  peut  jamais  y  avoij 
aucune  fufpicion  d'ufure. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  fi  pour  le  bien  public 
on  a  été  obligé  de  déclarer  toutes  les  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent ,  rache tables  à  perpé- 
tuité ;  car  à  la  .réformation  de  toutes  nos  Cou- 
tumes ,  on  a  reçu  par-tout  la  Bulle  de  Pie  F,  il 
y  a  d'autant  plus  de  ralfon  de  déclarer  auflî  tous 
les  Douaires  préfix  racket ables  à  perpétuité ,  qu'il 
y  a  une  induite  plus  de  Douaires  que  de  rentes 
conftitUv!es  ,  parce  que  prefque  tout  le  monde 
fe  marie  &  conftitue  des  Douaires  ,  au  lieu  qu'à 
proportion  il  y  a  peu  de  perfonnes  qui  vendent 
ou  QOV\{\^\{UQmàcs  rentes  jur  leurs  biens.  De  forte 
que  fi  tous  les  Doua'ires  prértx  éîoient  non  ra- 
chetablcs, ilyaurolt,en  moins  de  cent  années, 
une  confufion  fi  grande  dans  la  po/TelTion  des 
fonds ,  qu'ils  feroicnt  prefque  hors  de  commerce  ; 
&  tel  eil  l'ufage ,  félon  de  Renuflbn ,  dans  {qq 
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Traité  du  D  ou  dire  ^  chap.  lO,  n.  19  ,  pag.  230. 

Cela  polé ,  l'on  demande  à  quel  denier  ces 
Douaires  doivent  être  rembourfés  ,  ou  au  denier 
qui  avoit  cours  dans  le  temps  de  la  célébration 
du  mariage  ,  &  qu'ils  ont  été  conftitués ,  ou  an 
denier  qui  a  cours  au  temps  du  rembourfement  ? 

Un  homme ,  par  exemple ,  fe  marie  en  1 698 , 
dans  le  temps  que  les  rentes  étoient  au  denier- 
vingt.  Cet  homme  qui  avoit  de  bien  pour 
icocooliv.  de  ces  rentes,  conftituées  fur  des 
particuliers  folvables  ,  donne  à  fa  femme  ua 
Douaire  préfix  ,  de  2.00  liv.  par  an. 

Il  con:ra6le  enfuite ,  pendant  fon  mariage,  tant 
de  dettes  quM  fe  ruine,  &  il  décède  en  r-20, 
dans  le  temps  que  les  rentes  font  au  denier-cin- 
quante. 

Les  enfans  foutiennent  que  les  lOOO'O  livres 
leur  appartiennent  en  entier  ,  parce  qu'il  leur 
faut  20QO  liv  de  rentes  ,  &  que  ces  looo  o  liv. 
ne  produlfent  au  jufte  que  ce  qu'il  leur  faut. 

Les  créanciers  difent  au  contraire ,  que  quand 
le  Douaire  prétix  a  été  coni^itué,  toutes  les  rentes 
étoient  au  denier  vingt  ^  &  qu'ainfi  le  mari  ou  le 
père  qui  a  conllitué  à  fa  femme  un  Douaire  de 
2000  liv.  de  rente  ,  n'ayant  eu  intention  de  lui 
afîigner  fur  fes  biens  qu'un  fonds  de  40000  liv, 
ils  peuvent  libérer  fa  fucceflion  en  donnant 
40000  livres  à  fes  enfans;  enforte  que  par  ce 
moyen  les  créanciers  fauveront  60000  liv.  pour 
fe  payer  ;  au  lieu  qu'ils  perdrolent  toutes  leurs 
créances  ,  fi  la  prétention  des  enfans  avoit  lieu, 
Quidjuris  ? 

Comme  ,  fuivant  cet  article  &  le  249  ,  le 
Douaire  préfix  &  coutumier  eft  le  propre  héri- 
tage des  enfans  douairiers  ;  enforte  qu'ils  en  font 
réputés  propriétaires  du  jour  de  la  bcnédiBion  nup- 
tide  ^  c*eft  ainfi  de  ce  jour  que  le  fonds  de  leur 
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Douaire  doit  être  fixé  ,  ou  autrement  ils  fe  trou- 
veroient  propriétaires  d'un  bien  dont  le  prix 
feroit  incertain  ,  ce  qui  ne  conviendroit  ni  au 
père ,  ni  à  la  femme ,  ni  aux  enfans. 

Et  comme  au  jour  de  la  célébration ,  on  ne 
peut  régulièrement  mettre,  ou  fixer  le  fonds  du 
Douaire,  qu'au  denier  courant  des  rentes  &  des 
intérêts  ,  il  s'enfuit  que  quand  les  rentes  font  au 
denier  vingt ,  les  Douaires  doivent  être  aufTi  cen- 
fés  conftitués  au  denier  vingt  ou  au  denier  cin-- 
puante,  quand  les  rentes  font  au  denier  cinquante; 
enforte  que  dans  l'efpece  propofée,  les  créan-^ 
ciers  ont  raifon  d'offrir  à  la  femme  &  aux  enfans 
40000 1.  pour  le  rembourferaent  de  leur  Douaire 
préfix  de  2000  liv. 

La  femme  pourra  oppofer ,  qu'étant  une  ufu- 
fruitiere  ,  elle  ne  doit  pas  être  de  pire  condition 
que  fi  un  étranger  lui  avoit  légué  2000  liv.  de 
rente  viagère  ,  dans  le  temps  que  les  rentes  étoient 
au  denier  vingt. 

Or,  quoique  les  rentes  aient  été  enfuîte  por- 
tées du  denier-vingt  au  denier- cinquante  ,  fa  pen- 
fion  viagère  de  2000  liv,  lui  devroit  conftam- 
ment  être  payée  dans  ce  cas  ,  fans  aucune  dimi- 
nution. 

Et  de-là  elle  conclura  qu'il  eft  jufte  que  (on 
Douaire  de  2000  Livres  lui  foit  payé  fans  dimi» 
nation ,  quoique  les  rentes  aient  été  mifes  au 
denier  cinquante  ;  &  les  enfans  ne  manqueront 
pas  de  fe  fervir  des  ralfons  de  leur  mère. 

Mais  on  lui  répondra  que  le  legs  d'une  rente 
viagère  ,  qui  forme  chaque  année  un  nouveau 
legs,  n'efï  pas  rachctable,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  préfumer  que  le  tefhteur  ait  eu  cette 
intention;  au  lieu  que  L*  mari,  qui  conftitue  un 
Douaire  préfix  à  fa  femme,  cil:  préfumé  avoir 
eu  intention  qu'il  pût  être  racheté  \  &.  de-ià  vient 
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ique  par  Arrêt  du  2 1  Décembre  160^  .  prononcé 
en  robes  rouges,  il  a  été  jugé  contre  la  veuve 
de  M.  Chauvelin  ,  qu'elle  ne  pouvoit  refiifer 
le  rachat  de  fon  Douaire  conlUtné  au  denier 
dou:^e ,  Ç\  mieux  elle  n'aimolt  en  confcntir  la  con- 
verlîon  au  denier-fei^e ,  fuivant  l'Edit  de  Juillet 
1601  ,  vérifié  en  Parlement  le  iS  Juillet  16^2. 
yoye:^  M.  le  Prêtre,  centurie  ■^,  chap.  44  ;  Mon- 
tholon,  Arrêt  102;  ik.  de  RenulTon  dans  Ton 
Traité  du  Douaire  y  chap.  o,  n.  20,  pag.  231, 
Cet  Auteur,  pages  i  7  &  232  ,  rapporte  cepen- 
dant deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  contraire ,  ÔC 
que  tel  eft  l'avis  d'Auzannet. 

Mais  la  première  déc;fion  paroîtra  jufte  (i  l'on 
confidere  que  la  veuve  ou  Tes  enfans ,  qui  pren- 
nent leur  Douaire  coutumier  fur  des  rentes  confti- 
tuées  ,  fupportant  la  diminution  par  le  change- 
m:;nt  de^  rentes  du  denier  vingt  au  denier  cin' 
quante ,  il  eit  jufte  que  la  veuve  &.  Tes  enfans, 
qui  ont  un  Douaire  préfix  ,  foulfrent  aufli  la 
même  diminution. 

Quant  k  la  veuve  d'un  homme  ,  qui  a  pafîe 
en  l'econdes  noces  ,'  elle  doit  fupporter  aujour- 
d'hui deux  diminutions  de  fon  Douaire  préfix, 
lorfque  les  biens  de  fon  mari  confiftoient  en 
rentes  conftiiuées. 

Lz première ,  parce  que  fon  Douaire  préfix  doit 
être  réduit  au  coutumier  ;  ce  qu'il  faut  entendre 
fi ,  étant  aufiî  donataire ,  elle  a  avec  fon  Douaire 
préfix  ,  plus  qu'une  part  d'enfant. 

Et  Inféconde^  parce  qu'il  doit  être  réduit  au 
denier  cinquante ,  fuivant  l'Arrêt  d-a  2 1  Décenibrç 
1603. 
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Article     CCLVL 

Li  Do'ùain  prefix  faifît   comme,  h 
coutumUr, 

Douaîre  ,  foit  coùtumîer  ou  prefix 
faifit ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  de- 
mander en  Jugement  ;  &  courent  les 
fruits  &  arrérages  du  jour  du  decez  du 
mari. 

Des  Mares ,  déclfion  ii6;  TAuteur  du  grand 
Coutumier ,  liv.  a,  ch.  3  3  ,  p.  222 ,  lig.  1  ;  Guido> 
Papa,  Q.S24. 

Douaire  coutumier  ou  préfix  faifit^  &c.'\  Avant 
cet  article ,  le  Douaire  préfix  ne  faifiiToit  pas , 
&  n'avoit  point  de  lieu  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été 
demandé  tn  Jugement,  ^oye:^  l'article  141  de 
l'ancienne  Coutume.  Et  de  ce  que  l'un  &  l'autre 
Douaire  faififlent  ;  il  s'enfuit  que  pour  l'un  & 
Tautre  on  peut  intenter  la  complainte  en  cas  de 
faifine  &  de  nouvelleté.  Voye:;^  ce  qu'on  a  remar- 
qué fur  l'article  96. 

Et  courent  les  fruits  &  arrérages  du  jour  du  décès 
du  mari.  ]  Cela  eft  vrai  contre  les  héritiers  da 
mari  ,  mais  non  contre  le  tiers  acquéreur  de 
bonne  fol  ,  qui  gagne  les  fruits  en  délaiffant 
l'héritage  chargé  du  Douaire  avant  conteftatioa 
en  caufe ,  fuivant  l'article  103. 

Il  faut  encore  remarquer  que  les  fruits  Si  les 
arrérages  ne  courent  du  jour  du  décès  du  mari , 
qu'au  cas  que  le  Douaire  en  produlfe  ;  car  s'ii 
eft  ,  par  exemple,  d'une  fomme  de  deniers  pour 
une  fois  payer,  qui  ne  produit  aucuns  fruits 
civils ,  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande.  Foye^  M.  le  Prêtre ,  cent.  3 ,  di.Ji^ 
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Q^uandily  a  don  mutuel^  la  femme  jouit 
à  caufe  du  don  ,  de  la  moitié  des  meu^. 
bits  &  des  conqtiêts  du  mari  ,  &  prend 
le  Douaire  pnfix  fur  les  propres. 

La  femme  doiiée  de  Douaire  pre- 
fîx  d'une  fomme  de  deniers  pour  une 
fois  ,  ou  d'\me  rente ,  fi  durant  le  ma- 
riage eft  fait  don  mutuel ,  jotiit  après 
le  trépas  de  fon  mari ,  par  ufufruit , 
de  la  part  A^s  meubles  ,  &  conquêts 
de  fondit  mari.  Et  fur  le  furplus  des 
biens  dudit  mari ,  prend  fondit  Doiiaire , 
fans  aucune  diminution  ,  ni  confuiion. 

Quand  le  mari  décédé  a  délai/Té  des  propres  ^ 
des  conquêts  &  des  meubles ,  le  Douaire  préfix 
d'une  rente  ou  d'une  fomme  de  deniers ,  pour 
une  fois  payer ,  fe  prend  d'abord  fur  la  part  du 
mari ,  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  félon 
l'article  260  ;  &  fi  ces  biens  ne  font  pas  fuffifans  ♦ 
le  Douaire  fc  prend  fur  fes  propres.  Tout  cela 
eft  vrai  quand  il  n'y  a  point  de  don  mutuel , 
mais  quand  il  y  en  a  un,  le  Douaire  fe  prend 
d'abord  fur  les  propres,  &  non  fur  la  moitié  du 
mari  dans  les  biens  communs;  la  raifon  eft  que, 
dr.ns  le  don  mutuel ,  il  doit  y  avoir  de  l'égalité , 
laquelle  ne  fe  trouveroit  plus  fi  le  Douaire  fe 
prenoit  d'abord  fur  la  part  du  mari  dans  la  com- 
munauté ;  &  de-là  vient  que  cet  article  décide 
que  la  femme ,  qui  jouit  à  caufe  de  fon  don  mu- 
tuel de  la  part  des  meublas  ôc  conquêts  de  fon 
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mari ,  prend  (on  Douaire  fur  le  furplus  des  biens 
dudit  mari. 

Sans  aucune  dïniinution  ni  confujîon.]  Ainfi  les 
Réformateurs  ont  ici  rejette  avec  raifon  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  de  Touraine  dans  l'ar- 
ticle 33"^,  &  de  quelques  autres  femblables  ,  qui 
réputent  le  Douaire  &  le  Don  incompatibles  , 
parce  qu'ils  font  deux  caufes  lucratives  ;  car  dans 
les  principes.,  deux  donations  peuvent  concou- 
rir fur  les  mêmes  biens,  quand  elles  y  peuvent 
être prifes  ;  &  d'ailleurs  le  Douaire,  qui  eft  conf- 
titué  à  la  femme  pour  élever  fes  enfans  &  pour 
leur  fervir  de  légitime ,  ne  peut  point  aujour- 
d'hui être  regardé  comme  une  caufe  pure ,  lucra- 
tive. Voye^  ce  qu'on  a  remarqué  fur  ce  Titre  & 
fur  l'article  248  ,  &  §.  6  ,   Injlit.  de  legatïs. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  des  perfonnes 
fe  foient  mariées  fans  biens  ,  8c  qu'ils  aient  fli- 
pulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  ne  fcroient 
tenus  l'un  l'autre  des  dettes  qu'ils  auroient  con- 
tradées  auparavant.  Ils  acquièrent  des  biens  pen- 
dant leur  communauté;  ils  fe  font  enfuite  fait 
im  don  tnutuel,  &  fe  trouvent  avoir  l'un  &  l'au- 
tre des  dettes  créées  avant  leur  mariage.  L'on 
demande  de  combien  fera  le  don  ?  Et  comme 
dans  le  don  mutuel  il  do't  y  avoir  une  égalité 
parfaire  ,  il  finit  dire  qu'il  fera  de  ce  qui  reftera 
à  celui  qui  avoit  le  plus  de  dettes  à  payer.  Ainft 
fi  la  communauté  fe  trouve  de  6000  livres,  8c 
que  le  mari  en  doive  15000  &  la  femme  7000, 
le  don  mMtuel  ne  fera  que  de  15000  liv.  puif- 
qu'il  ne  refte  au  mari  que  15000  liv.  fes  dettes 
payées. 

Si  le  mari  a  fiipulé  que  la  femme  n'aura  qu'un 
quart  plus  ou  moins  dans  la  communauté ,  le 
don  mutuel  ne  fera  auffi  que  du  quart  plus  ou 
moins ,  parce  qu'autrement  le  don  ne  fcroit  pas 
égal 
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Si  la  temme  a  un  Douaire  à  prendre  fur  la 
part  du  mari,  le  don  niutuel  ne  fera,  par  la 
jnèmcraifon  ,  quj  de  ce  qui  fcftera  de  b'.ens  au 
marv^'le  Douaire  prélevé.  Et  c'eft  outrer  les 
cliofwS  &  s'égarer  des  princij^es  que  de  dire 
que  dans  ce  cas  la  ftmme  aura  fon  con  nnnuel 
entier  ;  &  que  la  nue  propriété  des  b.ens  du  mari 
fera  vendue ,  afin  que  fur  le  prix  elle  loit  payée 
de  Ion  Douaire. 

Article     CCLVIII. 

Les  contre-lettres  font  nulles  ,  fi  elles  ne 
font  pajjées  en  la,   prtfena  des  pareni 
qui  ont  Jigné  au  Contrat  de  mariage. 

Toutes  contre-lettres  faites  à  part, 
&  hors  la  prëfence  des  parens  qui  ont 
aflifté  aux  Contrats  de  mariage  ,  font 
nulles. 

Corbin,  tom.  2  ,  des  Droits  de  Patronage] 
p.  41 1.  Du  Frêne  dans  fon  Journal ,  pages  110, 
257. 

Des  parens  qui  ont  ajjîjlé  aux  contrats  de  mo" 
riage.]  Les  parens  font  ici  comme  dans  l'art.  255  , 
les  pères ,  mer^s  ,  aïeuls  &  aïeules  ,  qui  ont  aiuo- 
rité  fur  ceux  qui  fe  marient ,  auxquels  il  faut 
joindre  les  tuteurs.     • 

Quant  à  ceux  qui  font  majeurs ,  qui  ont  la 
liberté  de  fe  marier  comme  il  leur  plaît ,  qui 
peuvent  changer  leurs  contrats  &  en  faire  de 
nouveaux  à  leur  volonté ,  fans  appeller  ceux 
qu'ils  y  ont  fait  figner  par  bienféance ,  ils  y  peu- 
vent déroger  par  des  contre  lettres  ,  mais  non 
fe  préjudicier  les  uns  aux  autres  par  des  contre-; 
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lettres  faites  avec  de  tierces  perfonnes.  Foyer 
M.  Ricard  fur  cet  article. 

Article    CCLIX. 

Le  Doiiaire  d'une  fomme  de,  deniers  ,  efi 
mobilier, 

Doiiaîre  d'une  Tomme  de  deniers  pour 
une  fois  païsr ,  venue  aux  enfans,  eil 
réputé  mobilier,  &  perd  fa  nature  de 
Doiiaire:  &  y  fuccedent  les  plus  proches 
héritiers  mobiliaires. 

Voyez  la  note  fur  ranicle  i^f . 

E^  réputé  mobilier  y  d' perd  fa  nature  de  Douaire^ 
Ainh  le  Douaire  perd  fa  qualité  dès  le  moment 
que  les  enfans  l'ont  accepté;  &  la  mère,  fielle 
vit  ,  leur  fuccede  ,  à  l'exclufion  des  héritiers 
paternels,  &  à  Texclufion  même  de  ceux  de  fe$ 
enfans  qui  furvivent. 

Si  les  enfans  prennent  une  terre  de  la  fucce{^ 
fion  du  père  ,  pour  la  fomme  de  deniers  qui  leur 
eft  due  à  caufe  de  leur  Douaire,  cette  terre  leur 
eft ,  ce  femble ,  un  propre  par  la  raifon  de  l'ar- 
ticle 26.  Et  s'ils  prennent  la  terre  pour  une  rente, 
elle  eft  encore,  à  plus  forte  ralfon^  propre,  parce 
que  c'eft  un  aftignat ,  &  que  la  rente  à  laquelle 
la  terre  eft  fubrogée ,  étoit  ua  propre. 
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Article    CCLX. 

Lt  Douaire  prejix  fc  prend  fur  la  moltU 
du  mari  dans  Us  biens  de  la  CominU' 
nauté, 

Doiiaire  prcfix  folt  en  rente  ou  de- 
niers ,  fe  prend  fur  la  part  du  mari,  fans 
aucune  confufion  de  la  Communauté, 
&  hors  part. 

Voyez  la  note  fur  Tarticlc  257. 

Article    CCLXL 

Le  Doiiaire  prcfix  ou  coutumier  9  n'^ejl  pas 
au  choix  de  la  femme  ^  Ji  V option  ne 
lui  en  eji  donnée. 

Femme  doiiéc  de  Doiiaire  préfix  ,' 
ne  peut  demander  Doiiaire  coutumier, 
s'il  ne  lui  efl  permis  par  fon  traité  de 
mariage. 

Coquille,  Q,  145. 

On  donnolt  fouvent  cette  option  aux  femmes, 
parce  que  ,  fuivant  l'ancienne  Jurifprudence,  qui 
éroir  trèi-fage  ,  le  noble  ne  pouvoit  leur  confti- 
tuer  uu  Douaire  préfix  qui  excédât  le  coutu- 
mier; ce  qui  eft  encore  en  ufage  dans  quelques 
Coutumes  ,  comme  dans  celle  de  Touraine , 
article  3  ■  2.  ♦ 

Les  Coutumes  notoires  jugées  au  Chdtelet  de 
Paris ,  art.  59.  Mari  ne  peut  douer  fa  femme  ^ue  de 
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Douaire  coutumier  ;  c'ejl  ù  J avoir  de  la  moitié  de  fes 
biens  y  &  non  plus  ,  notilTiina. 

Des  Mares  ,  d^cifion  218.  Un  noble  ne  peut 
douer  (a  femme  par  convenance  exprejfe  ,  outre  la 
moitié  de  fes  biens  ,  autrement  ejl  en  perjonne  non 
noble. 

Voyez  la  Yz'Xcn  de  ce  droit  dans  Joinville, 
page  23  ,  au  comm,  ncement  de  la  dernière  édi- 
tion de  1668,  6c  joignez  Loifel  dans  les  ïnftL-- 
tûtes ,  liv.  1 ,  tit.  3  ,  reg.  4. 

Le  Douaire  étant  acquis  aux  enfans  par  la 
mère  dont  il  dÀ  la  dct  ,  fuivant  les  autorités 
citées  (ur  ce  tirre ,  il  faut  néceiTairemeni  dire, 
que  les  enfans  au  cas  de  cet  article  ,  doivent  fui- 
Vre  le  choix  de  leur  mcre.  C'eft  Tavis  de  Mef» 
fleurs  Ricard  6l  Auzannet,  qui  eft  juridique. 
V^yci^r article  24Ç). 

Article     CCLXII. 

La  Douairière  ejl   tenue  des  réparations 
d' entretenement, 

La  femme  qui  prend  fon  Douaire 
coû:umicr,  efl  tenue  entretenir  les  hcri- 
tagvS  de  réparations  viagères  ,  qui  lont 
toutes  réparations  d\ntretenement,hors 
ks  quatre  gros  murs  ,  poutres  ,  6c  en- 
tières couvertures  &  voûtes. 

Vid.  Joan»  del  Caflillo  de  Ufufru^u ,  cap.  . .  ; 
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Article     CCLXIII. 

Le  Do'ùairc  n\Jl  quà  la  vie  de  la  fi  m  me  "y 
s'il  ny  a  des  enfans  ,  ou  s* il  ny  a  dans 
le  Contrat  de  mariage  (quelque  i-laufc  con," 
traire. 

Le  Dciiaire,  foit  en  efpece  ,  rente 
ou  deniers  promis  à  une  femme,  n'eft 
qu'à  la  vie  de  la  femme  tant  feulement, 
s'il  n'y  a  enfans  nez  &  procréez  du 
mariage.  Et  doit  tel  Doiiaire  après  le 
trépas  de  li  femme,  revenir  aux  héri-^ 
tiers  du  mari,  s'il  n'y  a  Contrat  au  con* 
traire. 

Le  Douaire  Coït  en  efpece.  ]  Tournet  prérend 
que  le  Douaire  en  efpece^  eft  un  Douaire  qui 
doit  être  payé  en  hkd  ou  vin;  mais  il  fe  trompe, 
car  ce  Douaire  leroit  en  re/:/e,  parce  que  des 
rentes  peuvent  erre  en  bled  Si  en  vin ,  comme  en 
argent.  Le  Douaire  eft  donc  en  efpece ,  quand 
il  confuse  en  la  jouilfance  d'un  immeuble  fixe 
&  certain  ,  commj  une  terre  ou  une  maifon  ,e/2 
dos  prczfixa  in  fpecie  ,  dit  du  M^lin  ,  &  non  in 
génère  ufusfruclus  quotce.  bonorum ,  fur  l'article  79 
de  l'ancienne  Coutume  ,  n.  3. 

S'U  n'y  a  enfans  nés  &  procréés  du  mariage.,  ] 
qui  aient  renoncé  à  la  fucccfTion  de  leur  père  , 
auquel  cas  le  Douaire  leur  pafTe  après  le  décès 
de  leur  mère.   Voye:^  l'article  2$$. 

Doit  tel  Dou.iire  après  le  trépas  de  la  femme  , 
revenir  aux  héritiers  du  mari  y  s'il  ny  a  contrat  aii 
contraire.]  Et  par  conféquent  fi  les  enfans  font, 
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héritiers  de  leur  père  ,  &  non  douairiers,  la  mère 
pourra  difpofer,  à  leur  préjudice,  du  Douaire 
ftipulè  fans  retour. 

Cet  article  ne  parle  que  de  la  mort  naturelle  , 
d'où  il  faut,  ce  femble ,  conclure  que  le  Douaire 
ne  finit  point  par  la  mort  civile ,  comme  la  pro- 
feflion  Monaftique.  Henelius ,  dans  Ton  Traité  de 
dotalitio ,  p.  637 ,  &  Del  Caftillo  dans  Ton  Traité 
de  ufufruâu  y  cap.  64, p.  2^8 ,  ont  été  de  cet  avis, 
après  un  nombre  infini  d'Auteurs.  Et  cet  avis  efl 
indubitable,  fuivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  qui  admettoit  les  Moines  aux  fuccefTions , 
Leg.  ult.  §.  hoc  etiam ,  cod.  de  Epifcopis  &  Cleriàs, 
Joignez  la  note  fur  l'article  337. 

Àlais  félon  l'article  337,  conforme  au  Droit 
commun  de  la  France,  Religieux  &  Religieufes 
Profès ,  ne  fuccedent  à  leurs  purens ,  ni  le  Monaf- 
tere  pour  eux;  &  en  particulier  ils  ne  peuvent 
pofleder  aucuns  biens.  Cela  étant  ainfi ,  com- 
ment le  droit  d'ufufruit  pourra-t-il  fubditer  en 
la  perfonne  d'une  veuve  profelTe  ?  &  fi  ce  droit 
d'ufufruit  ne  peut  point  fubfifkr  en  fa  perfonne , 
ne  faut-il  pas  dire ,  fuivant  les  principes ,  qu'il  efl 
réuni  de  plein  droit  à  la  propriété,  du  jour  que 
la  veuve  a  fait  profeffion."^  Vid.  Galvanum  de 
UfufruHu^cap.  ^8. 

La  Cour  a  néanmoins  adjugé  quelquefois  des 
Douaires ,  par  forme  -de  penfion  viagcre  ,  à  des 
veuves  qui  avoieni  fait  proftfTion  ;  mais  à  juger 
par  la  modicité  de  ces  Douaires  ,  cts  vcuncs- 
étoient  pauvres ,  6c  la  Cour  ne  leur  accorda  ces 
grâces  que  parce  que  fans  leur  Douaire,  elles 
n'aurolent  point  eu  dequoi  entrer  en  Religion. 
Voye^  du  Frêne  ,  llv.  2,  chap.  3 1 ,  liv.  3 ,  cii.  2S , 
&  Fd(ihin.6  y  controy,  c.  12» 


Article 


Article    CCLXIV.     i?j 

Article     CCLXIV. 

QuelU  caution  la  femme  doit  donmr  pour, 
fort  Do'ùairc» 

Et  au  cas  que  ladite  femme  ne  fe 
remarie  ,  aura  délivrance  de  fondit 
Doiiaire  à  fa  caution  j aratoire.  Mais  fî 
elle  convole  en  un  autre  mariage  ,  fera 
tenue  bailler  bonne  &  fuffifante  cau- 
tion. 

Scm  tenue  de  bailler  bonne  &  fuffifante  caution.  J 
P^oye:!^  ce  qu'on  a  obfervé  à  ce  fiijet  fur  l'art.  279 , 
ci-après. 


TITRE   DOUZIEME. 
De  Garde  noble  et  BOURGEoiSB<t 

O  I  l'on  en  croit  Tronçon  ,  le  droit  de  Gardg 
dont  il  eft  traité  fous  ce  titre ,  a  été  pris  du  Droit 
Romain ,  &  Horace  en  a  parlé  dans  ce  Vers  : 

Ut  piger  annus 
PupilUs ,  quos  dura  p  remit  cujlodia  matrum. 

Et  c'eft  encore  de  la  Garde  que  ces  paroles  de 
Seneque ,  de  confolatione  ad  Marciam  ,  doivent 
être  entendues.  Pupdlus  relicîus  fub  tutorum  cura 
ufque  ad  decinium  quartum  annum  fuit ,  fub  matris 
tutela  femper ,  cum  haberetfuos  pénates  reimquert. 
l'ios  nolait ,  &c. 

Tome  lU  M[ 
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L:^  droit  de  Garde  efl:  une  fuite  du  droit  deè 
Fiefs.  Quand  les  Fiefs  n'étoient  qu'à  vie ,  il  ne 
falloit  pour  les  adminiilrer  ni  tuteur ,   ni  gar- 
dien, parce  qu'ils  n'étoient  donnés  qu'à  des  gens 
capables  de  porter  les  armes.    Mais  quand  ils 
furent  rendus   héréditaires  ,   les  Seigneurs  qui 
prévirent,  bien  qu'ils  pourroient  écheoir  à  des 
mineurs,  dont  ils  ne  tireroient  aucuns  fervices, 
fe  réferverent  en  quelques  lieux  la  jouiflanCe  des 
Fiefs  pendant  la  minorité  de  leurs  Vaffaux.  C'eft 
ce  qiCompptllQ  Garde  royale  &  feigneuriale.  En 
plusieurs  autres  lieu:c,  ils  permirent  aux  plus  pro- 
ches parens  des  mineurs,  de  deffervir  les  fiefs, 
&  ils  choifirent  même  quelquefois  ceux  d'entre 
ces  parens  qui  étoient  les  plus  propres  à  s'ac- 
■quitter  de  ce  devoir,  comme  il  le  voit  dans  les 
paroles  fuivantes  de  Baldricus ,  Auteur  qpi  vivoit 
il  y  a  près  de  fix  cens  ans ,  dans  fa  Cronique  de 
Cambrai  ôc  d'Arras  ,  lib.  3  ,  cap.  66  :  Et  qui(i 
ijle  Hugo  adhuc  puer  erat ,  fed  propinquum  quem- 
dam  Anfdlum  nomine ,  moribus  6»  armis  egregium 
fiiibcbac  ,  hujus  cujlod'KZ  puerum  ,    cum  bono  ejus 
(  Poniifex)  commijït ,  qucm  Anfellus  ille  ufque  qd 
prajiniturn  ternpus  cptime  &  fidcuter  rexk.  Et  c'efl 
jle-là  que  le  droit  de  Bail  &l  Garde  a  pris  fon 
prigine. 

La  Garde  ayant  donc  été  introduite  afin  que 
Jes  Fiefs  des  mineurs  fulTent  defTervis ,  on  donna 
^ux  gardiens  les  profits  de  ces  fiefs  ,  parce  qu'il 
n'auroit  pas  çté  jufte  qu'ils  les  euffent  defTervis 
à  leurs  dépens;  8c  comme  en  les  defTervant  ils 
faifoient  les  fonîlions  de  Vadaux,  les  Seigneurs 
}es  obligèrent  d'entrer  en  foi. 

Pour  indemnifer  les  mineurs  de  la  perte  des 
fri^its  ,on  obligea  leurs  gardiens  de  payer  leurs 
ïîeites,  &  de  les  rendre  quittes  après  la  Garde. 
Ajjn  (^iie  les  gardiens  ne  pufTent  éviter  de  paycc 
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ces  dettes  ,  on  linpora  la  ncceirué  aux  créan- 
ciers qui  feroient  prélens ,  de  les  pourfuivre  Sc 
de  les  difcuter,  à  peine  de  perdre  ce  qui  leur 
feroit  du  ;  &  pour  avertir  les  créanciers ,  l'on 
rendit  les  Gardes  publiques,  en  les  faifant  accep- 
ter en  Jugement,  comme  il  fe  pratique  encore 
aujourd'hui. 

Le  droit  de  Garde  étant  dégénéré  parfuccef- 
fion  de  temps ,  en  un  véritable  pillage  ;  car  on 
1  "étendit  aux  biens  en  roture  Ck  aux  meubles,  il 
fallut  enfin  le  reilreindrc.  Pour  cet  effet ,  on  ne 
permit  plus,  prefque  par-tout,  aux  collatérau?c 
d'être  gardiens,  ou  plutôt  bailliftres  ;  car,  ea 
ligne  collatérale  ,  la  Garde  étolt  appellée  BaiL 
Et  afin  qu'au  défaut  de  baillifires  &  de  gardiens, 
les  Seigneurs  ne  puffent  faire  faifir  les  fiefs  des 
mineurs  par  faute  d'homme  ,  on  les  obligea  de 
donner  fouffrance ,  &.  l'on  arrêta  que  la  fouf" 
franci  vaudra it  foi  tant  quelle  durerait.  On  ne 
donna  plus  en  propriété  les  meubles  aux  Nobles 
qui  acceptèrent  la  Garde  de  leurs  enfans  ;  & 
l'on  établit  que  les  Gardes  finiroient  par  les 
fécondes  noces.  Ce  qui  eft  un  droit  nouveau 
parmi  nous ,  comme  on  en  peut  juger  par  les 
chap.  187  Ck  243  des  Ainfes  de  Jérufalem,  par 
ce  qu'a  écrit  fur  cette  matière  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  ,  liv.  2,  chap.  41  ,  p.  270  ;  par  le 
procès- verbal  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris, 
îur  les  articles  99  &  ici  ,  &  par  une  infinité 
d'autres  autorités  ,  qui  font  des  preuves  bien 
certaines  que  tous  nos  Auteurs  ont  mal  entendu 
de  la  Garde ,  le  chapitre  ex  parte  ôj ,  ext,  de  av* 
rellationibust 
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Article     CCLXV. 

Lu  Garde  nohU  appartient  aux pcre  ^  mcre y 
iumly  &  aïeule, 

II  efl:  loifible  aux  père,  mère.,  aïeul,' 
ou  aïeule  nobles  ,  demeurans  dedans  la 
Ville  de  Paris ,  ou  dehors  ,  accepter 
la  Garde  noble  de  leurs  enfans  ,  après 
le  trépas  de  l'un  d'eux. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv  2  ,ch.4i,J 
p.  269. 

Le  droit  des  Gardes  eft  tellement  corrompu 
dans  la  pratique  ,  qu'on  n'y  connoît  prefque  plus 
rien. 

Anciennement  il  n'y  avoit, comme  on  l'a  dit, 
qu'une  Garde;  favoir,  la  noble  qui  n'étoit  que 
pour  les  fiefs  échus  à  des  mineurs  ,  que  les  Sei- 
gneurs auroient  mis  en  leur  main  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  des  gardiens  ou  des  bailliftres  pour  les 
deffervir.  Ce  qui  nous  eft  clairement  marqué 
par  ces  paroles  de  Beaumanoir ,  chap.  1 5  ,  p.  S8 , 
îig.  10. 

<t  Se  il  avient  que  aucuns  baux  efchie  ,  &  nul 
«  ne  fe  trait  aVant  pour  le  bail  recevoir ,  pour 
5)  ce  qu'il  y  a  trop  de  dettes ,  ou  pour  ce  que 
3)  li  enfant  font  près  de  leur  âge  ,  fi  que  la  peine 
j>  de  celi  à  qui  li  baux  apartient ,  ne  feroit  pas 
«  emploïée ,  ou  parce  que  il  ne  plefl  à  penre 
3)  Loi  à  nul.  Li  fire  en  tel  cas  puet  tenir  le  fief  par 
y»  de  faute  d'homme  ,  jufques  à  tant ,  que  li  enfant 
3)  vienne  à  fon  hommage  tous  aagiez  ,  ne  ja  li 
3)  fires  ne  fera  tenus  à  rien  paier  qui  fuft  du  par 
3)  la  raifon  du  €cf  qu'il  tient  par  faute"d'homaic, 
3)  Sec.  « 
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Et  quand  le  mineur  avoit  un  fief  avec  des 
héritages  en  roture ,  les  héritages  en  roture  ne 
tomboient  point  en  garde  ,  comme  nous  l'ap- 
prend Beaumanoir,  chapitre  15,  p.  86  à  la  Hn, 
&  87  au  commencement,  &  après  lui  l'Auteur 
du  grand  Coutumier,  en  ces  termes,  livre  2  , 
chap.  1 5  ,  pag.  206 ,  au  commencement  :  «  Selon 
»  raifon ,  ufage  8c  couftume  notoire ,  &  com- 
5>  mune  obfervance  ,  rentes  ,  héritages  &  pof- 
3)  fefiions  mouvans  ôc  tenus  en  cenfive  ,  ne 
3>  chéent  en  bail ,  ne  n'en  eft  dû  droit  :  &  fi  ne 
V  peut  ne  doit  le  bailliftre  faire  les  fruits  fiens , 
»  mais  convient  que  de  toutes  ces  chofes  tenues 
3>  en  cenfive ,  compte  foit  fait  &  rendu  aux  mi- 
«  neurs  ;  quand  ils  feront  devenus  en  âge  ,  &e.  » 

Et  comme  le  non  noble  jouiflbit  ordinaire- 
ment de  1?  franchife  du  fief,  lorfque  le  mineur 
en  avoit  un  ,  ce  fief  tomboit  en  garde  ;  6c  ea 
Toici  la  preuve  tirée  de  Beaumanoir ,  chap,  1 5 , 
pag.  90,  vers  le  milieu.  «  L'on  dit  que  en  /loumi 
T)  de  Poofie  n'a  point  de  bail.  Mes  che  eft  à  en- 
3>  tendre ,  quand  ils  n'ont  point  de  terre  de  fitf  ; 
3j  car  fe  il  ont  fief,  puet  avoir  bail ,  &  l'emporre 
3>  le  plus  procheins  ,  fi  comme  je  vous  ai  dit 
3>  defiTus  des  Gentilshoumcs.  Mes  fe  il  ni  a  fors 
3>  villenage,  il  n'y  a  point  de  bail.  EtaufTintn'nu- 
3>  roitil  entre  Gentilshoumes ,  fe  il  n'y  avoit  fors 
3»  que  vilienages,  &c.  » 

Le  droit  de  garde  ayant  été  enfuite  concédé 
aux  Bourgeois  de  Paris  &  autres  ,  comme  ces 
Bourgeois  n'avoientpas  ordinairement  de  fiefs, 
il  fut  arrêté  que  les  terres  ou  héritages  que  leurs 
mineurs  auroient  en  cenfive  tomberoient  dans 
cette  efpece  de  gage  qui  fut  nommée  bourgoife, 
ce  que  nous  remarque  TAuteur  du  grand  Cou- 
twmier,  liv.  2  ,  chap.  i  ^  ^  pag.  206.  En  la  Ville, 
dit- il,  6»  Banlieue  de  Pans  y  Le  père  ou  la  mere^ 

Niij, 
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cïeul  ou  aïeule  ,  ayant  la  garde  de  leurs  enflins 
mineurs  ,  font  les  fruits  leurs  ,  qui  ont  le  bénéfice 
de  la  garde  des  chofes  tenues  en  ccnfve  ,  &  n'en 
feront  tenus  rendre  compte ,  &c. 

Comme  tout  mari  roturier  étoiten  droit  de 
defTervir  le  fief  de  la  femme  noble  qu'il  avoit 
époufée  ,  ce  mari ,  après  le  décès  de  fa  femme, 
pcuvoit  encore  de{rervir  ce  fief  comme  bail  ou 
gardien  de  fon  fils  mineur.  Et  quoique  le  fils  &. 
le  père  fufiTent  roturiers ,  fuivant  le  nouveau  droit  ^ 
cette  Garde  ne  laifibit  pas  que  d'être  noble  , 
parce  que  tout  fcrvice  de  fiefs  eft  noble.  Je  dis 
fuivant  le  Droit  nouveau ,  parce  qtie ,  fuivant  l'an- 
cien droit ,  le  fils  d'une  mère  noble  qui  avoit 
époufé  un  homme  noble  ,  étoit  Gentilhomme 
&:  capable  de  pofieder  des  Fiefs ,  comme  je  l'ai 
fait  voir  dans  mon  Gloflaire  fur  les  mots ,  noblejfe 
de  par  Us  mères. 

£î  au  contraire ,  fi  un  Gentilhomme  domicilié 
à  Paris  ,  dont  le  fils  n'avoit  que  des  héritages 
tenus  en  cenfive  ,  s'en  rendoit  gardien ,  cette 
garde  étoit  bourgeoife  &  non  noble. 

Et  au  lieu  que  dans  le  premier  de  ces  deux 
cas  la  Garde  du  mineur  roturier ,  Seigneur  de 
fief,  ne  finiffoit  qu'à  vingt  années  pour  les  mâles , 
&à  quinze  ans  pour  les  femelles;  la  féconde 
finiffoit  à  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  6c  à  douzQ 
ans  pour  les  femelles. 

Prefque  tout  ce  droit  a  été  changé  à  la  réfor- 
mntion  de  notre  Coutume.  Et  par  l'article  réç 
il  a  été  flatué  (\u'\\feroit  toifible  aux  pères  ,  mères  , 
aïeuls  ou  aïeules  nobles  ,  dcmeurans  dans  la  Ville 
de  Paris  ou  au  dehors ,  d'accepter  la  Garde  de  leurs 
enfans  mineurs  après  le  trépas  de  l'un  d'eux. 

De  forte  qu'aujourd'hui  un  père  &  une  mère 
nobles ,  domiciliés  à  Paris ,  après  le  décès  de  l'un 
^'eux ,  ont  la  Gajde  noble  de  leur  enfant ,  foit 
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(\uc  cet  enfant  ait  un  fief,  ou  qu'il  n'ait  que  des 
héritages  tenus  en  ccnnve. 

i^.  On  a  voulu  que  non  feulement  tous  les 
héritages  tenus  en  fief  ou  en  cenfive  ,  tombafient 
dans  ces  deux  diftérens  Gardes ,  mais  encore  les 
rentes  dues  aux  mineurs.  C'eft  la  décifion  pré* 
cife  de  l'art.  165. 

Et  enfin  on  a  voulu  ,  dans  l'article  268  ,  que 
Ij  Garde  noble  dure  aux  enfans  mâles  jufquà  vingt  * 
ans ,  O  aux  femelles  jufqu  à  quin^^c  ans  accomplis  ; 
&  la  Garde  kourreoife  aux  mâles  jufquà  quatorze 
ans  ;  6»  aix  femelles  jufquà  dcu^e  ans  finis  6* 
accomplis.  Par  où  tout  le  droit  des  Gardes  eft 
renverfé.  Car  au  lieu  qu'anciennement  elles 
étoient  nobles  ou  roturières,  félon  la  qualité  des 
biens  que  les  mineurs  avoicnt ,  ce  qui  étoit  régu- 
lier, on  veut  à  jpréfent  qu'elles  foient  nobles  ou 
roturières  ,  félon  la  qualité  des  perfonnes.  Et  quoi- 
que la  Garde  noble  &  la  bourgeoife  foit  la  même 
quand  il  n'y  a  point  de  fief,  &  que  le  mineuf 
n'a  que  des  héritages  en  roture  ou  des  rentes ,  la 
noble ,  fuivant  ce  prétendu  principe  ,  finira  à 
vingt  Si  quinze  ans  accomplis,  &.  la  bourgeoife 
à  quatorze  6l  douze  ans  ;  enforte  que  ,  fans  au- 
cune raifon  &  fans  aucune  néceflité ,  la  condi- 
tion des  enfans  nobles  fe  trouve  pire  que  celle 
des  enfans  bourgeois.  Il  y  a  plus ,  c'eft  que  la 
Garde  du  mineur  étant  noble  quand  il  efl  Gen- 
tilhomme, quoiqu'il  n'ait  que  des  héritages  en 
roture;  il  s'enfuit  que  la  Garde  du  mineur  non 
noble  doit  être  bourgeoife ,  quoiqu'il  n'ait  que 
des  fiefs.  Et  comme ,  félon  l'article  268 ,  la  Garde 
bourgeoife  finit  à  quatorze  ans  pour  les  mâles  & 
à  douze  ans  pour  les  femelles ,  il  fe  trouvera  dans 
ce  dernier  cas  que  la  Garde  finira  avant  la  majo- 
rité féodale  ,  contre  la  difpofition  précife  de 
rariicle  32.   11  cfl  donc  évident  que  l'ancien 
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droit  des  Gardes  qui,  dans  Ton  principe,  n'étoîî: 
que  pour  les  fiefs  &  l'utilité  des  mineurs ,  étoit 
beaucoup  plus  jufte  &  plus  judicieux  que  le  nou- 
veau. 

Cela  pofé,  l'on  demande  fi  la  femme  noble,, 
veuve  d'un  mari  roturier ,  domicilié  dans  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris,  mais  hors  de  la  ville 
&  de  la  banlieue ,  aura  la  Garde  noble  de  foa 
fils?  Et  comme,  fuivant  le  nouveau  droit,  la 
Garde  eft  une  efpece  de  privilège  accordé ,  con- 
tre toute  juftice  ,  aux  père  &  mère  nobles,  &c.. 
ainfi  qu'aux  bourgeois  ;.  il  faut ,  en  concluant 
bien  d'un  mauvais  principe,  dire  ,  dans  ce  cas, 
que  la  mère  aura  la  Garde  noble  de  fon  fils  , 
quoique  fon  mari  ne  l'eût  pas  eue  s'il  eût  fiirvécu. 
Et  il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Juin 
1637,  en  la  Chambre  de  TEdit,,  au  rapport  de 
M.  Magdelaine  ,  entre  M.  Maudui,  Syndic  des 
créanciers  de  M.  Canaye,  Conleillerenla  Cour;^ 
&  Dame  EHfabeth  Bourneau  ,  veuve  de  M.  Ca- 
naye ,  Maître  des  Comptes  j.par  lequel  la  Garde 
fut  adjugée  à  la  Dame  Bourneau  ,  quoique  le 
Sieur  Canaye  fût  roturier.  Ferr.  fur  l'art.  265  ^ 
».  23  ,  p.  961,. 

Après  le  trépas  de  Vun  (TeiixJ]  Ainfi  tant  que 
le  père  &  la  mère  vivolent ,  il  n'y  avoit  pas  de 
garde  ,  quand  même  les  enfans  auroient  eu  des 
biens,  par  des  difpofitions  entre- vifs ,  ou  à  caufe 
de  mort.  La  raifon  eft  qu'anciennement  à  Paris, 

&  dans  prefque  toutes  les  Provinces  du  RoyaumCv 
les  enfans  étant  en  puijfance  ,  tant  que  leurs  père 
&  mère  vivoient ,  tout  ce  qvù  leur  étoit  donné 
étoit  acquis  aux  père  &  mère,  comme  il  eft  juf- 
tifié  par  ce  qui  fuit  de  l'Auteur  du  grand  Cou- 
ttnnier  ,  pag.  264  6c  265  ,  llv.  2,  tit.  40  :  Tous 
Us  conquêts  qu  enfans ,  demeurans  jous  Li  puiJfAnce 
de  leurs  père  ù  mère  ,  c'ejl  à  fçavoir  avec  eux  ,  6» 
faas  émancipation  y  font ,  font  aufdits  pcre  6»  merc. 
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XJn  Ic^p  ou  don  qui  cjl  fait  â  mon  cnfint  vient  â 
mon  profit ,  au  cas  toutefois  que  le  don  ou  legs  ne 
fcroit  ctiu/é  j  comme  de  dire  pour  apprendre  à  l'école 
ou  pour  le  marier^  6'C.  Et  encore  fi.  la  eau fc  cejfoit  y 
le  legs  ou  don  reviendrait  à  moi ,  par  la  Coutume 
de  la  Prévôté  de  Paris. 

Mais  quand  les  père  ou  mère  étolent  décédés 
les  enfans  étolent  hors  de  puifTance.  On  voit 
encore  des  reftes  de  cet  ancien  droit ,  dans  J'ar- 
ticle  103  de  la  Coutume  de  Chartres,  qui  porte: 
aue  par  le  trépas  de  père  ou  mère  ,  les  enfans  font 
lui  juris,  6*  hors  la  puijfance  d'autrui,  fuppofé 
qu'ils  euiTent  aïeul  ou  aïeule  &  défaut  la  puif- 
fance  que  le  pereavolt  (ur  eux,  Voye^  Tart.  134 
delà  Coutume  de  Châteauneuf ,  &  le  93  delà 
Coutume  de  Dreux.  Et  de-là  vient  que  fuivant 
ces  articles  les  enfans  ne  tomboient  tk  ne  tom- 
bent encore  en  garde  que  par  le  décès  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  f^ide  Jacobum  Cuitium  Bru- 
gcnfem ,  Jurifconfull.  Tomo  1,  conjeBurarum,  cap,  zS 
in  princip'io. 

Article    CCLXVI. 

Les  perc  &  merc  bourgeois  peuvent  accepter 
La  Garde  de  Leurs  enfans  mineurs» 

Pareillement  eft  permis  aux  père  & 
mère  ,  Bourgeois  de  Paris ,  prendre  & 
accepter  la  Garde  bourgeoife,  ÔC  admi- 
niflration  de  leurs  enfans  mineurs,  après, 
le  decez  de  Tun  d'eux. 

Coutumes  notoires ,  article  1 57.  L*Auteur  du. 
grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  chap.  41 ,  p.  269. 
PdreilUment  ejl  permis  auptie  6»  mère ,  &c.\  âc 
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non  il  l'aïeul  &  l'aïeule  ,  comme  dans  le  cas  de 
la  Garde  noble,  f^oye:^  f  article  précédent. 

Apres  le  décès  de  l'un  d'eux.]  Voyez  la  note 
fur  l'article  précédent. 

Article    C  CLXVII. 

Les  GardUîîS  nohUs  ou  bourgeois  ,  ont 
tadminijiration  des  meubles  des  mï^ 
neurs  ,  &  les  fruits  de  leurs  immeubles  ^ 
€n  Us  entretenant^  &  paiant  leurs  dates:. 

Le  gardien  noble  ,  demeurant  hors 
la  Ville  de  Paris  ,  ou  dans  la  Ville 
&  Fauxbourgs  d'icelle  ,  &  pareille- 
ment le  Gardien  bourgeois  ,  a  l'admi- 
niflration  des  meubles  ,  &  fait  les  fruits 
fiens  ,  durant  ladite  Garde  ,  de  tous 
les  immeubles  ,  tant  héritages  que  ren- 
tes appartenant  aux  mineurs  ,  aiîîs  en- 
la  Ville  ou  dehors  ;  à  la  charge  de 
païer  &  acquitter  par  ledit  Gardien  , 
les  dettes  &  arrérages  de  rentes  que 
doivent  lefdits  mineurs  ,  les  nourrir , 
alimenter  ,  &  entretenir ,  félon  leur 
état  &  qualité  ,  païer  &  acquitter  les 
charges  annuelles  que  doivent  les  héri- 
tages ;  ÔC  iceux  héritages  entretenir  de 
toutes  réparations  viagères  :  &  enfin 
defdites  Gardes  rendre  lefdits  héritages 
en  bon  état. 

A  Vadm'inïflratîon  des  meubles^  Anciennement 
les  Gardiens  nobles  en  avoient  la  propriété,  ôç 
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par  un  excès  d'injunice,  cYtoit  feulement  à  ral- 
lon  des  meubles  qu'ils  prétendoient  être  tenus 
des  dettes,  ce  qui  a  été  corrigé  par  cet  article. 
f'oye^  l'article  25  des  Coutumes  notoires.  Boit- 
tôiller ,  dans  fa  Somme  ,  liv.  i ,  ch.  93  ,  p.  5  28 , 
6c  l'ariicle  .  38. 

Par  cet  article  le  Gnrdien  n'a  que  V adminiArd" 
tion  des  meubles  ;  ainfi  la  queftion  eft  de  favoir 
quel  droit  cette  adminifiration  lui  dcnne. 

Par  l'article  239 ,  homme  6»  femme  conjoints  par 
mariage  font  réputés  ufins  de  leurs  droits  pour  avoir 
V adminijlration  de  leurs  biens ,  &  non  pour  vendre  , 
engager  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur 
minorité  ;  enforte  que  le  mari  mineur  peut  ven- 
dre Si  engager  Tes  meubles  &  même  ceux  de  fa 
femme  ,  s'ils  font  entrés  en  communauté ,  &  en 
dijjîpcr  le  prix. 

Et  par  l'article  276,  les  mineurs  &  autres per-^ 
fonnes  étant  en  puijfance  d' autrui ,  ne  peuvent  don- 
ner  ou  tejlsr  direHcment  ou  indireâlement  au  profit  de 
leurs  tuteurs  y  curateurs  ou  autres  admin'ifirateurs  , 
ou  aux  enfans  defdits  adminiflrateurs ,  pendant  le 
temps  de  leur  adminifiration  ,  &  jufquà  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte  ;  mais  quoique  les  tuteurs 
puifTent  vendre  les  meubles  des  mineurs ,  ils  ne 
peuvent  pas  en  difiiper  le  prix  ,  parce  qu'il  faut 
qu'ils  enfajfent  emploi  au  profit  des  mineurs  ,  3c 
qu'ils  leur  en  rendent  compte,  le  droit  d'adminif- 
tration  ne  donnant  pas  même  aux  tueurs  le  droit 
de  fe  fervir  des  meubles  de  leurs  mineurs. 

Quant  au  Gardien,  comme  fon  droit  d'admi' 
nifiration  lui  donne  moins  de  pouvoir  qu'au  mari 
mineur  ,  elle  lui  donne  au(ri  plus  de  pouvoir 
qvi* 2iU fimple  tuteur ,pdiYCî:  que,ruivant  cet  article, 
il  fait  les  fruits  fiens  de  tous  Us  immeubles  dont  ii 
faut  que  le  tuteur  tienne  comp.e.  Ainfi  en  (Jjjf- 
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tinguantles  différens meubles,  il  eu  aifé  de  con» 
lîoitrc  le  pouvoir  du  Gardien. 

Si  les  meubles  peuvent  feconferver  fans  perte 
ou  diminution  pour  le  mineur,  comme  font  les 
tableaux,  les  diamans  ,  les  perles ,  la  vaiffelle- 
d'argent ,  &c.  Celui  qui  a  la  Garde  peut  s'ea 
fervir. 

Mais  s'il  ne  peut  fe  fervir  des  meubles  fans  les 
ufer  &  en  diminuer  la  valeur,  parce  que  la  Garde 
eft  longue ,  il  les  doit  vendre  ,  jouir  du  prix ,  &C' 
le  rendre  au  mineur  à  la  fin  de  la  Garde  ;  &  s'il 
ja'a  pas  vendu,  il  faut  qu'il  en  rende  la  priféc 
avec  la  crue ,  comme  dit  très- bien  M.  Auzannet, 
quia  pour  lui  la  décifion  de  Juftinien  dans  le. 
§.  2  ,  auxînftitutes  d'à  UfufruBu.  Voyez  del  Cafr 
tillo  de  UfufniStu ,  cap.  1 5  ,  n.  13  ,  3  i. 

On  demande  fi  dans  ce  cas  les  meubles  fui' 
vront  le  corps  j  &  comme  ils  ont  fuivi  le  domi- 
cile du  père  ou  de  la  mère  ,  s'ils  font  décédés  à 
Paris, il  faudra  nécelTairement  qu'ils foient  réglés- 
par  cet  article. 

A  l'égard  des  le^s  faits  par  les  pères  ou  mères 
il  n*y  a  pas  de  difficulté.  Ou  le  teftateur  a  légué 
des  effets  ,  c'efl:  à-dire  ,  de  cerrains  meubles  ou 
immeubles ,  &  il  faut  que  fa  volonté  foit  exécu- 
tée ,  &  que  la  délivrance  en  foit  faite  :  ou  il  a 
légué  des  fommes ,  &  il  faut  que  le  Gardien  en 
acquitte  fon  mineur  ,  parce  que  ces  legs  font 
des  dettes  mobiliaires. 

Il  arrive  fouvent  à  Paris  que  les  biens  d'un^ 
mineur  a  fils  de  marchand  ,  confident  tous  en 
ïneubles  ;  &  aux  termes  de  cet  article,  il  n'y  a 
Bulle  difficulté  que  tous  ces  meubles  ne  tombent 
en  garde  ,  puifque  s'il  n'y  avoit  que  des  immeu- 
bles Us  y  tomberx)ient  tous.  Et  ceux  qui  difent 
çque.I&  mineur  peut  dans  ce  cas  demander  la  dif- 
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traf^ion  de  fa  légitime  ,  n'y  pcnfent  pas  ;  puif- 
quM  faut  que  le  Gardien  en  tienne  compte  fur 
le  pied  de  rellimation  >  comme  on  Ta  dit  ci* 
delfus. 

Font  les  fruits  jîens  de  toits  Us  immeubles  ,  héri- 
tages ou  Tcntes\  Dans  l'article  99  dé  l'ancienne.' 
Coutume,  il  y  avoit,/ô«r  lesfruits  leurs  des  héri- 
tages ;  mais  pour  oter  toute  ambiguïté  ,  &  ôter 
aux  Praticiens  tout  prétexte  de  chicaner, les Ré- 
form  teurs  ont  ajouté  dans  cet  article  ,  fuivant 
l'avis  de  du  Molin  ,  tous  les  immeubles  ,  tant  hcri^ 
tages  que  rentes ,  pour  marquer  qu'il  n'y  avoit 
aucune  diftin£iion  à  faire  ;  &  en  effet  comm& 
les  mineurs  ne  pouvoient  defîervir  leurs  fiefs  , 
delà  vient,  ainfi  qu'on  Ta  dit,  que  tous  leurs 
fiefs  tomboient  en  Garde,  non-feulement  ceux 
qu'ils  avoient  eu  de  la  fuccefîion  de  leur  père  ou 
mère  ;  mais  encore  ceux  qu'ils  avoient  eus  de- 
celle  de  leur  aïeul  ou  aieule,ou  par  des  fucceflions 
collatérales  ;  car  la  même  raifon  avoit  lieu  égale- 
ment à  l'égard  de  tous  ces  fiefs;  &  quand  les 
mineurs  n'avoient  pas  de  Gardiens ,  les  Seigneurs 
mettoient  en  leurs  mains  tous  ces  héritages  par- 
faute  d'homme ,  &  en  prenoient  les  fruits  ;  enforte 
que ,  par  cette  raifon ,  les  Gardes  ne  faifoient 
pas  grand  préjudice  aux  mineurs,  ^oye;^^  l'Auteur, 
du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  chap.  29 ,  pag.  196, 
lig.  21. 

Quand  cet  article  dit  que  tous  immeubles  des 
mineurs  tombent  en  Garde  ,  il  faut  bien  remarquer 
qu'il  eit  conforme  à  toutes  les  difpolltions  des 
autres  Coutumes  rapportées  dans  la  Conférence. 
D'où  il  réfulte  que  ceux  qui  demandent  (ï  les 
fuccejjions  collatérales  &  diredes  tombent  en  Garde ,. 
ne  s'apperçoivent  pas  qu'ils  forment  une  queftioa 
contre  la  difpofition  précife  de  cet  article  ,  qui 
U  décide  nettement  »,  ^  qui  marque  aiTe^  foo. 
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intention  par  ce  mot  tous ,  qu'elle  a  eu  foin  d*a- 
jouter,  pour  marquer  que  toutes  ces  fuccejfions y 
tombent.  Tel  étoit  Tufa^e  dans  l'ancienne  Cou- 
tume ,  dont  la  difpofKion  étoit  moins  précife  que 
celle  de  la  nouvelle  ;  ce  que  nous  apprenons  de 
du  Molin  dans  Ton  Commentaire  fur  l'article  3  2  , 
n.  5  ,  dont  les  paroles  méritent  d'être  rapportées , 
parce  que,  comme  on  l'a  dit,  les  Réformateurs 
ont  confirmé  Ton  avis.  Secundo  ,  quczro  utrum 
hujufmodi  cujlodia  extendatur  ad  aliu  feuda  ,  quant 
ad  ea  qiicz  advenerunt  pupillo  ex  linea  direâa? 
Refpondeo  :  hœc  que(lio  concernit  materiam  ,  §.  pç  , 
&  ibi ,  ut  videbis  ,  dixi  ad  omnia  infrà  tamen  ter- 
ritorium  extendi  quocmnque  titulo  five  fuccejjîonis 
lateralis  aut  ccllateralis  ^five  legatl  aut  donationts 
ad  pupiUum  pcrtïneant.  Imo  nedum  ad  ea  qutx  per- 
tinent pupillo  tempore  cujîodia  delat(Z  ,  vel  acqui" 
fit(Z  &  acceptâtes  in  judicio  ,  fedetiam  ad  omnia  quiZ 
poji  acceptatam  cujlodiam  abveniunt  ,  quocumque 
titulo  vel  modo  qu(Z  confuetudo  non  dijîinguit ,  &€. 
Etde-là  vient,  fuivant  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  livre  2  ,  chapitre  29,  page  208,  209, 
que  tous  les  meubles  qui  échéent  aux  mineurs  pen- 
dant la  Garde ,  appartenoient  aux  Gardiens  ;  d'où 
il  réfulte  que  Charondas  &  Tronçon  fe  font 
trompés  quand  ils  ont  dit  qu'il  n'y  avoit  que  les 
immeubles  échus  aux  mineurs  ,  en  ligne  direfîe  ^ 
pendant  la  Garde ,  qui  y  tomboient ,  Si.  non  ceux 
qui  étoient  échus  en  ligne  collatérale  ,  &  que  nos 
nouveaux  Auteurs  fe  font  encore  plus  trompés 
en  foutenant  que  tous  les  immeubles  échus  en 
àire^îc  ou  collatérale  depuis  la  Garde ,  n'y  tom- 
boient pas.  Il  eft  vrai  qu'ils  ont  pour  eux  quel- 
ques Arrêts  ;  mais  ils  n'ont  pas  remarqué  que 
ces  Arrêts,  qui  font  contraires  au  texte  précis  de 
la  nouvelle  Coutume  ,  ont  été  rendus  dans  l'an- 
cienne pendant  qu'il  n'y  avoit  point  à  cet  égartj 
4e  Jurifprudii^acç  certaine. 
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Chopin  qui  avoit  été  employé  avec  huit  autres 
ilUiftres  Avocats  du  Parlement  pour  travailler  à 
la  rétormation  de  la  Coutume  de  Paris ,  favoit 
mieux  que  perlonne  quelle  avoit  été  à  cet  égard 
l'intention  des  Réformateurs;  Si  cet  Auteurnous 
donne  pour  règle  ,  dans  Ton  Commentaire  fur  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris ,  que  tous  les  héri- 
tages qui  échéent  aux  mineurs  qui  font  en  Garde, 
y  tombent ,  &  que  les  fruits ,  par  cette  raifon  , 
en  appartiennent  aux  Gardiens,  lefquels  néan- 
moins font  maîtres  de  ne  les  pas  prendre ,  en 
Cas  que  les  fuccelfions  échues  pendant  la  Garde 
foienc  onéreufes.  Voici  fes  paroles  dans  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  7  , 

Quia  PariJTis  liberorum  ciiflodia  fruïtur  omnibus 
eorum  rcbus  foU  vidcamus  jaltcm  ne  is  cogatur  jî 
nova  cuiddin  impuberum  hereditati  qiia  hcredita^ 
riis  creditoribus  fna  pecunia  facisfî.it.  j^quitas 
fane  fuadet  eum  qui  tune  confulto  emerel  hujufmodi 
cujlodiam  cum  pupilli  dcbitoruni  mole  non  prenierc' 
tur  ,  nïhih  gruvius  H^eri  ad  rccentem  hereditatem, 
qu(Z  onerjjîor  fit  a^nofcendam  y  quam  m.iritum ,  qui 
uxoriïs  antcnoribus  debitis  Lege  alligatus  munici" 
pâli.  Haud  idco  enlm  ejfe  pcflerius  delatam  uxori 
hereditatem  cepiffec  invitas  cujus  ergo  hereditariis 
oneribus  immergatur  ^  at  npudiatce.  iUius  heredita* 
tis  nlieno  czre  eximitur. 

On  voit  fufhfamment  par  là  que  du  temps  que 
Chopin  écrivoit ,  on  ne  doutoir  nullement  à  Paris 
que  les  fucceilions  qui  échéent  aux  mineurs  pea* 
dant  la  Garde  ,  n'y  tombafifent. 

Ce  même  Auteur,  traitant  cette  matière  dans 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume  d'Anjou  , 
tom.  2  ,  !iv.  2  ,  pag.  63  ,  nombre  8  ,  s'explique 
encore  plus  clairement  ,  en  rejettant  l'opinio^ 
contraire. 
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Confiât  nobilem  cuflodcm  rei  pupiUaris  fruEluum 
lucro  dffici.  Sed  quid  '.le  l.iterali  heredïtate  irnpubari 
pojl  cujlodiam  nobilem  femel  initam  &   acceptant  ? 

Credant  plerique  ejus  cujîodis  ufum  friiElum  aâ'\ 
novam  hanc  fundorum  pojjcjjlonem  juccefforïam  non 
pertinere.  Si  quidem  noto  juris  theoremate  ,  ufus' 
fruEliis  cuflodice  fequita  occijjio  intelligitur  fecun* 
dum  tempus  delatx  cujlodiœ  nec  ad  alla  referri  bona. 
videtur  ^quam  qucepupillus  eo  ,  quofru6liiaiia  tutela 
agnita  fit  ,  fie  pojjîderet  ad  hcic  ,  nohilis  cufiodis 
ufiisfruElus  à  jure  communi  fumpta  interpretatione 
refpicit  maternas  facultates  ,  quczque  re6ia  exlinedy, 
non  tranfverfia  ad  pupillos  devenerint.  Et  ita  fena- 
tus  judicio  jub  annum  i^yô  ,  fecundum  impubères 
^uofdam  Jac.  Roijfarti ,  fcnatoris  heredes  ,  ad  quos 
plufcula  aureliorum  latï  fundia  eo  jure  dimana- 
rant. 

In  audibus  tamen  nobilis  cujlqs  nullo  difcrîmîne 
fibi  quœrit  omnes  pupiLlarium  herediorum  reditus 
unde  illa  cumque  profeBa  fint  à  tempore  nobilis 
cujîodicc ,  %.  Çf2. 

Chopin  ,  comme  l'on^voit ,  aignoroit  pas 
FArrêt  de  1^7^»  "^^is  comme  ilavoit  été  rendu 
dans  Tancienne  Coutume  ,  &  qu'il  favoit  que 
la  nouvelle  ,  dans  cet  article-ci,  avoit  établi  un 
droit  nouveau  ^  il  marque  afTez  qu'il  ne  faifoit 
aucun  cas  de  ce  mauvais  Jugement.  Et  Bacquet 
a  été  de  cet  avis  dans  (ts  Draits  de  Jujlice,  cli.  10^ 
JB.  10. 

Quant  à  Charondas  qui  écrit  fur  cet  article 
que  les  uiccefîions  qui  échéent  aux  mineurs  pen- 
dant la  Garde  ,^  n'y  tombent  pas  ,  il  ne  faut  pas 
s'étomier  fi  cet  Auteur  illiiftre  qui  étoit  alors  dans 
un  âgedl'crépit  s'eft  trompé  en  fondant  fon  avis 
lurdeux  Arrêts  feulement  rendus  dans  l'ancienne 
Coutume  ,  l'un  pour  les  héritiers  de  M.  Rouil- 
latdy  de  Tan  1^764  ScVaut^c  du  10  Mars  1564^ 
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Tronçon  ,  Auzannet  ont  été  de  ce  dernier 
parti  ;  &.  d;^  ReniilToii  fur  le  fondement  de  ces 
deux  Arrêts  rendus  dans  l'anc.  Coût,  dit  dans  (on 
Traité  des  Gardes,  chap.  6,  n.  9,  que  tel  eft 
l'ufage  dans  la  Coutume  de  Paris ,  où  l'opinion 
de  M^.  Charles  du  Molin  n'apasétéfuivie.  Mais 
comme  cet  ufage  eft  une  erreur  atteftée  par  des 
gens  qui  n'ont  entendu  ni  cet  article,  ni  le  46 
ci-deflus,  il  doit  être  rejette,  n'y  ayant  point 
d'Arrêts  ni  d'Ufages  qu'on  puiiTe  oppofer  à  la 
difpofition  de  la  Loi  3  lorfqu  elle  eft  claire  & 
nette. 

Quand  un  père ,  noble  ou  bourgeois ,  meurt  5. 
la  irsere  peut  prendre  la  Garde  de  fon  enfant; 
&  fi  enfiiiie  l'aïeul  ou  Taïeule  du  côté  du  père 
décèdent ,  ces  deux  fuccefHons  tombent  donc, 
en  garde;  mais  fi  ces  fucce/îlons  font  obérées,. 
la  mère  peut  retenir  1?.  Qard^  dai-s  la  fucceftîon 
de  fon  mari ,  &  la  rejetter  à  l'égard  des  deux, 
autres  fuccefîions  ;  enfcite  que  qiwnd  elle  veut, 
gag. 1er  Ton  me  Garâie*.:ie  ,  l.s   "  uiis  de  cei' 
deux  dernières  fucceifions  .  U  f'iit  qu'elle  en 
accepte  la  Garde  en  Jugement ,  i'oh  l'on  pour- 
roit  conclure,  avec  quelque  raifon,  qu'il  y  au- 
roit  autant  de  Gardes  que  de  fuccçflibns  ;  ce  qui 
fait  connoitre  combien  nos  Praticiens  fe  trom- 
pent quand  ils  difent  que  jamais  un  même  enfant 
ne  tombe  deux  fois  en  Garde  ,  fans  confidérer 
que  cela  n'eft  vrai  que  dans  un  feul  cas ,  qui  eft 
auand  la  Garde  fin"t  par  la  mort  ,  ou  par  le 
(econd  mariage  du  Gardien.  Voye^  Vobfervation 
fur  r article  4.6, 

A  la  charge  de  payer  (S*  acquitter  par  ledit  Gar- 
dien les  deties.]  Quand  on  a  jugé  à  propos  de 
reftraindre  dans  cette  Coutume,  les  Gardes,, 
comme  injuftes  &  odieufes ,  on  n'a  point  entendu 
«lirainuer  les  ch2rges  des  Gardiens  ,  parce  qu'il 
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leur  reftoit  encore  aflez  de  profit  ;  d'où  il  s'en- 
Tiilt  qu'ils  doivent  payer  les  frais  funéraires, 
quoiqu'ils  n'aient  plus  les  meubles  en  propriété, 
parce  qu'ils  ont  toujours  payé  ces  fortes  de 
dettes ,  alnfi  que  nous  l'apprenons  de  Boutellier, 
iiv.  I  ,  chap.  93  ,  p  529.  Dois  fçavoir  que  U 
bail  doit  prêter  les  aumônes  que  le  mort  a  fait  en  lit 
mortel  ^  &  le  pupille  lui  venu  en  aç^e  lui  doit  rendre. 
Etla  fépulture  du  mort,  doit  le  bail  bailler,  6» 
payer  fur  fon  bail ,  &  aujjî  doit  ledit  bail  payer  tous 
les  coûts  &  frais  de  l'obpquepour  caufe  defon  biûl , 
&  fans  les  frais  au  pupille.  Joignez  la  note  fur  çg 
titre. 

Article   CCLXVIII. 

Combien  durent  la  Garde  nobU   & 
boiirgcoife^ 

"La  Garde  noble  dure  aux  enfans 
mâles  jurques  à  vingt  ans  ,  &  aux 
femelles  jufques  à  quinze  ans  accom- 
plis ,  &:  la  Garde  bourgcoife  dure  aux 
enfans  maies  jufques  à  quatorze  ans  , 
&  aux  femelles  îufques  à  douze  ans 
finis  d>L  accomplis  ;  le  tout  pourvu  que 
lefdîts  père  &  mère  ,  aïeul  &  aïeule  ne 
fe  remarient,  auquel  cas  la  Garde  eft 
finie. 

L'âge  parfait ,  auquel  on  pouvoir  contraéler  & 
eflcr  en  Jugement,  n'étoit  point  autrefois  à  vingt- 
cmq  ans  comme  aujourd'hui ,  mais  à  vingt  ans 
accomplis  pour  les  m.âles ,  &  a  douze  ou  quinze 
ans  atcom^-lispour  les  femelles, s'ils  poffédoicat 


Article  CCLXVTIÎ.    307 

tîos  riefs  ;  Si.  s'ils  n'avoient  que  des  héritages  en 
cenfive  ou  roture,  c'étoit  à  quatorze  ans  accom- 
plis pour  les  mâles,  &  à  douze  ans  pour  les 
femelles,  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  la  déci- 
fion  fuivante  de  Jean  des  Mares,  qui  ei\  la  249. 
En  fans  de  poofle  ,font  aa^ic:^  à  quatorze  ans ,  puif' 
qu'Us  font  mJle^,  &  pucelles  font  aagiéss  adoube 
ans  ;  mais  ceux  qui  font  nobles ,  font  aape^  à  vingt- 
un  an ,  quant  aux  choufes  nobles  &  réodataires, 
&  quant  à  celles  qui  (ont  tenues  à  villenage  ,  à 
quatorze  ans,  comme âeffhs  efl  dit. 

En  la  perfonne  des  Nobles ,  on  regardoit  >  pour 
fixer  leur  majorité,  l'âge  auquel  ils  pouvoient 
deifervir  leurs  fiefs  ,  s'ils  étoient  mâles  ,  &  fi 
c'étoient  des  femelles,  on  regardoit  l'âge  auquel 
elles  pouvoient  prendre  des  maris ,  pour  les 
acquitter  des  fervices  militaires.  u4nte  cetatem. 
viginti  uniîis  annorum^  dit  l'Auteur  de  Fleta ,  lib.  i, 
cap.  9  ,  §.  4  ,  robuflos  vel  habiles  ad  arma  fufci- 
pienda  pro  patricz  defenfione  non  reputantur  ...  6»^ 
fub  tutela  dominorum  intérim  remanebunt. 

Et  à  l'égard  des  roturiers ,  on  reii^nrdoit ,  pour 
iixer  leur  majorité,  l'âge  auquel  ils  pouvoient 
négocier  &  débiter  les  marchandifes.  Et  hères 
Burgenfis ,  dit  encore  l'Auteur  de  Fleta  ,  liv.  i , 
chap.  1 1 ,  §.  7 ,  quàm  citiiis  difcretionem  habeat  de 
narios  numerandi ,  pannos  ulnandi ,  &  hujufnodi , 
plenam  œtatem  dicimr  obtinere  ,  6*  tune  primo  fini- 
tur  tutela. 

Il  faut  ici  remarquer  qu'on  appelloit  alors 
Nobles  ceux  qui  pofTjdoient  des  fiefs,  car  les 
fiefs  affranchiiToient  les  roturiers  qui  en  étoient 
propriétaires,  &.  ils  Ijur  communiquoicu  leurs 
privilèges,  tant  que  les  roturiers  dsmeuroient 
deflTus,  comm2  il  fe  voit  dans  les  autorités  fui- 
vantes  ,  qui  feront  ■^^'cz  co:inoître  que  tous  nos 
Auteurs  fe  font  iufqu  ici  trompés  en  écrivant  qae^ 
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fuivant  l'ancien  Droit  de  la  France,  les  roturiers 
ne  pouvoient  pas  tenir  des  fiefs. 

Beaumanoir,  chapitre  ^8  de  fes  Coutumes  de 
Beauvoifis,  pag.  26*  ,  266  ^Lcfranchife  des  per- 
fbnnes  ,  ne  affranchit  pas  Us  héritages  villains  ,.. 
mais  li  francficf  franckijfcnt  laperfonne  ,  qui  efl  de 
foojîe  ,  entant  comme  il  y  ejl  coucJkans  &  Icvans  y 
&  ufe  de  la  franchife  du  fief: 

Bouteillier ,  dans  fa  Somme ,  livre  2 ,  titre  i , 
pag.  6)6.  Et  font  tenus  pour  Nobles  ceux  qui  font 
venus  de  noble  lignée  y  s  ils  ont  fiefs  acquête;^  en. 
aucuns  lieux.  Ceux  mêmes  qui  les  ont  acquéte^  non 
nobles  ,  ne  font  pas  tenus  pour  nMes  ,  fe  ils  ne 
demeurent  fur  le  fief  ^  &c.  Jaignez  des  Fontaines 
dans  le  chapitre  3  de  fon  Confeil,  articles4,  5, 
6&7. 

Et  de^à  vient  que  le  Poggio  a  écrit  dans  (on 
Traité  de  Nobilitate,  qu'en  France  les  Fiîts  anno« 
bliiToient. 

Quoique  Tf-ge  parfait  Toit  prèrentoment  à 
vingt-cinq  ans ,  on  ?  néanmoins  retenu  l'ariclinne 
majorité  par  rapport  ;  ux  Gardes  ,  comme  il  fe 
volt  claircmeiit  dans  cet  article  ;  ainfi  lorfqu  il 
décide  que  la  Garde  bourgeoife  dure  aux  enfans 
mâles  jufqu'à  quatorze  ans ,  &  rux  femelles  juf- 
qu'à  douze  ans  iinis  ,  il  le  fiiut  entendre  des 
enfans  mâles  &  des  femelles  qui  n'ont  pas  des 
fiefs;  car  s'ils  en  ont,  la  Garde  à  l'égard  des 
fiefs  doit  durer  aux  mâles  jufqu'à  vingt  ans  , 
&  aux  femelle  jufqu'à  quinze  ans  accomplis;, 
la  raifon  eft  ,  que  la  Garde  ,  qui  eft  une  efpece 
de  tutelle ,  doit  durer  jufqu'à  ce  que  les  mineurs 
aient  atteint  la  majorité.  Or,  félon  l'article  32,.. 
tout  homme  tenant  fief ,  n  efl  réputé  dgé  qu'à  vingt 
ans  ,  6*  la  fille  qu'à  quinze  ans  ac'omplis  ;  Si.  par 
conféquent  la  Garde  doit  durer  aux  mineurs  qiiL- 
^ju  des  fiefs ,,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  cet  âge. 
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Si  les  mineurs  font  nobles ,  &  s'ils  ont  des 
béritnges  en  roture  ,  la  Garde  doit  celTer  par  la 
même  raifon  ,  à  Tégard  de  ces  biens ,  à  quatorze 
ans  aux  mâles  ,  &  à  douze  ans  aux  femelles  ; 
parce  qu'à  Tégard  de  ces  biens  la  minorité  ceffe, 
ou,  pour  mieux  dire ,  parce  qu'à  cet  âge^les  mi- 
neurs font  réputés  majeurs  par  rapport  à  leurs 
Gardiens. 

Si  Ton  confère  la  décifion  2  -9  ,  de  Jean  des 
Mares ,  avec  cet  article  &l  le  trente-deuxième., 
on  fera  pleinement  convaincu  de  la  vérité  qu'on 
vient  d'expliquer. 

Article    CCLXIX. 

Les  Gardiens  nobUs  ou  bourgeois ,  dol-^ 
vent  accepter  la  Garde  en  Jugement , 
&  faire  inventaire  ,  &  le  Gardien 
bourgeois  doit  outre  cela  donner  cau^ 
tion, 

La  Garde  noble  ou  bourgeoife  fe 
doit  accepter  en  Jugement,  &  eft  tenu 
le  Gardien  noble  ou  bourgeois ,  faire 
faire  inventaire  ;  &  outre,  celui  qui  a 
la  Garde  bourgeoife  ,  doit  bailler  cau- 
tion. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv.  2 ,  ch.  29, 
p.  209 ,  au  commencement. 

Anciennement ,  dés  le  moment  qu'un  Bail  oii 
une  Garde  étoient  acceptés,  les  créanciers  da 
mineur  pouvoient  agir  contre  le  Bailliftre  ou  le 
Gardien ,  &  s'ils  étoient  préfens ,  ils  étoient  obli- 
gés de  le  difcuter  quand  il  étoit  folvable>.à  peino 


3  Tô  Titre  XII.  De  Garde  noble  , 

de  perdre  leur  dette  ;  car  s'ils  avoient  omis  cette 
formalité ,  ils  ne  pouvoient  plus  rien  demander 
au  mineur  devenu  majeur,  ce  qui  fut  introduit 
avec  beaucoup  d'équité,  &  ce  qui  devroit  être 
pratiqué  févéremenr ,  parce  que  les  mineurs  en 
tireroient  un  grand  avantage  ,  &  que  la  perte 
ne  tomberoit  que  fur  les  créanciers  négligens. 
Quand  aucun  tient  en  bail ,  dit  Beaumanoir  ,  6» 
il  y  a  dettes ,  li  debteurs  doivent  Jîevir  ,  chil  qui 
le  bail  tient ,  &  fi  chil  qui  le  bail  tient  eft  bien  fouf- 
fijant ,  &  bons  a  être  jujîicie:^  ,  &  li  créanciers  par 
fa  négligence,  ou  par  fa  voulenté ,  laijfe  à  pourfie- 
vir  ,  &  à  requière  fa  debte  à  chelui  qui  tient  le  bail, 
jufques  à  tant  que  li  hoir  ait  âge  ,  &puis  la  demande 
à  l  hoir  ,  //  hoir  a  bone  défenfe  ,  par  quoi  il  n'ejîpas 
tenus  à  la  debte  païer  ,  car  il  puet  dire  aux  creaw 
ciers ,  vous  fçave^  que  fétois  tenus  en  bail ,  &  étoit 
li  bailfoufijant ,  pour  moi  acquitter  ,  &  ave:^  laiJfé 
le  bailpajjcr  ,  fans  demander  vojlre  debte  par  Juf- 
fiche ,  par  quoi  je  ne  vueil  ejlre  tenus  à  répondre  ; 
&  en  tel  cas  il  ne  répondra  pas  ,  ainchois  convenra 
que  li  créanciers  quierent  fa  debte  à  cheli  qui  tint  U 
hail,  &c. 

Mais  comme  il  y  auroit  eu  de  Tinjurtice  de 
mettre  les  créanciers  en  danger  de  perdre  Jeurs 
dettes,  pour  forcer  les  Gardiens  à  faire  leur 
devoir ,  il  fallut  néccïïairement  faire  enforte  que 
les  Gardes  fuffent  tellement  publiques ,  que  tout 
îe  monde  put  en  avoir  connoiiîance  ;  ik  ce  fut 
par  cette  raifon  qu'on  introduifit  qu'elles  feroient 
acceptées  en  Jugement  :  Idejîjudice  pro  tribunali 
fedente.  Tellement  qu'au  défaut  de  cette  fokm- 
nité ,  l'acceptation  des  Gardes  eft  nulle  ;  ce  qui 
p'avoit  pas  encore  été  bien  expliqué. 

Et  ejl  tenu  U  Gardien  noble  ou  bourgeois  de  faire 
inventaire^  Anciennement  à  Paris ,  félon  l'Aq- 
^eur  du  grand  Couiumier  3  liv.  3 ,  chap.  /^i  ^ 
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p.  170 ,  celui  qui  avait  la  Garde  des  enfans  nobles 
faifoit  fiens  les  meubles  &  les  fruits.  Et  connue 
l'inventaire  ne  fe  fait  principalement  que  pQij|^ 
la  confervation  des  meubles  qui  appaniennent 
aux  enfans  ,on  n'obligeoit  point  alors  le  Gardien 
noble  à  faire  inventaire. 

Quant  au  Gardien  bourgeois  ,  TAutenr  du 
grand  Coutumier  s'explique  ainfien  la  pag.  269: 
«  Par  rUfagc  Se  Coutume  notoire  gardée  & 
ï>  &  obfervée  en  la  Ville  &:  Banlieue  de  Paris, 
»  ii  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  , 
»  foient-ils  gens  de  poofte ,  ont  la  Garde  de  leurs 
»  enfans  &  font  les  fruits  fiens  de  leur  héritage  ,  fe 
5î  il  ieur  plaift ,  en  les  nourriiTam  tout  ainfi  comme 
3)  il  efl  accouÇmmé  entre  Nobles. 

»  AulTi  en  laditte  Ville  &  banlieue  le  furvi- 
5>  vant  a  la  Gard^  des  biens  meubles  de  leurs  enfans 
3)  après  l'inventaire  ,  foit  fans  bailler  caution  , 
»  maxime  quand  celui  furvivant  eft  de  bon  nom  , 
>î  non  diiïipeur  6»  pojjidens  immobilia  fuficientïa 
3)  ad  rejlitutionem  ,  alias  non  ». 

Lorfqu'en  1510  on  travailla  à  la  rédadlion  de 
cette  Coutume  ,  on  ôta  aux  Gardiens  nobles 
le  gain  des  meubles  qu'ils  avoient  eu  jufqu'alors 
en  pleine  propriété  ,  mais  fans  les  afTujetrir  néan- 
moins à  en  faire  inventaire.  Et  quant  aux  Gar^ 
diens  bourgeois  ,  on  ordonna  par  l'article  102 
quWs feraient  inventaires 3  &  (]vl\\s feraient  tenus 
de  donner  caution. 

Et  enfin  par  cet  article  on  égala  le  Gar- 
dien noble  &  le  Gardien  bourgeois ,  en  ce  qu'il  fut 
ftatué  que  l'un  comme  l'autre  feroit  tenu  de/n>tf 
inventaire.  Mais  comme  tous  ces  articles  ne  s'ex- 
pliquent pas  fufnfammentà  ce  fujei ,  la  queilion 
a  été  de  favoir  quelle  devoit  être  la  peine  6\x 
Gardien  noble  &  bourgeois  qui  avoit  négll^f 
i$  faire  inyentaite. 
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Nos  Commentateurs  traitent  ici  cette  qiielV 

tlon  ;  &  entr'autres  M^.  de  Rioufibn  dans  (on 

^raité  des  Gardas  ^  chap.  4 ,  n.  7,  où  il  dit  que 

^Ja  commune  opinion  du  Palais  eft  que  dans  la 

Coutume  de  Paris  les  pere5 ,  mères  ,  aïeuls  &. 

aïeules  qui  ont  accepté  la  Garde ,  ne  doivent 

pas  en  perdre  le  bénéfice  pour  n  r.voir  point  fait 

inventaire.  Ce  quin'elt  pas  vraiindiliindement. 

Et  comme  le  droit  de  Garde  coni':Ae  en  partie 

dans  l'adminiflration  des  meubles  ,    fuiv;int  l'ar- 

.ticle  267,  il  eft  jufte  qui'  perde  ce  droit  d'ad-- 

-miniflration  que  la  Coutume  lui  donne.    Auflî 

voit-on  ,  dans  le  palTage  rapporté  ci-defTus  ,  de 

l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  que  le  Gardien 

bourgeois  n'avoit  l'adminiflration  des  meubles 

que  du  jour  de  l'inventaire. 

Mais  quanta  \2ij0uijjhnce  des  immeubles  quîts 
cm,  comme  elle  n'a  rien  de  commun  avec  /'i/z- 
venîaire ,  il  n'eft  pas  jufte  que  par  le  défaut  d'in- 
ventaire le  Gardien  la  perde.  Ce  qui  a  été  très- 
bien  remarqué  par  M^.  Charles  du  Molin  fur 
l'article  174  de  la  Coutuire  du  Bourbonnois , 
qui  dit  que  le  père  ejl  adminijîrateur  légitime  des 
■liens  maternels  &  adventifs  de  fes  enfans  étant  " 
en  fa  puiiTance  ,  qu'il  en  fait  les  fruits  fiens,  8c 
qu'il  eft  tenu  de  faire  inventaire  de  leurs  biens. 
Ou  cet  Auteur  a  mis  cette  note  fur  les  mots 
Inventaire  de  leurs  biens  ^  TAMEN  HOC  OMISSO 
lîON  DESINIT  FACEREFRUCTUS  SUOS  ,  quia  in- 
ventarium  nihil  habet  commune  cum  reliquis.  Adde 
Jafonem  ,  ConJiL  \$j ,  libro  4. 

Et  outre,  celui  qui  a  la  Garde  bourgeoife  doit  don- 
ner  caution.]  Il  en  faut,  ce  femble,  autant  dire 
du  Gardien  noble ,  s'il  a  un  grand  nombre  de 
créanciers.  La  qucflion  s'étant  préfentée  au  Châ- 
teletjk  Prévôt  de  Paris  condanma  le  Gardien 
noble ,  en  ce  cas  ,  à  donner  caution  ;  mais  le 

Gardien 
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'€ardlen  en  ayant  interjette  appel ,  la  Cour  en 
infirmant  la  Sentence  par  Ton  Arrêt  du  1 1  Juil- 
let 168,  ordonna  que  le  tut(.^ur  onéraire  ,  qui 
a\'oit  été  créé  pour  les  mineurs,  auroit  Tadmi-; 
niftration  de  leur  bien ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  de  lix  mois  en  fix  mois,  &  que  ce  qui 
refteroit  entre  fes  mains  des  fruits  &  des  reve- 
nus de  leurs  immeubles  ,  les  charges  auxquelles 
le  Gardien  noble  étoit  obligé  par  la  Coutume , 
payées  &  acquittées ,  feroit  baillé  par  lui  au  père.. 
Gardien  noble  ,  pour  en  dilpufer  ainfi  qu'il  avi- 
Teroit  bon  ène  Voye:^  M.  Soefvc,tom.  2,  Cen- 
turie 4  ,  clmp.  23  ,  p.  382. 

Article    CCLXX. 

Les  Mineurs  en  Garde  ,  ont  encore  des 
Tuteurs  pour  intenter  leurs  actions  réelles 
&  perjonnclles  y  &  pour  défendre  a  ces 
aciions. 

Pendant  ladite  Garde  noble  ou  baur- 
geoife  ,  font  élus  Tuteurs  &  Cura- 
teurs aufdits  Mineurs,  il  befoin  eft , 
pour  intenter  ,  défendre  6c  déduire 
les  avions  réelles  &  perfonnelles  , 
autres  que  pour  -les  fruits  ,  &  reve- 
nus échus  pendant  laiite  Garde.  Et 
lefdits  Gardiens  ,  n'érans  Tuteurs  ,  ne 
les  peuvent  intenter  6c  déduire. 

11  n'y  avolt  autrefois  de  différence  entre  les 
Gardiens  &  les  Tuteurs  ,   qu'en  ce   que  les 
Tuteurs  confer voient  les  biens  des  Pupilles ,  au 
Tome  II,  O 
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lieu  que  les  Gardiens  les  iifurpoient.  Suivant 
un  des  Capitulaires  de  nos  Rois^  de  l'an  829, 
les  Tuteurs  ne  pouvolent  défendre  aux  aéllons 
réelles  intentées  contre  leurs  Mineurs  en  qua- 
lité d'héritiers ,  ni  intenter  pour  eux  ces  aillons , 
parce  qu'elles  étoient  fufpendues  jufqu'à  ce  que 
les  Mineurs  eulTent  atteint  l'âge  de  majorité  , 
qui  étoit  pour  les  mâles ,  dans  les  bas  fiecles  ,  à 
vingt  ans  accomplis  à  l'égard  des  Fiefs  ,  &  à 
quatorze  accomplis  à  l'égard  des  biens  en  roture. 
Vide  fin.  parlam.  tit.  /7 ,7z.  j  ,  6»  tom.  1 ,  capitular. 
col.  ôjQ-i  addit.  4,  cap.  118  ,  162. 

Philippe  de  Valois  abrogea  cet  ancien  Droit 
en  1330.  Et  afin  que  les  Gardiens  ne  négli- 
geaffent  point  les  affaires  des  Pupilles  ,  en  n'en- 
treprenant point  pour  eux  des  procès  nécef- 
faires,  dans  la  crainte  d'en  payer  les  frais,  il 
ordonna  qu'en  cas  de  Garde  ,  il  feroit  pourvu 
aux  Mineurs  de  Tuteurs  ou  de  Curateurs.  Ea 
1498  il  y  eut  Arrêt  en  la  maifon  de  Saint-The- 
ran,  par  lequel  il  fut  jugé,  fuivant  cette  Or- 
donnance^ que  le  Gardien  noble  ne  pourroit 
point  agir,  mais  qu'on  feroit  créer  un  Tuteur 
ou  un  Curateur;  &  c'eft  fur  cette  Ordonnance 
&  cet  Arrêt  ,  que  cet  article  a  été  fait.  Vid^ 
Aufrerium  adcap^  // ,  fiïl.  Parlam,  lit,  B,^ 
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Article     CCLXXL 

Les  qualltci^  de  Gardien  &  de  Tuteur  font 
compatibles. 

Celui  qui  a  la  Garde  noble  ou  bour- 
geoife  ,  peut  être  Tuteur  ou  Curateur, 
&  font  les  deux  qualitez  compatibles 
en  une  même  peribnne. 

Celui  qui  a  la  Garde  noble  ou  bourgeoife peut  être. 
Tuteur.^  Mais  celui  qui  eft  Tuteur  ne  peut  plus 
régulièrement  être  Gardien. 


TITRE    TREIZIEME. 
Des  Don  a  tions  et  Don  mutuel* 

A.  FIN  qu'un  Don  folt  parfait ,  il  faut  deux 
chofes. 

Lz première  ^  qu'il  y  ait  une  perfonnequi  donne. 

Et  la  féconde  ,  qu'il  y  ait  une  perfonne  qui 
accepte  le  Don  qui  lui  eft  fait. 

Si  l'un  ne  donne  pas ,  &  fi  l'autre  par  erreur 
accepte  ce  qui  ne  lui  eft  pas  donné  ,  il  n'y  a  pas 
certainement  de  Don. 

Et  par  la  même  raifon  fi  l'un  donne  ,  &  ft 
l'autre  n'accepte  pas  ,  il  eft  évident  qu'il  n'y  a 
pas  encore  de  Don  ,  abfenti ,  five  mittas  qui  ferai  ^ 
jîve  quod  ipfe  habeat ,  fibi  hatere  eum  jubcas  dcnari 
recîe  potejl.  Sed  fi  nefcit  rem  ,  qua.  apud  fe  eft  fibi 
ejfe  donatam ,  vel  mijfamfibi ,  non  accepc  rit ,  donattç. 

Oij 
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r^i  Dominus  non  fit.  Etiam  Jï per  fervum  ejus  ciii 
Jonabatur  mijfafuerit  nifi  ea  mente  j'ervo  ejus  donatd 
fuerit  ut  flatim  ejus  fiât.  Lege  lo  ,  Dig.  deDonatio' 
nibus.  Et  de-là  vient  que ,  fuivant  notre  ufage ,  il 
n^'y  a  point  de  Donation  fans  acceptation.  Voyer 
Ricard  des  Donations  ^  chap.  4  ,  feft.  i. 

Cela  pofé  l'on  demande  fi  la  Donation  eft  un  • 
contrat  ?  Et  il  y  a  lieu ,  ce  femble ,  de  dire  qu'elle 
en  eft  un ,  pulCqu'il  y  faut  le  confentement  de 
deux  perfonnes. 

Mais  il  faut  obferver  que  toutes  les  fois  que 
deux  perfonnes  conviennent  d'une  même  chofe 
il  n'y  a  pas  de  contrat  ;  &  qu'afin  qu*il  y  ait  un 
contrat,  il  faut  que  leur  confentement  mutuel 
contienne  un  négoce  &  produife  une  obligation 
&  une  aftion  ;  ce  qui  a  fait  définir  le  contrat , 
duorum  pluriutnve  in  idem  placitum  confenfus  obli* 
galionem  eivilemp ariens  &  aâionenu 

Comme  dans  l'ancien  Droit  Romain  ,  îl  n*y 
avoit  pas  de  Donation  fans  tradition  actuelle ,  la 
Donation  n'étoit  alors  qu'une  libéralité  &  non 
im  contrat ,  parce  que  quand  elle  étoit  acceptée , 
tout  étant  confommé  furie  cliamp  &  à  l'heure 
même ,  il  n'en  réfultoit  aucune  obligation  civile , 
ni  par  conféquent  aucune  a6llon.  Ce  qui  a  donné 
lieu  à  Cujas,  dans  fes  Paratilles ,  de  définir  la 
Donation.  Alienatio  rei  qucE  liberalitatis  causa 
fit ,  ut  nullo  jure  recipiatur.  Ad  tit.  Codicis  de 
Donationibus.  Vide  Lc^em  primam.  Cod.  Theodofi 
de  Donationibus  ;  Jacobum  Gothof.  ad  Leg.  Cod, 
Theodof.  de  Donation.  &  Maranum  ad  eiindem , 
pag.  8^9 ,  860, 

En  l'année  550,  Juftinien  changea  ce  Droit,' 
6c  ordonna  qu'à  l'avenir  la  Donation  feroit  un 
contrat  qui  recevroit  fa  pcrfeftion  du  confente- 
ment des  Parties  ,  comme  l'achat  &  la  vente. 
C'ell  la  dccifion  formelle  de  la  Loi/î  quis  argertm 
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tum  ,  Cod.  de  DoTiddonibus  ^  qui  eft  fi  claire  qu'on 
ne  conçoit  pas  comment  il  s'eft  pu  trouver  de? 
Auteurs  pour  foutenir  que  depuis  Juftiiîien  1» 
Donntion  n'a  pas  été  contrat.  Itaque  ,  dit  Maran, 
Auteur  sur,  6c  lur  lequel  on  peut  compter,  veri 
dici  pûtejl  Do/iJtionem  hodie  contraSlum  ejfe  ,  nec 
minus  confenfu  perfici ,  qium  emptionern  ,  ut  in- 
hac  traditionem  ^  non  fub(îa.ntiam  a^us  fei  effcC' 
tum  effe  ,  §.  ptrficiuntur ,  Inflit.  hoc  tituh.  Ut  cunt 
olim  faElum  effet  6»  aEîus  dandi ,  nihil  aliud  ejpt 
quam  deflînatio  donandi.  Hodie  fit  confenfus  ,  6» 
nuda  voluntAS.  Quitus  confcquens  donationcm  hujuf- 
modi  fi  juris  rationem  intueamur  donationem  jam. 
non  ejje  cum  obligatio  contrahatur ,  6»  defiijfd  ejfs 
donationem  ,  flrifîa  ratione  ,  amijjd  propriâ  forma, 
Junge  Cujacium  ad  tit.  Codicis  de  Donationibus 
&  ad  Legem  fi  quis  argentum  &  lib.  lo  ,  obj] 
cap.  28. 

Parmi  nous ,  fuivant  l'article  294 ,  donner  & 
retenir  ne  vaut  ;  &  par  conféquent ,  comme  il 
n  y  a  pas  ici  de  Donation  fans  tradition ,  il  s'en- 
fuit qu'ici  ,  Tulvant  Vancîcn  Droit  Romain  ,  la 
Donation  n'eft  pas  un  contrat. 

On  répond  que  parmi  nous  la  tradition  a6iuellc 
n'efl  pas  requlfe  pour  la  Donation,  comme  chez 
les  anciens  Romains,  &  qu'il  fuffit  que  la  tradi- 
tion de  la  chofe  donnée  foit  faite  pendant  la  vie  du 
Donateur,  enforte  qu'il  n'en  décède  pas  faifi.  Et 
comme  le  Donataire  a  adion  tant  que  le  Dona- 
teur vit ,  pour  fe  faire  livrer  la  chofe  ,  ii  s'en- 
fuit que  la  Donation  entre-vifs  efl  parmi  nous  un 
contrat ,  fuivant  la  Loi  fi  quis  argentum.  Vide 
Mafium  ,  iib.  ^  ,  fingidarium  opinionum  ,  cap.  ij. 

Comme  il  y  a  des  Donations  entre-vifs  ,  il  y 
en  a  aufli  à  caufe  de  mort  ;  &  l'on  demande  fi 
toutes  les  Donations  à  caufe  de  mort  font  des 
dernières  volontés?  Cette  queftion  eft  traitée 

O  iij 
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par  Antoine  Faber  de  Erroribus  ,  Décade  4-^  ^ 
cap.  6  ,  &  per  Mainis  ,  tib  6 ,  fin^'Jarium  opiniO" 
jium  ,  cap.  6 ,  num.  10  ,  pagina  66 s  -,  &  (ans  entrer 
«lans  leurs  railons  que  le  Leckur  verra,  s'il  lut 
plaît. 

0.1  remarquera  feulement  ici,  qu'il  yadeu* 
fortes  de  Donations  à  caufe  de  mort. 

Une  fir.ipU  &  ordinaire  ,  qui  eft  toujours  révo* 
cable  ,  Lege  cum  hic  ftatus  52  ,  §.  pœnitentiam  y. 
D'g.  de  Donationibus  intsrvirum  &  uxorem  ,  Leg.  4, 
D.  de  a  'imenJis  légat is  Lege  mortis  caufa  Dona" 
tio  16  ,  de  mortis  caufa  Donationibus. 

L'autre  par  contrat ,  avec  pa£le  ou  convention 
qu'elle  ne  pourra  être  révoquée  ;  &  l'on  peut 
^ire ,  avec  quelque  raifon,  que  celle-ci  n'eft  pas 
un  aile  de  dernière  volonté ,  mortis  caufa  dona- 
tio  fit  multis  inodis  .  .  .  nam  &  fie  potejl  donari  ^ 
ut  omninb  ex  ea  valetudine  donatore  mortuo ,  res 
non  reddatur  y  &  ut  reddatur -etiam fiprior  ex  eodem 
valetudine  decejferit ,  fi  tanien  mutatâ   voluntat& 
ujîituifibi  voluerit  fie  quoque  donari  pote[l,  mortis 
caufa  ut  nullo  cafu  fie  repofiiione  fi  convalueriù 
quidem  donator.  Leg.  §.  4  ,  de  donationibus  caufa^ 
mortis.  Vide  aut  Fabrumde  erroribus ,  Décade  4/, 
cap.  I  ;  Ma^iurn ,  libro  y  jfingul.  opinionum ,  cap.  1 2  ^ 
6»  Berengorium  Fernandum ,  pag.  448.  Et  comme, 
ces  fécondes  Donations  à  caufe  de  mort ,  ne 
tombent  pas  dans  le  cas  de  l'article  274  ci-après  ,. 
il  eft  très-certain  qu'elles  font  inconteilables ,. 
pourvu  néanmoins  qu'elles  foicnt  revêtues  des 
formalités  rcqulfes  pour  les  Donations  entre- 
vifs  ,  parce  qu'il  y  a  [xirité  de  raifon. 

Il  faut  à  préfent  obfervcr  qu'anciennement  à 
Paris  ,  les  conjoints  ne  pou  voient  point  fe  don- 
ner entre  vifs;  mais  par  tertament,  l'un  pouvoit 
donner  à  l'autre  le  tiers  de  fes  propres  en  pleine 
propriété.  Le  chapitre  xi2  du  premier  Livre  </<?ik 
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Et ablijfemens  de  France  t  le  décide  ainfi  ;  d'où  l'ofi 
l'on  a  pris,  en  partie,  Tanicle  143  de  la  Coutume 
deTcuralne,  qui  contient  une  pareille  difpofi- 
tion.  Ce  chapitre  eft  conçu  dans  les  termes  qui 
fui  vent  : 

Dame  ne  puet  rien  donner  à  fon  Sein^neur  en. 
aumofne  tant  comme  elle  foi t  feine ,  que  li  dons  fufl 
vas  ellables  ;  car  par  avanture  ele  ne  l'auroit  pas 
fet  en  fa  bone  volonté  ^  ainfî  li  aurait  donné  ^  pour 
ce  que  il  ne  li  en  fufl  pis  ,  ou  par  le  grand  amor , 
que  il  MUToit  à  lui  ;  &  pour  ce  ,  ne  lui  puet-ele  don- 
ner de  fon  mariage  y  mes  avant  que  ele  l'euji  pris  , 
ele  li  porroit  bien  donner  le  tiers  de  fon  héritage  ,  ou 
à  fa  mort  quand  elleferoit  malade,  pourvu  qu'il 
n'y  eût  hoir  mâle. 

Dans  la  fuite  on  n'a  plus  voulu  permettre  les 
Donations  entre  conjoints  ,  à  moins  qu'elles  ne 
fuiTent  mutuelles  &  réciproques;  &  lorfqu'elles 
étoient  mutuelles  on  les  permit,  même  en  pro- 
priété ,  comme  il  fe  voit  dans  l'article  fuivant, 
qui  eft  le  50  des  Coutumes  toutes  notoires, 
jugées  au  Châtelet  de  Paris  depuis  l'an  1300  , 
jufqu'en  13S0. 

Mari  ne  puet  rien  donner  à  fa  femme  en  tefla-^ 
ment  ou  autrement ,  fe  ils  ne  font  don  mutuel^  foit 
à  vie  ou  à  héritage  ,  &  foit  meuble  ou  immeuble  ; 
&  fe  ils  le  font ,  tout  efl  nul ,  car  ils  ne  peuvent 
faire  contrat  valable  l'un  à  Vautre  ,  notllTima. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier  écrit  à  peu  près 
la  même  chofe,  liv.  2 ,  ch.  33  ,  mais  il  remarque 
que  de  fon  temps  il  fuiîiroit  qu'il  y  eût  des  enfans 
du  mariage  ,  fans  diftinftion  de  mâles  ou  de 
femelles,  afin  que  le  don  mutuel  fût  nul. 

Nota  ,  dit-il ,  fecundhm  confuetudinem  Parifien" 
fem ,  quod  uxori  in  vita  nihil  donarc  poffwn  ,  vel 
in  morte  lega'-e  pofjumus  ;  tamen  invicem  facere 
donationem  mutuam  omnium,  bonorum  ,  qucz  quidem 

Oiv 


310  Titre  Xîîl.  Des  Donations, 

dûnatio  valet  &  tenu,   non  extantibus  llberlsy 
allas  non. 

Enfin  le  Don  mutuel  a  été  reftralnt  aux  meui- 
blés  &  conquêts  ,  Si  à  l'urufrult  de  fes  biens 
feulement.  Foye^  l'article  1 5  5  de  l'ancienne  Cou? 
tuiïie  de  Paris. 

Article   CG  LXXII. 

[Les  Majeurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent 
difpofcr  entre- vifs  de  tous  leurs  biens  , 
&  les  Mineurs  qui  ont  vingt  ans  ,  de 
leurs  meubles ,  s*  ils  font  marie:^ou  émaru^ 

cipei»  ■ 

Il  eft  loifible  à  toute  perfonne ,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  &  faine 
d'entendement ,  donner  &  difpofer  par 
Donation  ck  difpofition  faite  entre-^ 
vifs  ,  de  tous  fes  meubles  &  héritages 
propres  ,  acquêts  oc  conquêts  à  per- 
fonne capable.  Et  néanmoins  celui  qui 
fe  marie  ,  ou  qui  a  obtenu  bénéfice 
d'âge  entériné  en  juftice  ,  peut,  aïant 
rage  de  vingt  ans  accomplis,  difpofer 
de  {qs  meubles. 

Peut ,  ayant  Vage  de  vingt  ans  accomplis  ,  difi 
pofer  de  fes  meubles.]  Voyez  la  dernière  note  fur 
l'article  293. 

De  tons  les  meubles  &  héritages  propres,  &  con* 
qiihs.']  On  demande  fi  la  perfonne  â^ée  de  vingt-^ 
cinq  ans  accomplis,  &  faine  d'entendei;ient,  peut 
donner  tous  fes  biens  yrJfens  6*  à  venir  ?_  Il  y  ^ 
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peu  de  queftions  qui  aient  été  tant  agitées  par 
les  anciens  Commentateurs  du  Droit,  &.  par 
les  nouveaux ,  que  celle-ci ,  &  ils  ont  été  prel- 
que  tous  d'avis  ,  après  Barthole ,  qu'une  telle 
Donation  étoit  nulle,  fur  le  fondement  unique 
qu'une  telle  Donation  ôteroit  à  celui  qui  l'au- 
roit  faite, /tz  liberté  de  tefler ;  enforte  que  quand 
le  Donateur  s'eft  réfervé  de  quoi  faire  teftament, 
ils  font  tous  convenus  qu'une  telle  Donatien 
étoit  bonne.  Les  Auteurs  quifuivent  ont  difcuté 
exa<i^ement  cette  queftion.  Marianus  Socïnus- 
Nepos  ad  Legem  JJipulafio  hoc  modo  ,  Dif^.  de  ver' 
horum  obligationibus ,  folio  i2j  ^  12S,  (^c,  Gori' 
^ale^,  Flore^^lib,  variarum  quœjîionurn,  cap.  jo,'- 
Anton.  Faber  de  erroribus  pragmaticorum  ,  De- 
cade  48,  error.  6  ;  Torre  de  paàlis  futures,  fuccef 
fionis  ,  Ub.  ^  ,  cap.  s  ,  Fachineus  Itbro  6  ,  contrO"- 
verfiarum-y  cap.,  87  ^  88  ^  8p  ,  90  ,  91  ^  92  .,  9^\, 
&  Tejfaurus,  decifon.  199;  Brochorjlius ,  centu^ 
ridy ,  cap,  71. 

Mais  comme,  félon  nos  maximes  ,  la  faculté 
de  tefter  n'efl  pas  de  grande  confidération ,  il' 
s'enfuit,  félon  tous  ces  mêmes  Auteurs ,  que  les 
Donations  de  biens  préfens  &  à  venir,  font  bonnes- 
parmi  nous ,  contre  l'avis  de  Ricard  ,  que  l'on 
a  réfuté  dans  le  chapitre  4  du  Traité  âesInJîitU' 
lions  contraBuelles  ,  nombre  58  ,  6c  félon  le  (qïx- 
timent  de  Cujas  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Loi  35  ,  Cod  de  Donationibus.  Si  quis  quicrat , 
dit-il  ,  an  etiam  valeat  Donatio  omnium  bonorurn 
prœfentium  &  futurorum  ?  Dicam  fi  perficitur  nudo 
conjenfu.,  vel  jîipulatione  ,  ut  voluit  Jujlinianus  in 
hac  Lege  procul  dubio  etiam  futtirorumDonatio  valet, 
ficut  pignus  nudo  confenfu  conjlituitur  omnium  bono- 
rurn prafentium  &  futurorum  ,  Leg.  1  fupra  de  remif- 
fione  pignoris  ,  Leg.  ult.  fup.  Qu(Z  res  pignori  6»  fi 
perficitur  Jîipulatione ,  certum  ejî  res  futuras  reiie 

Qv. 
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deduci  in  flipulatum  Leg.  interduni  de flipulat'wnU 
bus ,  &  res  futurce,  etiam  pojjimt  legari ,  quod  genus^ 
eji  Donationis. 

At  fi  Donatio  perficltur  tradltione  corporali ,  ut 
volu'u  Conflantinus  &  vetces  voluerunt  ,  &  ufiis 
magis  probat  ^  evidentijfitnum  efinon  confijlere  rerunt 
futurarum  Donationem  quia  rerum  qucz  rwndum  funt 
nulla  fie  ri  potejl  traditio.  Nequt  tamen  ex  eo  fequi- 
tur  quodvoluit  Nicolaus  Valla^  Senator  Parifienfis  ,. 
inutilem  ejje  Donationem  prœfentium  &  fiuturorum  ^_ 
quod futurorum  qu(Z  e^  inutilis  importet  prejudicimm 
Donationi  pr(zfentiuin  ,  qu(Z  per  fie  ejl  utilis  ,  con» 
jun^a  eum  Donatione  fiuturorum  ejl  inutilis  maie  ^ 
quia  in  Donatione  jam  illud  ejl  abfolutum.  Et  ite^ 
ratum  fiœpius ,  utilempartem  Donationis ,  non  vitiarh 
per  inutilem,  &c. 

Mais  on  demande  fi.  ces  difpofitions  valent 
€omme  Donations  entre-vifis  ,  ou  Donations  à 
caufe  de  mort.  Quelques-uns  de  nos  Auteurs  fe. 
font  imaginés  que  dans  cette  Donation  ?  il  y  en 
avoit  deux ,  une  entre-vifis  ,  des  biens  préfiens ,  & 
l'autre  à  caufie  de  mort ,  des  biens  à  venir  ;  &  ei* 
cela  ils  fe  font  parfaitement  trompés. 

Pour  connoître  la  nature  de  ces  Donations  i.- 
il  n'y  a  qu'à  voir  fi  celui  à  qui  elles  ont  été  faites  » 
aaélion  contre  le  Donateur,  pour  fe  faire  livrer 
les  biens  que  le  Donateur  acquiert  poflérieure- 
ment  au  Don,  ou  s'il  né  l'a  pas;  &.  comme  il 
efl  indubitable  qu'il  l'a  ,  il  s'enfuit  que  la  Dona- 
tion de  ces  biens  a  été  faite  entre-vifs.  Quant  à 
Tinfinuation,  voyez  ce  qu'on  remarque  fur  l'ar- 
ticle 284  ci-après. 

Si  le  Donateur  des  biens  préfiens  6*  à  venir  y 
s'eft  référé  l'ufufruit  pendant  fa  vie  ,  cette  ré- 
ferve,  par  laquelle  les  biens  que  le  Donateur 
acquiert  depuis  ,  tombe  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans. 
la  tradition  feinte  6c  tacite  3,  comoie  il  cA  dit  diin| 
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la  Loi  1  &  2 ,  Dig.  pro  focio  ;  cette  réferve  n'em- 
pêche pas  que  la  Donation  ne  foit  toujours  entre- 
vifs; 6c  s'il  n'y  s  point  de  rcfervccl'ufufruitj  ni 
de  claufe  de  conllitut  8t.  de  précaire  ,  le  Donar 
taire  a,  comme  on  l'a  dit,  aélion  tant  que  le  Do- 
nateur vit ,  pour  fe  faire  faire  la  tradition  de 
tous  les  biens  que  le  Donateur  avoit  dans  le 
temps  de  la  Donation ,  &  encore  de  tous  ceux 
que  le  Donateur  a  acquis  depuis.  Vide  Socinurrt 
Aepotcrn  aJ  Legem  Jhpulatio  ,  n.  p^ ,  p.  128. 

Mais  lorfque  la  Donation  eft  faite  des  biens 
préfens  &:  des  biens  à  venir  que  le  Donateul^ 
aura  au  jour  de  /on  décès ,  elle  c£i  totalement  nulle 
par  la  raifon  des  articles  ly]  ,  2.74,  &  parce 
qu'elle  eft  Donation  à  caufe  de  mort.  Vûye:^^  la, 
note  jurV article  273I 

A  perfonne  capabU.  J  Nous  rapporterons  ici  un 
Arrêt  qui  a  jugé  que  le  Concubin  &  la  Concu- 
bine ne  peuvent,  en  s'époufant ,  fe  donner  leurs 
biens  par  contrat  de  mariage. 

Donation  faite  par  Contrat  de  mariage  à  uni 
Concubine ,  déclarée  nulle. 

Du  Vendredi  16  Mars  1663  ,  entre  Mefîîre 
François  Ours  Miron  ,  Chevalier,.  Sele,neur  de 
Bry -fur-Marne  ,  Confeiller  du  Roi  en  les  Con- 
feils,  Préfident  es  Enquêtes  du  Parlement;  6c 
Dame  Marie  Renfart  fon  époufe ,  héritière  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  de  défunt  Meffire  Ar* 
mand  du  Fay  Bergeron  ,  vivant.  Seigneur  de 
Pommeray,  Confeiller,  &  Maitre  d'Hôtel  du 
Roi ,  appellant  comme  d'abus  de  la  prérendue 
célébration  de  mariage  dudit  du  Fay  Bergeron, 
avec  Françoife- Lucrèce  Duhamel,  intimée,  ci- 
après  nommée,  6i.  encore  appellans  de  deux 
Semences  rendues  aux  Requêtes  du  Palais ,  les 
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3  Février  &  30  Mars  1662,  &  intimés  d'une 
part;  &  ladite  Duhamel,  veuve  dudit  défunt 
Meflire  Armand  du  Fay  Bergeron,  intimé  8c 
appellant  d'une  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais,  le  20  O^obre  1661  ;   d'une  autre 
Sentence  du  Juge  de  Châteauneuf ,  rendue  en 
conféquence  le  21  dudit  mois  d'Oftobre  ;  en*- 
femble  de  l'exécution  des  Lettres  d'examen  à 
futur  obtenues  en  Chancellerie  par  lefdits  Sieurs 
&  Dame  Miron,  le  10  Décembre  en  fuivant, 
d'autre  part;  &  encore  entre  lefdits  fieurs  & 
Dame  Miron  ,  Demandeurs,   en  Lettres  par 
eux  obtenues  en  Chancellerie  le  27  Mai  1662,' 
afin  de  récifian  du  prétendu  contrat  de  mariage 
portant  Donation  univerfelle,  mutuelle,  palTè 
entre  ledit  défunt  Bergeron  &  ladite  Duhamel 
le  24  Oîlobre   1650;   ce  faifant  qu'ils  fuffent 
maintenus  &  gardés  en  la  pofleiîîon  &  jouil- 
fancc  dudit  bien  de  la  fuccefTion  dudit  défunt 
du  Fay  Bergeron  ,  d'une  autre  part  ;  &  ladite 
Duhamel,  Défenderefle, d'autre  part  ;& encore 
lefdits  Sieurs  &  Dame  de  Miron,  Demandeurs 
en  Requête  par  eux  préientée  en  la  Cour,  le 
19  Juin  1662  ,  à  fin  d'évocation  du  principal 
diiFérent  d'entre  les  Parties ,  pendant  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  aux  fins  de  la  requête  préfen- 
tée  par  ladite  Duhamel  auxdites  Requêtes  dii. 
Palais,  le  premier  Décembre  1661 ,  à  fin  qu'eu' 
conféquence  de  la  fufdite  Donation ,  délivrance 
lui  fût  faite  de  tous  les  effets  de  la  fuccefTion 
dudit  défunt  du  Fay  Bergeron,  que  main-levée 
lui  fut  faite  de  toutes  les  faifies  faites  à  la  requête 
dcfdits  Sieurs  &  Dame  xMlron ,  nonobflant  lef- 
quelles  les  Fermiers  &  Débiteurs  vuideroient 
leurs  mains  avec  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts, d'une  part  ;  &  ladite  Duhamel,  Défende- 
refTe ,  d'autre  ;  6c  encore  entre  Dame  Marie- 
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R.cnée  le  Bigot,  veuve  de  défunt  Meflîre  Geof* 
froy-Cérar  de  Montaignac ,  vivant ,  Chevalier  , 
Seigneur  de    Deftaufannes,  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  dudit  défunt  du  Fay  Bergeron, 
Demanderefle  en  requête  préfentée  à  la  Couî* 
le  2  2  Juin  1662 ,  à  ce  qu'elle  fût  reçue  Partie 
intervenante  en  ladite  Inftance ,  &  appellante 
^e  ladite  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, le  30  Mars  i6oa;  &  faifant  droit  fur  fori 
intervention  &  appellation  ,  qu'elle  fut  mainte- 
nue &  gardée  en  la  pofleflion  de  tous  fes  biens,, 
tant  meubles  qu'immeubles  qui  avoient  apparte- 
nus audit  défunt  du  Fay  ;  ladite  Duhamel  con- 
damnée lui  rendre  &  reftituer  les  fommes  de 
deniers  qu'elle  peut  avoir  touchés  en  vertu  de 
ladite  Sentence ,  &  généralement  de  tous  lea 
deniers ,  meubles  ,  titres  &  papiers  qu  elle  peut 
avoir  entre  les  mains  appartenant  à  ladite  fuc* 
ceflion  ,  &  ce  fans  avoir  égard  à  la  prétendue 
Donation  portée  par  ledit  prétendu  contrat,  d'une 
part  ;  &  lefdits  Sieurs  &  Dame  Miron  &  ladite 
Duhamel ,  Défenderefle ,  d'autre  part;  &  encore- 
entre  ladite  Duhamel,  DemandereiTe  en  requête 
par  elle  préfentée  à  la  Cour,  le  4  Juillet  1662  , 
à  ce  que  faifant  droit  fur  lefdites  appellations  & 
interventions  ,.  lefdits  Sieurs  6c  Dame  Miron- 
fuflent  déclarés  non  recevables  en  leurs  appel- 
lations; &  faifant  droit  au  principal,  dont  elle 
confentoit  l'évocation ,  fans  avoir  égard  auxdites 
Lettres  d'examen  à  futur,  &  de  reftitution  de 
Teffet  &  entérinement  defquelles  lefdits  Sieurs 
&  Dame  Miron  feroient  déboutés,  elle  fût  main* 
tenue  &  gardée  en  la  qualité  de  Veuve  &  Dona- 
trice univerfelle  dudit  défbnt  du  Fay,  fon  fécond 
raari  ;  enfemble  en  la  poffeflion  ik  jouiiTance 
de  tous  fes  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles^ 
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acquêts  Se  conquêts  &  propres  délaiffés  par  ledit 
défunt  du  Fay  Bcrgeron ,  défenfe  auxdits  Sieurs 
&  Dame  Miron  &c  le  Bigot  &  tous  autres  de  la 
troubler,  lui  faire  pleine  Si  entière  main-levèe 
de  toutes  tes  faifies  faites  à  la  requête  defdits 
Sieurs  &  Dame  Miron ,  ordonner  que  les  Se- 
queftres ,  Fermiers ,  Débiteurs ,  vuideront  leurs 
mains  es  Tiennes,  à  ce  faire  contraints  comme 
Dépofitaire ,  ce  faifant  déchargés  ;  ordonner  que 
les  Lettres  d'examen  à  futur  &.  de  récifion ,  & 
autres  Ades  injurieux  demeureront  fupprimés , 
&  lefdits  Sieurs  &  Dame  Miron  ôc  le  Bigot 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts  ,  &  en 
tous  les  dépens  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel ,  Lettres  d'une  pan  ;  &  lefdits  Sieurs  & 
Dame  Miron  &  le  Bigot  >  Défendeurs ,  d'autre 
part;  &  encore Dlle.  Mag.  deNormandin,femme 
téparée,  quant  aux  biens,  de  Philippe  de  Bellair, 
Ecuyer ,  Sieur  de  Domieux ,  fon  mari  ,  &.  néan- 
moins de  lui  autoriiee  par  leur  contrat  de  ma- 
riage pour  la  pourfuitc  de  fes  droits  ,  Deman- 
derelTe  en  requête  pareille,  préfenrée  à  la  Coiir 
le  i8  Juillet  1661 ,  à  ce  qu'elle  fût  reçue  Par- 
tie intervenante  en  ladite  Inftance  ,  pour  y  dé- 
duire fes  intérêts ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Sieurs 
&  Dame  Miron  &  ladite  Duhamel,  Défendeurs 
d'autre;  C<.  encore  entre  M^  Hervé  Bergeron, 
ci-devant  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  foi  di- 
fanc  couhn  paternel  dudit  défunt  du  Fay  Berge- 
ron,  &  habile  à  fe  dire  &  porter  fon  héritier. 
Demandeur  en  requête  préîcntée  à  la  Cour  le 
3  Août  1662  ,  à  ce  qu'il  fût  pareillement  reçu 
Partie  i;itervenante  en  ladite  Inftance  pour  y 
déduire  fes  intérêts  ;  i^  en  conféquence,  que  les 
biens  paterncU  dudit  défunt  du  Fay  Bergeron 
lui  fuàenc  adjugés,  nonobilant  les  prétendues 
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Donations  dont  ladite  Duhamel  fe  vem  fervir 
6^  aider,  d'une  part;  &:  leldlts  Sieurs  &  Dam& 
Miroii,  Si.  ladite  Duhamel ,  d'autre  part,  fans 
que  les  qualités  puilîent  nuire  ni  préjudicier. 
Après  que  Langlois ,  pour  lefdits Sieurs  &  Dame 
Miron  ;  Fontenay,  pour  ladite  de  Normandin  ;. 
Taffier,  pour  ladite  le  Bigot,  Dupré,  |X)ur  le- 
dit Bergeron  ;  Cheunot ,  pour  ladite  Duhamel  ,. 
ont  été  ouïs;  enfemble  Bigot,  pour  le  Procu- 
reur-Général  du  Roi. 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  Tappel 
comme  d'abus  ,  l'appel  de  la  Sentence  du  Se- 
queftre  &  des  Lettres  d'examen  à  futur,  a  mis- 
ée met ,  fur  les  appellations ,  les  Parties  hors  de 
Cour  &  de  Procès  ;  Ôc  fur  le  fuq^lus ,  les  ap- 
pellations, &  ce  dont  a  été  appelle  ,  au  néant  ^ 
émendant,  déclare  la  Donation  portée  par  le 
contrat  de  mariage  ,  de  la  Partie  de  Cheunot , 
nulle  ;  ce  faifant,  a  maintenu  &  gardé  les  Par- 
ties de  Langlois  ,  Fontenay ,  Dupré  &  de  Taf- 
fier, en  polTeiTion  Si  jouiflance  des  biens  délaif^ 
fés  après  le  décès  du  défunt  du  Fay  Bergeron  > 
tant  du  coté  paternel  que  maternel ,  fur  iceux 
préalablement  pris  les  conventions  matrimo- 
niales de  la  Partie  de  Cheunot ,  fans  dépens  ^ 
condamne  néanmoins  la  Partie  de  Langlois  Qtk 
37  liv.  loC  .  .  . 

Arti  CLE   CCLXXIIL 

On  ne  peut  donner  &  retenir^ 
Donner  &  retenir  ne  vaut. 

On  a  déjà  remarqué  ci-deflTus  ,  fur  ce  tltrej 
que ,  fuivant  l'ancien  Droit  Romain  ,  les  Don^t 
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tions  entre  vifs  étoient  nulles  lorfqu'il  n'y  avolt 
pas  eu  de  tradition ,  parce  que  les  anciens  Ro- 
mains ne  regardoient  pas  la  Donation  entre-vifs 
comme  un  contrat  ^  mais  comme  une  aliénatioft 
naturelle  &  civile. 

En  l'année  316,  Conftantin  ordonna ,  fuivant 
cet  ancien  Droit,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Dona- 
tion fans  tradition ,  Lege  1  ,  Cod.  Th.  de  Donatio-^ 
nibus.  Mais  en  l'année  530,  Juftinien  changea 
tout  ce  Droit  ,  en  faifant  de  la.  Donation  un  con^ 
trat. 

Nous  avons  fait  un  mélange  de  ces  deux 
Droits.  Nous  avons  voulu  que  la  Donation  fût 
un  contrat  ;  &.  de-là  vient  que  quand  elle  fe 
fait  fans  tradition  aâuelle ,  elle  eft  nulle  par  le 
défaut  d'acceptation  ,  &  que  quand  elle  a  été 
acceptée ,  il  y  2.  action  comme  dans  le  nouveau 
Droit  Romain ,  pour  obliger  le  Donateur  à  la 
tradition ,  §.  2  ,  Inflitut.  de  Donationibus  verf 
perficiuntur,  Leg.f  quis  argentum,  Cod,  de  Dona- 
tionibus. 

Mais  nous  avons  voulu  qu'elle  fût  nulle  par 
le  défaut  de  l'a  tradition ,  non  par  le  défaut  de 
tradition  actuelle  ;  c'eft- à-dire ,  de  la  tradition 
faite  dans  le  temps  de  la  Donation  ,  mais  parle 
défaut  de  tradition  faite  pendant  la  vie  du  Dona- 
teur ;  de  forte  que  quand  le  Donateur  eft  mort 
fans  avoir  fait  la  tradition  de  la  chofe  donnée^ 
nous  difons  qu'il  Va  retenue .,  &  qu'ainfi  il  n'en  a. 
point  difpofé ,  parce  que  ce  n'eft  pas  donner  que 
de  retenir  ce  que  l'on  donne. 

On  demande  fi  la  règle  ,  donner  6*  retenir  ne 
vaut ,  a  lieu  à  l'égard  des  Donations  à  caufe  de 
mort  ? 

Et  comme  ces  Donations  n'en  font  pas  excep- 
tfées  ,  il  faut  dire  qu'elles  font  nulles,  parce 
gu'elles  font  de  leur  nature  révocables.  Et  elles. 
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font  encore  nulles  ,  parce  que  fi  Ton  lesadmer- 
toit ,  ce  leroit  en  vain  qu'on  auroit  introduit 
plufieurs  formalités  ,  pour  empêcher  les  fiijé-- 
rions  dans  lesreftamens,  puilque  par  cette  voia 
on  pourrolt  s'en  affranchir. 

Brodeau^fur  M.  Louct,  lettre  D,  fommaire  lO,, 
foutient  néanmoins  que  la  règle  ,  donner  &  rete-^ 
nir  ne  vaut ,  n'a  pas  lieu  dans  les  Donations  à: 
caufe  de  mort^univerlelles;  &  il  rapporte  deux 
Arrêts  qui  ont  ju^é  qu'une  Donation  de  tous  les- 
meubles  &  acquêts  que  le  Donateur  auroit  au 
jour  de  fon  décès,  étoit  bonne  ;  mais  quand  ,fanS' 
raifon ,  on  veut  faire  de  telles  exceptions ,  il  n'y 
a  pas  de  difpofitions  d'articles  que  l'on  n'élude.- 

11  y  a  quelques  années  que  Jean-Baptifte  Guy- 
nier,  Maître  Corroyeur,  tit  une  Donation  uni- 
verfelle  de  tous  les  tiens  qu'il  avait  au  jour  de  fon 
décès^  à  Antoine  Leblanc,  Maitre  Sellier-Car* 
roflîer  à  Paris ,  &  à  Françoife  Coté  fa  femme. 

Les  héritiers  ab  intcflat  de  Jean-Baptifte  Guy* 
nier  ayant  contellé  cette  Donation,  il  y  eut  deux 
Sentences  au  Châtelet;  l'i»n?du25,  6c  l'autra. 
«kl  30  Janvier  17 10,  qui. la  coniirmerent; 

^çan-Bainif^e  Guynier  avoit,  comme  on  le 
voit,  donné  &  retenu  ,  puifqu'il  étoit  mort  faifi 
des  chofes  données.  La  Donation  étoit  unrver-- 
felle  ;  &  ,  par  conféquent,  il  fembloit  que  la 
^egle  ,  donner  &  retenir  ne  vaut ,  n'avoit  pas  lieii. 
en  Donation  univçrfelle ,  comme  le  difoit  Bro* 
deau. 

Mais  par  Arrêt  du  3  Février  171 3  ,  la  Dona- 
tion a  été  déclarée  nulle ,  &  avec  raifon. 

Celui  qui  donne  tous  les  meubles  &  acquêts 
qu'il  aura  au  jour  de  fon  décès  ,  fait  conflamment 
une  ordonnance  de  dernière  volonté  ;  Si  il  faut  tenir 
que  foute  ordonnance  de  dernière  volonté  efl; 
mille ,  cjuand  les  formalités  requifes  par  l'art,  284. 
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pour  la  validité  des  teflamens,  n'y  ont  pas  été 
obfervces. 

Il  faut  obferver  que  par  contrat  de  mariage  on 
peur  donner  &  retenir.  Vide  Leg.  8  ,  Cod.  Theod. 
de  fponfilibus ,  tom.  i  ,p.  272  ;  6»  Legcm  4,  Cod, 
ds  Djnatiojiihus. 

Article    CCLXXIV, 

Ce  que   c^ejl  que  donner  &  retenir, 

C'efl  donner  &  retenir  quand  le 
Donateur  s'eft  réfervé  la  jouifTance  de 
difpof'er  librement  de  la  chofe  par  lui 
donnée  ,  ou  qu'il  demeure  en  pofTef- 
fion  jufques  au  jour  de  fon  decez. 

Cet  article  explique  le  précédent,  &  il  nous 
apprend  que  c'eft  donner  &  retenir ,  quand  on  fs 
réferve  la  liberté  ou  h  pouvoir  de  difpofer  de  la  chofe 
donnée;  ainfi  c'e^  inu-ilenient  qu'il  fera  la  tra- 
dition de  la  chofe  donnée ,  fi  dans  le  temps  qu'il 
la  livre,  ou  qu'il  la  tranfporte ,  il  fe  réferve  la 
liberté  d'en  difpofer. 

Cet  article  nous  apprend  que  c'eft  encore 
avoir  donné  &  retenu  ,  que  d  être  demeuré  jufquà 
fon  décès  en  pojjejjion  de  la  chofe  que  l'on  a  donnée  ; 
ÔC  la  raifon  de  cette  Jurifprudence  Cil  que  nos 
pères  tenoient  pour  maxime  que  tant  que  la  Do- 
ration  n'avoit  pas  reçu  fa  perfeflion  par  la  tradi' 
tion ,  elle  pouvoit  être  révoquée  par  une  volonté 
contraire  ou  expreife  ,  ou  tacite ,  8c  que  c'en 
étoit  une  tacite  que  d^  retenir  la  chofe  donnée 
pendant  toute  fa  vie. 

Nousapprenon*;  cette  fmgularité  de  Glanville, 
Jwrifconfulie  Anglois,  liv.  7,  chap.  1  :  Qui  liba 
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et'dm  cuicumque  voluent  yfotejl  darc  quandam  pur' 
tem  fui  liberi  tcnementi  in  rcmemorationcm  fervicii 
fui ,  vel  loco  reli^iofo  ,  in  Eleemofyn^im  ,  ita  quod 
fi.  donationcm  illam  faijina  fueru  Jetuta  perpétua 
remanebit  illi  cui  de  n  aï  a  f tient  terra  lila  &  hère- 
dibus  fuis  Ji  hereditario  jure  fuerit  cuncejfa  ^fivero 
donationem  talem  nulLi  fuerit  fecuta  ja.fina  nihil  ^ 
fojl  mcrtcm  donatoris  ex  tali  donatione  contra  l'O- 
luntatemheredis  eff.caciter peti potefl ,  quia  id  intel- 
li^iiur  je<undum  conjuctam  rc^ni  interpretatïoncm 
pctius  c£}  nuda  prornijjio  ,  quam  aliqua  vera  pro* 
jnijfio  ,  \d  donatio  ,  6v. 

L'article  44  des  Loix  de  Thlbaud  ,  Comte  de 
Champagne  ,  peut  beaucoup  fervir  à  rinttlli- 
gence  de  cet  article ,  en  voici  les  termes  :  Encore 
uje  lejl  en  Champagne ,  que  fe  uns  homme  ou  une 
femme  donnent  à  une  autre  maifons  ou  autres  heri- 
taf^es  ,  &  ils  s'en  dc\/e(lent  par  Jujlïce  Cy  l  en  rcvef^ 
tenîparJujlice  ,  &  enfa'ent  Utres^  îà  ou  ilfoit  con» 
tenu  qu'ils  le  quittent  &  U  donnent  quanquis  il  y 
ont ,  6*  toute  vous  ^  Li  deveteres  reùen  &  en  demeure 
faifis  fans  ce  qu'il  n  en  paye  loyer  ^  ne  nulle  rede^ 
vance^  &  cdi  à  qui  aura  fait  li  Don ,  li  Don  ne  vau- 
dra riens  contre  l'oir  dou  mon, parce  que  par  Droit 
commun  ,  &  par  Coutume  de  Champagne ,  donner  8c 
retenir  ne  vaut  rien.  Ce  qui  eft  décidé  dans  cet 
article  ne  peut  Te  concilier  avec  les  démifflons  de 
biens  6i  toutes  les  prérogatives  que  les  Praticiens 
leur  donnent.  Joignez  TAuteur  du  grand  Couru-* 
mier ,  liv.  2,  ch.  28  ,  p.  179  ,  i8o.  Vide  Conf, 
Tholes  ,  lib^  j  ,  tit.  de  homagiis ,  art.  1  ;  &  Legem 
çmnes  77.  Dig.qua  infraudem  creditorum^ 
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^p^ 


33i  Titre  Xill.  Des  Donations; 
Article    CCLXXV. 

Ce  Tiejl  pas  donner  &  retenir ,  quand^  on 
donne  avec  rétention  d^ufu fruit  ,  ou 
claufe  de  conjlitut  &  précaire. 

Ce  n'eft  donner  &  retenir  quand 
Ton  donne  la  propriété  d'aucun  héri- 
tage retenu  à  foi  Tu^ufruit,  à  vie  ou 
à  tems  ,  ou  quand  il  y  a  claufe  de 
conftitut  ou  précaire ,  &  vaut  telle 
Donation. 

Cet  article  explique  les  (îeiix  précédens.  E( 
il  lioiis  apprend  que  ce  n'eft  pas  donner  &  rctC" 
nir ,  lorfque  le  Donateur  refte  ,  pendant  fa  vie, 
en  pofleiTion  de  la  chofe  donnée,  pours'ii  feule- 
ment qu'il  y  en  ait  eu  une  tradition  feinte  par 
rétention  d'ufufruit ,  confUtut  ou  précaire;  car, 
comme  dit  très-bien  Morau  ,  il  ne  peut  jamais 
y  avoir  de  Donation  fans  tradition  feinte  ou  réello, 
jPonatio  fine  traditione  vera  velfiâiu  conjlitui  non 
potejî  at  confequenter  ne c  fine  açceptatione ,  p.  8sç* 

Ce  qui  eil:  ici  décidé  n'avoit  pas  laifle  que  de 
faire  quelque  difficulté  ;  car  nous  apprenons 
d'Henry  Bradon  que  la  tradition  feinte  &  ima- 
ginaire ne  fuffifoit  pas  pour  dépofieder  le  Dona- 
teur, à  moins  qu'on  ne  fût  certain  de  fa  volonté. 
jtion  valet  Donatio  nifi  fiibfequatiir  traditio.  Ncge 
per  imaginariam  traditionern  ,  ubi  corpore  recedit , 
&  animo  retinet  pojjejfionem  6»  vult  potius  quod 
res  data  apud  eum  remaneat  qiiam  tranfeat  ad 
Donatorium  &  iinum  agit  6»  alteriini  agere  fimuLit^ 
Mais  iVn  a  jugé  par- tout  que  la  rétention  d'ufu- 
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fruit  ctoit  une  tradition  fiiffifante  pour  la  perfcc-» 
tien  des  Donations.  Item ,  rctentio  ufusfru'^ius  pro 
traJit'ione  jccepitur ,  a  dit  Bradon;  Se  ainfi  cet 
article  cft  conforme  au  Droit  commun  de  toute 
l'Europe.  Foye^  Bradon  ,  lib^  2  ^  ch.  18  folio  ^8 
Vcrfo  ,  6"  40  reElo. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  tradi- 
tion feinte  n'empêche  pas  que  le  Donateur  ne 
foit  toujours  regardé  comme  poflefieur  des  biens 
univerfels  qu'il  a  donnés,  ni  que  fon  héritier 
n'en  foit  réputé  faifi  ;  &  en  cela  les  Donations 
vniverfelles  entre-vifs  différent  des  Donations 
particulières.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt 
du  22  Décembre  1553,  rapporté  parle  Veft, 
chap.  58  ,  pag.  263  ,  265.  Et  de-là  vient  que  les 
Donataires  entre-vits ,  de  quotités  de  biens  pré- 
fens  &  à  venir ,  même  avec  rétention  d'ufufruit , 
font  tenus  d'en  demander  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier du  Donateur  ,  &  qu'ils  contribuent  avec 
lui  au  paiement  dv^s  dettes,  comme  on  l'expli- 
que fur  l'article  324.  Voye^  Ricard  ,  des  Dona» 
lions ,  part,  ijchap.  4,fed.  i  ,diftinift.  i,n.  920, 
p.  206  ;  &  part.  3  ,  chap  1 1  ,  n.  1 508  ,  p.  759  ; 
&  la  Coutume  du  Bourbonnois ,  art.  2  ;  3. 

Ou  quand  il  y  a  claufe  de  conflit  ut  &  précaire.  ^ 

Auzannet  eft  d'avis  que  ces  mors  doivent  être 

rejettes  ,   parce  que  l'intelligence  n'en  eft  pas 

connue  aux  fimples  Praticiens ,  &  moins  encore 

au  vulgaire  ,  &  parce  que ,  dans  l'ufage  ,  il  n*y 

;  a  £[ue  la  fimple  rétention  d'ufufruit  qui  donne 

la  faculté  au  Donateur  de  retenir  la  poiTcffion  & 

jouiffancedela  chofe  donnée;  mais  cet  avis  étant 

fans  raifon ,  il  doit  être  rejette.  La  claufe  de  conf- 

titut  eft  iorfque  le  Donateur  fe  conftitue  poffef- 

feur  aa  nom  du  Donataire,  ce  qui  eft  traité  par 

,  Ackilles  Perfonalis  ,   après  tous  les  Do6leurs, 

I  4*05  fon  Traité  de  adifpifcenda  pojjejfwne ,  n.  3 15  , 
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6c  par  Mediccs  de  amittenda  pojfejjîone  ^  n.  172, 
pag.  750,  &  la  claufe  Aq précaire  ;  &  lorfque  le 
Donateur  reconnoît  qu'il  ne  jouit  de  la  chofe 
donnée ,  que  fous  le  bon  plaifir  &  par  la  permif- 
fion  du  Donaralre  qui ,  à  la  prière ,  en  veut  bien 
ufer  ainfi.  Vide  BreJJonum  in  verho  precurium  (#• 
f  recaria  pojftjjîo. 

Article   CCLXXVI. 

Les  Mineurs    &  ceux  qui  font  en  puif" 
fance  d*autrui  ,    ne  peuvent  donner  à 
leurs  Tuteurs  &  Pédagogues  ,  ni  à  leurs 
Enfans, 

Les  Mineurs  ,  &  autres  perfonnes 
etans  en  puiffance  d'autrui  ,  ne  peu- 
vent donner  ,  ou  tefter  direftement  ou 
indiredcment  au  profit  de  leurs  Tu- 
teurs ,  Curateurs  ,  Pédagogues  ou  au- 
tres Adminiflrateurs  ,  ou  aux  Enfans 
defdits  Adininiflrateurs  pendant  le  tems 
de  leur  adminiftration  ,  &  jufques  à  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte  ;  peuvent 
toutefois  difpo(er  au  profit  de  leur  père, 
mère,  aïeiïl,  ou  aïeule  ,  ou  autre  afcen- 
dant ,  encore  qu'ils  foient  de  la  qua- 
lité fufdite,  pourvu  que  lors  du  tefla- 
ment  &  decez  du  Teftateur  ,  lefdits 
père ,  mère  ,  ou  autres  afcendans  ne  | 
ïoicnr  remaries, 

y  oyez  rOf  donnance  de  François  premier ,  dc: 
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Tan  1539  ,  art.  13  ^  &  celle  de  Henri  II,  deTaii 
1549.  fi  Je  J.  Goihjfixdum  de  Salaria  ,  cap.-^^ 

Ou  dux  enfans  des  j4dmlnij2rateurs.]  C*efl  félon 
ces  mêmes  principes  que  l'article  283  décide 
que  les  conjoints  ne  peuvent  donner  aux  enfans 
l'un  de  l'autre  y  d'un  premier  mariage  y  au  cai  qu'ils^ 
ou  l'un  d'eux  ^  ayent  enfans.  Voyez  à  ce  fiijet  du 
Luc ,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  lib.  8  ,  tit.  6 , 
chap.  I. 

Pendant  U  temps  de  leur  adminijlration ,  O  juf- 
ques  à  ce  qu'ils  aycnt  rendu  compte.^  Ainfi  fi  un 
mineur  de  vingt-cinq  ans ,  6c  qui  a  vingt  ans 
accomplis,  eft  marié  ou  émancipé  en  Juiiice, 
il  ne  pourra  difpofer  de  fes  meubles  ,  acquêts^  & 
conquêts ,  au  profit  de  fon  père  ou  de  (a  mère, 
fous  la  tutelle  de  qui  il  a  été,  &  qui  ont  paffe 
en  fécondes ,  s'ils  ne  lui  ont  pas  rendu  compte  ;  ce 
qui  paroit  contraire  à  l'article  311  de  la  Cou- 
tume ,  qui  déclare  fans  diûinftion  les  pères  & 
mères  ,  héritiers  ,  ab  inteflat ,  de  ces  fortes  de 
biens ,  après  le  décès  de  leurs  enfans.  Joignez 
l'article  243  ,  &  ce  qu'on  y  a  remarqué. 

Article    CCLXXVII. 

Les  Donations  entre-vifs  ,  faîtes  par  des 
malades  qui  font  dzcedc;^  de  leur  maLa^ 
die  ,  font  réputées  te  (lame  m  air  es. 

Toutes  Donations  ,  encore  qu'elles 
(oient  conçues  entre-vifs  ,  faites  par 
perfonnes  gifans  au  lit  malades  ,  de  la 
maladie  dont  ils  décèdent,  font  répu- 
tées faites  à  caufe  de  mort  ÔC  teûa* 
mentaires ,  &  non  entre-Vifs. 
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Touchant  riniinuatlon  de  ces  Donations^ 
voyez  TEdit  de  1703-,  art.  2,  &  la  Déclaration 
■de  i  708 ,  art.  3  ;  &  touchant  les  Donations  faites 
par  les  malades  aux  Médeciiis,  voyez  la  Loi  10, 
Cod.  Th..  de  medicis  ,  tom.  S  ip-  37- 

Toutes  Donations ,  é'j.  ]  C'eft  une  maxime 
certaine,  dans  le  Droit  Romain  ,  que  \z  falcidie 
ne  fe  preaoit  pas  feulement  fur  les  legs ,  mais 
qu'elle  fe  prenoit  auiTi  fur  les  Donations  à  caufe 
de  mort ,  fuivant  la  Conllitution  de  l'Empereur 
Severe.  Vid.  Ferrerium  ad  Legemfalcidiam ,  part.  2  , 
cap.  2  ,  pag.  1^4^  &  Legem  ,  ult.  Cod.  de  mortis 
^^ufâ  Donationibus. 

Un  père  étant  à  l'extrémité  de  fa  vie  y  fit  une 

Donation  pure  ,  Jîmple  &  irrévocable  à  un  de  fes 

fis  qui  éioit  émancipé  ;  fes  frères ,  héritiers  de  leur 

père ,  prétendirent  que  cette  Donation  devoit 

être  regardée  comme  Donation  à  caufe  de  mort , 

ôc  que  par  conféquent,  ils  dévoient  y  avoir  leur 

falcidit.  Papinien  ,   confulté  fur  cette  affaire, 

répondit  qu'il  falloit  fuivre  à  cet  égard  le  Droit 

qui  s'obfervoit  avant  la  Conftitution  de  Severe , 

qui  n'avoit  été  faite  que  pour  les  Donations  à 

■cauje  de  mort ,  &  que  celle-ci  en  étoit  une  entre' 

vifs ,  quoique  faite  par  un  père  mourant ,  cum. 

paîer  in  extremis  vitcv.  conjlitutus  emancipato  filia 

quczdamfne  ulla  conditione  redhibendi  donajfet,  ac 

jratres  &  coheredes  ejus  bonis  contribui  donationis  , 

falcidia  caufa  velLent  :  jus  antiquum  fervanduum 

ejfe  refpondi  :  non  enim  ad  alia  confîitutionem  per-* 

tiner-e ,  quam  quce  Lcge  certa  donarentur  6»  morte 

infecuta  quodammodo  bonis  aujerrentur  fre    reti-' 

nendi  peremptd,  eum  autem  qui  abfolute  donaret  ^ 

non  tam  mortis  caufl ,  quam  morientem  dunarc.  Lege 

feia  ,  ^.  ultinio ,  Dig.  de  Donationibus  caufa  mof". 

fis. 

Suivant  le  Droit  Romain,  ceux  qui  étoicnt 

maladif^ 
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WijIjJes  au  lit  de  la  mort ,  poiivoient  donc  don- 
ner entre-vifs.  Nous  avons  fuivi  cette  Jurirpru- 
dence,  ainfi  qu'il  le  voit  par  cet  article.  Et  comme 
il  parle  de  Donations  conçues  entrî-vifs ,  il  ell»  ce 
femble  ,  ablurdc  d'examiner  fi  ces  Donations 
font  nulles,  par  le  défaut  des  folemnités  requifes 
pour  les  teftamens  ,  puifque  ces  formalités  n'ont 
pas  été  introduites  pour  ces  Donations. 

F^tes  par  ptrfonnes  gijfans  au  Ut ,  malades  de 
la  maladie  dont  elles  décèdent^  Si  ces  perfonnes 
n'en  décèdent  pas ,  les  Donations  ne  font  pas  ré- 
purées te(lamenta:rcs  ;  6c  QommQ  faites  entr^-vifs^ 
elles  font  irrévocables. 

Les  malades,  quoique  gilTaot  au  lit  de  la  mort, 
ont  toujours  efpérance  de  recouvrer  leur  fanté  ; 
&  s'ils  font  en  cet  état  des  libéralités,  c'eft  pour 
oter  à  leurs  héritiers ,  6c  non  pour  fe  fpolier  eux- 
inêmes.  Et  de  là  vient  qu'ils  font  toujours  des 
teflamens  ^  non  des  donations  conçues  entre- 

Vif«i. 

Si  donc  en  cet  état,  les  malades  font  des  Dona- 
tions entr-e-vifs  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils 
les  auroient  faites  en  lanté  ;  5t ,  par  conféquent, 
elles  doivent  valoir;  mais  corr-meil  y  auioit  eit 
de  l'abfurdité  qu'un  malade  mcniranti-ût  pu  faire 
plus  par  des  difpofitions  conçues  tnt  evifs  ,  que 
par  un  tejlament ,  les  Réformateurs  ont  cru  que 
c'étoit  aflez  faire  pour  les  I  ér. tiers  ait  intefiat , 
que  de  réduire  ces  Donations  aux  meubles ,  aux 
acquêts  6*  au  quint  des  propres. 

Sont  réputées  faites  à  cauje  de  mon  €•  tefl.imen' 
taire  &  non  entre  vifs.]  Les  Réformateurs  fe  font 
fervis  du  mot  réputées ,  pour  nous  marquer  que 
ce  n'eft  que  par  tièVion  qu'on  regarde  ces  Dona- 
tions comme  teflamentaires ,  6»  à  caufe  de  mort  ^ 
car  ces  mots  font  fynonymes.  Cet  anicle  a  été 
fait  fur  deux  Arrêts  rapportés  par  le  Vert;  le 

Tome  II.  P 
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premier,  du  i6  Mars  1554,  qui  efl  le  60  de 
foii  Recueil  ;  le  fécond  du  26  de  Juin  1563  ,qui 
eft  le  122. 

L'on  demande  à  cette  occafion  fi ,  dans  la  Cou' 
tume  de  Paris,  il  peut  y  avoir  des  Donations  à 
caufe  de  mort;  &:  comme  ces  Donations  font 
de  leur  nature  révocables  à  volonté ,  Leg,  10  , 
Leg.  5»  2  ,  Dig.  de  donat,  eau  fa  moriis  ,  il  ell  évi- 
dent qu'elles  ne  peuvent  valoir  ,  parce  qùG^don* 
ner  &  retenir  ne  vaut ,  &  que  c'efl  donner  &  retC" 
nlr,  lorfqus  le  Donateur  fe  réf^rvi  la  liberté  de  dïf- 
pojer  de  la  chofe  donnée ,  comme  il  eft  dit  dans 
l'article  274.  Cela  eft  confiant  par  rapport  aux 
Donations  funples  ,  mais  non  par  rapport  aux 
mittuelles.  Voyez  ce  qu'on  a  remarqué  fur  l'ar* 
ticle  280. 

Monfieur  le  premier  Prèfident  de  Lamolgnon 
étoit  d'avis  que  les  difpofitions  entre-vifs,  dont 
il  efl:  parlé  dans  cet  article,  ne  dévoient  pas  être 
tolérées ,  ainfi  que  les  Donations  à  caufe  de  mort, 
parce  qu'en  admettant  les  unes  &:  les  autres,  les 
tefl:amens  &  les  précautions  qu'on  a  eu  foin  d'y 
apporter  pour  prévenir  &  empêcher  les  fu^ef- 
tions,  deviennent  inutiles.  Et  par  cette  railon, 
il  fut  mis,  entre  les  arrêtés  faits  chez  lui,  au 
titre  des  Donations ,  article  20 ,  qu'il  ne  feroit 
fait  à  l'avenir  aucunes  Donations  à  caufe  de  mort; 
&  que  les  Donations  entre-vifs  ,  lej  quelle  s  ^  en 
certaines  Coutumes  &  en  Pays  de  Droit ,  tiennent 
lieu  de  Donation  à  caufe  de  mort  ^  ne  vaudraient 
ni  par  Donations  entre-vifs  ,  ni  comme  Donations 
à  caufe  de  mort.  Mais  les  Donations  entre  vifs  , 
faites  au  lit  de  la  mort  étant  aufll  rares  que  celles 
•qui  fe  font  en  fanté,  on  voit  que  la  difpofition 
-de  cet  article  ne  doit  pas  être  changée. 

Il  y  a  un  autre  cas  oîa  les  Donations  à  caufe 
'^i.mon  font  reçues,  c'eft  lorfque  des  pères  & 
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-âcs  mères  ,  par  un  ade  ou  contrat ,  font  des 
Ai'v.'iifions  Se  (!es  partages  de  leurs  biens  entre 
leurs  enfans  héritiers  prèfomptifs. 

Tant  que  les  pères  &  mères  vivent  ,  les" 
«nfans  qui  font  en  po^Teflîon  de  ces  biens  en: 
fjouitTent  comme  Donataires  à  caufe  de  mort, 
&  ils  en  jouilTcnt  au  même  titre  après  le  décès 
de  leurs  pères  &  mères  ;  mais  avec  cette  diile- 
jence  que  tant  que  les  pères  &.  m..'res  vivent  elles 
font  révocables  ,  comme  on  l'a  dit  ci-deifus;  au 
lieu  qu'après  leur  décès,  les  enfans  font  pro- 
priétaires incommutables  des  chofes  données. 

Et  enHn  il  y  en  a  un  trolfieme  qui  eft  lorf- 
qu  on  tait  une  inftitution  d'héritier  par  contrat 
de  mariage,  dont  on  parle  fur  l'article  299.  f^ide 
LegemJIJïlia  20,  t  .  famiUiZ  ercïfcundcz ^  %.Jipater 
&  ibi  Anîonius  Faber  y  Legem  fi  cogitatione  21  , 
Cod.  eodem  &  novellam  18  y  %.  fi  vero ,  &c.  Le 
Brun ,  des  Succejjlons  ,  liv.  i ,  chap.  i  ,  feàl:.  5  , 
p.  1 1  ;  &  ci-après  Tarticle  316,  avec  la  note  6c 
l'obfervation  fur  ceTitre. 

Si  les  Donations  à  caufe  de  mort ,  ou  réputées 
à  caufe  de  mort,  autres  que  les  démilTions  &:  les 
inftiiutîons  contractuelles  ,  font  fimples ,  il  faut 
.régulièrement  qu'elles  foient  revêtues  des  fo!em- 
nités  des  teftamens  ,  ainfi  qu'il  a  é;é  jugé  au 
protir  des  Demoifelles de  Bonlieu  contre  Charles 
Beraud  de  Bonlicu ,  leur  frère ,  par  Arrêt  du 

rendu  en  la  quatrième 

.des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Laitre.  Voye:^ 
.  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  2 ,  tit.  3  , 
n.  5  ;  le  Brun,  de  la  Communauté ,  liv.  2  ,  ch.  i , 
nomb.  21 ,  p.  149  ;  l'Arrêt  de  1674 ,  tom.  3  du 
Journal  du  Palais  ,  p.  244  ;  &  Soefve  ,  tom.  ::, , 
centurie  4,  chap.  j. 
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Article   CCLXXVIII. 

Les  Donations  des  pères  &  mères  à  leurs 
cnfans  ,  font  en  avancement  d'hoirie. 

Meubles  ou  immeubles  donnez  paf 
père  ou  mère  ,  à  leurs  enfans  ,  font  re- 
putez  donnez  en  advancement  d'hoirie. 

Cet  article  ctoit  le  159  de  Tanc.  Coutume, 
&  peu  de  gens  favent  pourquoi  il  y  fut  mis  par 
les  Rédadleurs. 

Il  faut  donc  remarquer  qu'anciennement  à 
Paris,  les  enfans  mariés,  comme  émancipés, 
étoient  exclus  par  leurs  frères  &  foeurs  non 
mariés ,  de  la  fucceflîon  de  leurs  pères  &  mères, 
s'ils  n'avoient  été  réfervés  par  contrat  de  ma- 
riage. Et  quand  ils  étoient  tous  mariés ,  ils  fuc- 
cédoient  alors  tous ,  fans  rapporter  ce  qui  leur 
avoit  été  donné.  Nous  apprenons  cet  ancien 
Droit  de  la  décifion  236  de  Jean  des  Mares  , 
dont  voici  les  termes  : 

Se  enfans  font  marie:^  de  biens  communs  de  père 
&  de  mère,  &  autres  enfans  demeurent  en  celle ^ 
c'ejl-à-dire  en  domicile  de  père  6*  de  mère  ,  iceux 
tiïfans  renoncent  taifiblement  À  la  fuccefjion  de  père 
&  de  mère  ,  ne  ni  puent  rien  demander  au  préjudice 
des  autres  demeurant  en  celle ,  fuppofé  qu'ils  rap- 
portajfent  ce  que  donné  leur  a  été  en  mariage ,  car 
parle  mariage ,  ils  font  mis  hors  la  main  de  père  6» 
de  mère ,  f  ce  n'ejî  que  par  exprès  ,  il  eût  été  réferve\ 
SU  traité  de  mariage ,  que  par  rapportant ,  ce  qui 
donné  leur  a  été  en  mariage  ,  ils  puijfent  fuccedcr  â 
leur  père  &  mère  avec  leurs  frères  &  fœurs ,  qui  font 
deiaeurei  en  celle.  Et  fi  tous  les  enfans  avoientétc 
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inariei^  vivans  père  &  mère  ,  &  au  traité  de  leur 
mariage  ait  été  dit ,  que  par  rapportant ,  &c.  comme 
dit  efî  :  toutefois  après  la  mort  de  père  &  mère  ils 
viençnent  à  la  fucccjfwn  d'iceux  fans  rapporter  i 
car  il  ny  a  nuls  enfans  demeure:^  en  celle ,  mais 
font  de  pareille  condition  ,  c'efl  à  fçavoir  marie:^. 
Voyez  le  Procès-verbal  de  l'ancienne  Coutume 
furrarticle  113. 

Il  faut  encore  remarquer  que  tout  ce  qui  étoit 
donné  par  père  &  mère  à  leurs  enfans  au-delà 
de  leur  portion  héréditaire  ,  étoit  réputé  acquêt» 
Lucius  ,  lib.  8  ,  placitor.  tit,  /  ,  n.  2. 

Pater  alteri  Uberorum  ,  majorem  pnzdiorum  fuo-^ 
rum  partem ,  quam  ille  hereditario  jure  habiturus 
effet ,  donaverat,  Cumqve  res  eb  deveniffet ,  ut  ambi- 
geretur ,  id  ne  omne  quod  à  pâtre  donatum  erat  ^ 
filii  patrimonium  ejfet  an  verb  quaefitum  habere^ 
tur.  Semel  itcrum  atque  iterum  placuit ,  eatenus 
patrimonium  exijlimari ,  quatenus  patri  filius  hères 
futurus  erat  ,fi  donatum.  nonfuiffet ,  reliquum  autem 
i^uxCm  naturam  imitari^  è^c. 

Selon  cet  ancien  Droit,  fi  le  pereavoit  donni 
au  fils,  en  avancement  d'hoirie,  le  fils  étoit  ré* 
fervé ,  finon  il  ne  l'étoit  pas  j  &  fi  le  fils  avoir 
reçu  un  {iç(  en  fimplc  don,  fans  cette  claufe, 
il  en  payoit  le  relief,  f^oye^  la  note  fur  l'art,  26, 

Pour  abolir  cet  ufage ,  on  ordonna  par  cet 
iirticle  que  les  meubles  ou  immeubles  donnéfi 
par  père  &  mère  à  leurs  enfans,  feroient  repu* 
tés  donnés  en  avancement  d'hoirie  ;  mais  néan*' 
moins  dans  les  contrats  de  mariage  des  enfans 
que  les  père  &  mère  marient ,  la  claufe  d'avan- 
cement d'hoirie  eft  toujours  de  ftyle.  Joignez 
l'article  233  de  l'ancienne  Coutume. 

Il  s'enfuit  de-là ,  que  la  fille  dotée  à  Paris ,  qui 
a  reçu  fa  dot  en  avancement  d'hoirie,  doit  être 
fçnfée  réfervée  dans  les  Coutumes  où  les  filles 
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dotées  font  exclufes,  &  fur-tout  dans  celles  d'Art* 
jou  j  Maine ,  Touraine ,  &  autres  femblables  qui 
ne  requièrent  pas  de  réferve  exprefîe. 

Du  Moulin ,  qui  n'ignoroit  point  la  raiibn  de 
cet  article  ,  étoit  fi  periuadé  de  cette  vérité  > 
qu'il  a  été  jufqu'k  foutenir  que  celui  qui  avoit 
eu  en  avancement  d'hoirie ,  étoit  obligé  de  fe 
porter  héritier,  ou  rendre  ce  qu'il  avoit  reçu;, 
mais  ce  fentiment  a  paru  outré ,  comme  il  fe 
Toit  dans  l'article  307.  Vide  Molin  'm  Conf.  Pari-' 
fienf.  %.  26 ^  n.  4,p.  y6p  ,  ultim.  édition^ 

Meubles  ou  immeubles  donnés^  Il  faut  en  dire 
autant  des  fommes  prêtées.  Voyez  Loifel ,  L»  2 
^e  fes  Inflitutes ^ûi.  6 ,  art.  45  ;  &  M.  le  Brun 
^es  SucceJJions^  liv.  3  ,  chap.  6 ,  fedion  2  ,  n.  3  > 
p.  460 ,  &  la  note  fur  l'article  307. 

Les  chofes  léguées  aux  enfans  leur  font  pro- 
pres, par  la  raifon  de  cet  article.  Voye:i^  le  pre- 
mier Tome  du  Journal  des  Audiei.ces  de  du 
Frêne,  liv.  4,  chap»  6,  pag.  405.  Quant  à  ce. 
qui  eft  légué  en  ligne  collatérale  ,quelque  claufe 
qu'il  y  ait  dans  les  teftamensi  il  ne  peut  jamais 
être  propre  ,  non  plus  que  ce  qui  eft  donné  otf 
légué  par  un  étranger.  Touchant  ce  qui  eft  donné 
en  ligne  collatérale,  voyez  la  notefur  Tart.  301. 

Tout  ce  qui  eft  donné  aux  enfans  étant  en 
avancement  d'hoirie  ,  &  à  compte  fur  la  fuc- 
•ceO^on  future  ,  il  s'enfuit  que  l'immeuble  donné 
CÛ  propre  à'  l'enfant  donataire  ,  quand  même  il 
renonceroit  à  la  fucceflion  de  fon  père  &  de-  ût 
piere  pour  fe  tenir  à  fon  Don.  ' 

Que  l'on  fuppofe  que  le  père  ou  là  merô^ 
preffés  par  leurs  créanciers  ,  vendent  à  leur  filsr 
une  terre  ou  une  maifon,  cette  maifon  ou  cette 
terre  lui  fera-t-elle  proj)rc. 
^  Et  fi  la  terre  ou  la  riaifon  a  été  vendue  à  jufté 
prix  &  fans  fraude ,  que  le  père  ou  la  inere  <iS^ 
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aient  touché  conftamment  les  deniers  du  prix, 
&:  qu'ils  en  aient  payé  leurs  créanciers  ,  il  n'y  a 
nul  doute  que  cette  maifon  ou  cette  terre  ne 
foit  un  acquêt  en  la  perfonne  du  Hls  ,  &  qu'il 
n'en  puiflent  librement  difpofer  par  teftament, 
quoique  par  rapport  au  retrait  lignager  elle  (oit 
réputée /;ro/?r^,  lelon  l'article  133. 

Si  le  perc  vend  ainfi  fa  inaifon  fans  fraude  & 
à  fon  juftc  prix ,  &  charge  fon  fils  acquéreur  d'en 
payer  le  prix  aux  créanciers  délégués,  il  en  doit 
être  de  même  ,  c'eft-à-dire  eue  la  terre  ou  la 
maifon  eft  un  acquêt  au  fils. 

Et  il  en  eft  encore  de  même  (î  le  père  donne 
une  maifon  ou  une  terre  à  fon  fils  ,  avec  charge 
au  fils  de  payer  fes  dettes  ,  pourvu  que  les  dettes 
dont  il  charge  fon  fils,  égalent  le  jufie  prix  de  la 
Hiaifon  ou  de  la  terre  ;  car  quoique  dans  le  con- 
trat les  Parties  fe  foient  fervies  du  terme  donner^ 
c'eft  cependant  une  vente  8i.  un  achat  qu'elles 
ont  fait.  Et  dans  les  bonnes  règles  une  telle  terre 
ne  devroit  pas  être  fujcttc  au  rapport,  &le  fih 
en  devroit  payer  les  droits  feigneiirlaux. 

Le  Brun  ,  qui  cit  d'an  avis  contraire,  cîte 
néanmoins  un  Arrêt  du  12  Mai  1631,  qui  a 
jiigé  que  le  fils  ne  devoit  en  ce  cas  aucuns  droits. 
Foyei  cet  Auteur ,  des  Succeffîons ,  Hv.  2  ,  ch.  i , 
feaion  1  ,  n.  30,  p.  130 ,  ce  qui  n'eA  pas  fans 
raifon  ,  parce  qu'il  paroit  par  les  termes  que  les 
Parties  ont  employés,  que  le  père  a  eu  inten- 
tion de  donner  &  non  de  vendre  ,  &  le  fils 
d'être  Donataire  &  non  Acheteur.  Voyer  Henrii^ 
tom.  I  ^  liv.  jy  quefl.  28. 

Mais  file  père  vend  à  fon  fils ,  pour  cinquante  '" 
mille  livres^  une  terre  qui  en  vaut  cent  mille, 
il  faut  dire  qu'elle  fera  réputée  donnée  pour  le 
tout ,  en  avancement  d'hoirie ,  enforte  que  le 
fils>  héritier,  fera  obligé  de  la  rapporter  toute 
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entière  à  Tes  frères,  à  la  fucceffion  de  leur  per^ 
commun,  fauf  à  fe  faire  faire  raifon  des  cin- 
quante mille  livres  qu'il  a  payées  à  fon  père  ou 
à  fes  créanciers  ;  &.  il  en  eft  à-peu-prè^  dans  ce 
cas  comme  fi  le  fils ,  ayant  eu  une  terre  de  la 
fucceffion  de  fon  père ,  avoit  payé  les_  dettes 
auxquelles  elle  étoit  hypothéquée  ;  car  il  n'y  ^ 
nul  doute,  dans  ce  cas,  que  la  terre  ne  fut  pro- 
pre au  fils  pour  le  tout ,  6c  non  un  acquêt,  ju^ 
qu'à  concurrence  des  dettes  qu'il  auroit:  payées. 
yoye:(^  l'obfervation  de  M.  le  Lieutenant- Civil 
le  Camus  ,  fur  Tarticle  292,0,  20,  21. 

Article     C  CLXXIX. 

Quels  avantages  les  femmes  peuvent  faire;, 
à  leurs  féconds  maris» 

Femme  convolant  en  fécondes  ou 
autres  noces  ,  aiant  entans ,  ne  peut 
avantager  fon  fécond  on  autre  fubf6- 
quent  mari  ,  de  fes  propres  &  acquêts^ 
plus  que  l'un  de  {çs  enfans  :  &  quant 
aux  conquêts  faits  avec  (ts  précédent 
jnaris ,  n'en  peut  difpofer  aucunement 
au  préjudice  des  portions  dont  les  en- 
fans  defdits  premiers  mariages  pour- 
roient  amender  de  leur  mère.  Et  néan- 
moins fuccedent  les  enfans  des  fubfe- 
quens  mariages  aufdits  conquêts ,  avec 
les  enfans  des  mariages  précédens  éga- 
lement venans  à  la  fuccefîîon  de  leur 
mère.  Comme  aufTi  les  enfans  des  pre- 
çedens  lits ,  fuccedent  pour  leurs  parts» 
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&  portions  aux  conquêts  faits  pendant 
U  confiant  les  fiibleqnents  mariages  : 
toutefois  fi  ledit  mariage  eft  diflblu  y 
ou  que  les  enfans  du  précèdent  mariage 
décèdent ,  elle  en  peut  difpofer  comme 
de  fa  chofe. 

Femme  convolant  en  fécondes  ou  autres  noces  l 
ayant  enfans,  ne  peut  avantager fon  fécond  oit 
autre  fubféquent  ^mari  de  fesproprcs  &  acquêts, plus 
que  l'un  de  fes  enfans ,  &ci\  Cet  article  eft  pri& 
de  la  Loi  célèbre  hac  ediâali,  Cod.  de  fecundis 
muptiis ,  &  de  TEdit  des  fécondes  noces ,  de  l'aa 
1560,  qui  l'a  confirmée. 

Ce  qui  eft  dit  ici  de  la  femme  doit  s*étendre; 
au  mari,  y  ayant  parité  de  rai(bn. 

De  fes  propres  &  acquêts^  Cet  article  ne  parle- 
que  des  propres  &  des  acquêts  ;  mais  il  en  faut 
dire  de  même  des  meubles  ,  comme  il  a  été  jugé: 
par  plufieurs  Arrêts ,  &  entr  autres  par  celui  du 
4  Mars  1697  ,  rendu  en  la  Grand'Chambre  ^ 
fur  les  conclufions  de  MefTieurs  ks  Gens  dm 
Roi. 

Et  quant  aux  conquêts  faits  avec  fes  précédens: 
maris  ,  n'en  peut  difpofer  aucunement  au  préjudice 
des  portions  dont  les  enfans  de f dit  s  premiers  ma-- 
Tiares  ,  pourroient  amender  de  leur  mère.]  On  de* 
mande  li  cette  prohibition  d'aliéner  les  conquêts. 
induit  un  Fidéicommis  légal  ?  &  comme  elle  n'eft 
faite  que  pour  le  tems  que  le  fécond  mariage- 
doit  durer ,  on  tient  que  les  enfans  du  premier 
lit  vivront;  le  mieux  eft  de  dire  qu'elle  n'opère 
pas  de  fidéicommis. 

On  demande ,  en  fécond  lien ,  iî  cette  prohî^ 
^itiçn  d'aliéner  n'a  lieu  que  contre  le  fécond! 
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mari  ;  ou  fi  elle  doit  avoir  aufTi  fon  effet  contré 
les  étrangers. 

.Et  il  faut  dire  qu  elle  a  lieu  tant  contre  le 
fwcond  mari  que  contre  les  étrangers;  ce  qui 
paroit  par  ces  mots  de  l'article  :  &  quant  aux 
conquêts  faits  avec  fes  précédens  maris  ,  n'en  peut 
aucunement  difpofer.  Et  encore  mieux  par  ces 
mots  qui  font  à  la  fin  de  l'article  :  Toutesfois Jl 
ledit  mariage  ejl  dïjfolu ,  ou  que  les  enfans  du  pre- 
mier  mariage  décèdent ,  elle  en  pourra  difpofer  comme. 
de  fa  chofe. 

Si  les  Réformateurs  avoient  eu  irrtention  de 
reftreindre  cette  prohibition  d'aliéner ,  contre 
les  maris  feuls,  ils  l'auroient  dit  dans  le  com- 
meocement  de  cet  article. 

Et  fi ,  félon  la  fin  de  cet  article ,  la  féconde 
femme  ne  peut  difpofer  des  conquêts  de  la  pre- 
mière communauté  ,  comme  de  fa  propre  chjfe  , 
qu'après  le  f^^cond  mariage  diflblu ,  ou  la  mort 
de  fes  enfans  du  premier  lit,  il  s'enfuit  que  pen- 
dant le  fécond  mariage  &  la  vie  de  (qs  enfans 
du  premier  lit ,  elle  n'en  peut  difpofer  tant  au 
profit  de  fon  mari  que  des  étrangers.  Ce  qu'il 
faut  entendre  néanmoins  jufquà  concurrence  des 
portions  des  enfans  du  premier  lit  ;  d'où  il  réfulte 
qu'elle  en  peut  difpofer  jufquà  concurrence  des 
portions  des  enfans  de  fon  fécond  lit.  Ce  qui 
eft  très-certain. 

Et  néanmoins  fuccedent  les  enfans  des  fubféquens 
mariages  auxdits  conquêts ,  avec  les  enfans  des 
mariages  précédens  ,  également  venans  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  mère.]  On  voit  par  ces  paroles  que 
les  enfans  du  premier  lit  prennent  part  à  ces 
conquêts  comme  héritiers  de  leur  mère  ;  ce  qui 
prouve  ce  qui  a  déjà  été  dit  ci-defTus,  que  cette 
prohibition  d'aliéner  n'induit  aucun  fidéicom- 
mis. 


Article    CCLXXIX.  347 

Que  l'on  rijppofe  que  cette  féconde  femme 
ait  eu  de  fa  première  communauté  une  terre  de 
60000  liv.  &  qu'elle  n'ait  que  deux  enfans,  un 
du  premier  lit ,  &  l'autre  du  fécond. 

Elle  vend  moitié  de  cette  terre  pour  30000I. 
&  s'en  réferve  l'autre  moitié.  Elle  meurt  ,&.  laiffe 
Sdooo  liv.  d'autres  biens. 

Ses  deux  enfans  fe  portent  fes  héritiers  purs  & 
fimples.  Comment  fes  biens  feront-ils  partagés 
entre  fes  deux  enfans  ? 

Il  faut  dire  que  l'enfant  du  premier  lit  prendra 
d'abord  la  moitié  de  la  terre  ,  que  fa  mère  défunte 
n'a  pu  aliéner  à  fon  préjudice,  &  qu'ils  parta- 
geront enfuite  le  refte  des  biens  par  têtes.  Ea- 
forte  que,  contre  la  difpofuion  de  l'article  302, 
&  contre  toutes  les  règles ,  la  fucceflîon  de  la 
mère  fera  partagée  inégalement  entre  fes  deux 
cnfâns  héritiers. 

Si  la  femme ,  pendant  la  Communauté  a  aliéné 
toute  la  terre  qu'elle  a  eue  des  conquêts  faits 
avec  fon  premier  mari ,  le  fils  du  premier  lit , 
héritier  de  fa  mère ,  en  pourra-t-il  revendiquer 
la  moitié  qu'elle  ne  pouvoir  aliéner  à  fon  pré- 
judice .'*  Et  il  y  a  ,  ce  femble ,  lieu  de  dire  qu'il 
ne  le  pourra  pas  ,  puifquc  l'aftion  qu'il  intentera 
contre  l'acquéreur  réfléchira  contre  lui-même , 
comme  héritier  de  fa  mère,  félon  la  Loi  cumà 
matrc  14^  Codice  de  rci  vendicatione.  Mais  d'tiil 
autre  côté  ,  comme  il  n'eft  héritier  de  fa  mère 
que  pour  moitié ,  &  qu'il  ne  la  repréfente  que 
pour  moitié,  le  mieux  cft  de  dire  qu'il  peut 
levendiquer  fa  part  mal  aliénée ,  fauf  à  dédom- 
mager l'acquéreur  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
tier de  fa  mère  ;  &  Barthole  eft  de  cet  avis  fur 
la  Loi  cum  à  maire.  De  forte  que  le  fils  n'eft 
exclu  de  la  revendication  que  quand  il  eft  feul 
héritier  de  fa  mère. 

Pvj 
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On  oppofera  que  la  vente  faite  par  la  mère 
cft  nulle  ,  parce  qu  elle  a  été  faite  contre  la  Loi , 
&  qu'en  vente  nulle  il  n'y  a  point  de  garantie, 
comme  le  prouve  Burgundus  dansfon  Traité  de 
EviSionihus y  chap.  lOi  ;  mais  ces  raifons  cefîent 
lorfque  celui  qui  exerce  la  revendication  eft  féal 
héritier  du  vendeur,  comme  le  prouve  le  mémo 
^wr^w/2^^  au  lieumarqué  ci-de{!us,  chap.  loi, 
n   ï3  ,  chap.  102,  103  ,  104  &  10^. 

On  dem  mde  encore  fi  le  fils  du  premier  lis, 
qui  a  plus  dans  la  fucceflion  de  fa  raere  ,  comme 
héritier ,  que  fon  frère  du  fécond  lit,  efi  obligé, 
fuivant  l'article  336 ,  de  contribuer  au  paiement 
des  dettes  de  fa  mère  à  proportion  de  Témolii- 
ment?  Et  il  faut  dire,  ce  femble,  qu'il  le  doit 
dès  qu'il  prend  fa  part  dans  les  conqiiêts  de  la 
première*  communauté  ,  comme  héritier  de  fa 
mère.  Mais  d'un  autre  côté  il  faut  confiderer 
que  fa  mère  qui  n'a  pu  difpofcr  de  fa  portion 
en  l'aliénaru  ,  n'a  pu  aufli  l'hypothéquer  ni  l'enr 
gjger,  &  par  conféquent  le  mieux  eft  de  dire 
que  le  fils  ne  contribuera,  pas  avec  fon  frère  au 
paiement  des  dettes  par  rapporta  cette  portion. 
Ce  qu'il  faut  entendre  pourvu  que  la  fucceiTioa 
foit  folvable  ;  car  fi  elle  ne  l'eft.  pas  ,  le  fils  du 
premier  lit  étant  fuppofé  héritier  pur  &  fimple, 
étant  obligé  de  payer  moitié  des  dettes  de  fa 
xncre  fur  fes  biens  particuliers ,  au  défaut  de  ceux 
de  la  fucceflion  ,  il  eft  indubitable,  dans  ce  cas, 
que  fa  portion  fera  fujette  au  paiement  des 
dettes. 

Si  le  fils  du  premier  lit  eft  héritier  fous  béné- 
fice d'inventaire ,  comme  il  n'eft  tenu  des  dettes 
de  fa  mère  que  jufqu'à  concu^rrence  de  ce  qu'il 
profite  de  fa  fucceflion ,  la  portion  que  fa  mcre 
a  été  obligée  de  lui  réferyer ,  ne  fera  pas  ivi{^M% 
AU  paiemçm  dss  detiest 
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Et  fi  la  mère  a  vendu  cette  portion  ,  il  la  pourra 
revendiquer ,  fi  l'acquéreur  évincé  ne  peut  exer- 
cer contre  lui  aiKune  garantie  mile ,  parce  que 
la  fuccefiioîi  de  la  mère  s'cft  trouvée  ruinée. 

Il  faut  venir  à  préfent  aux  biens  que  la  veuvt 
a  eus  de  la  libéralité  de  (on  premier  mari  ,  & 
qu'elle  eft  obligée  par  FEdit  de  réferver  à  fes 
enfans  du  premier  lit.  On  demande  à  qui  eft  la 
propriété  de  ces  biens  ,  ou  à  la  mère  qui  a  paffé 
en  fécondes  noces ,  ou  à  fes  enfans  du  premier, 
lit. 

Le  Brun ,  dans  fon  Traité  des  Succefjlons ,  L.  2^ 
chap.  6,  fe6l.  2  ,  diflinft.  2,pag.  358,  dit  qu'il 
faut  diftinguer  entre  nos  Pays  de  Droit  écrit,  ^ 
nos  Pays  coutumiers. 

Que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  la  fécondé 
femme  en  perd  la  propriété  du  jour  de  fon  fécond 
mariage ,  félon  les  Novelles  2  ,  chapitre  i ,  22  , 
23  ,  68  ,  98 ,  &  félon  la  Loi  1 1 ,  Cod.  de.  fecun- 
dis  nuptds.  Mais  que  dans  nos  Pays  coutumiers 
elle  ne  cefle  pas  dètre  propriétaire.  Et  cet  Au* 
teur  fe  déclarant  pour  cet  avis ,  s'efforce  de  l'éra-; 
blir  par  plufieurs  raifons  ,  dans  fon  Traité  des 
SucceJJîons ,  liv.  2  ,  chap.  6 ,  feft.  2 ,  n.  3  ,  p.  3  56; 
Mais  on  doute  fort  que  fon  avis  foit  bon ,  quoi- 
que Ricard  en  ait  été  avant  lui. 

Ce  qui  eft  très-conllant ,  c'eft  que  l'Edit  des 
fécondes  noces  ,  fait  fur  les  remontrances  de 
M.  le  Chancelier  de  l'Hôpital ,  en  1 5  60,  au  fujej 
du  mariage  de  la  Dame  d'Aligre  avec  M.  de 
Clermom  ,  a  été  pris  de  la  Loi  hac  Ediâali^  au 
Code  defecundis  nupîiis,  que  le  Roi  a  eu  inten-. 
tion  d'autorifer  &  de  faire  obfervcr  dans  tout 
fon  Royaume.  Ce  que  Cujas  a  eu  foin  de  nous 
jnarquer  fur  cette  Loi.  Ediâum  efl,  dit-il ,  &  novA 
iOffiâio  fecundarim  nuptiarum ,  qua  non  utibal^r 
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GûUhi  ,  antequani  IDEM  EdixiJpJ  Francifcus  If^ 
^x  fug^,e(liorie  quc^floris  optimi  Michaelis  Hopita- 
lis...  Is  Régi  autorfuit  introdacendi  hujus  Ediki  in 
Gallïam.  CumfcUicet  ex  faBo  incidijfct  ^Luteticzut 
mulier  opulentijfima  ,  cœco  amore  capta  fecundi  ma' 
riti  5  non  [entions  ah  eo  deamari  &  appeti  fua  bona  ^ 
non  fe  ^  ut  omiiia  fua  bona  in  eum  profunderet ,  inf- 
trumento  dotait ,  liberis  prions  matrimonii  relicîa. 
fjla  falcidia  ,  id  eflmodica  portione  ,  qua  fola  eos 
fraudars  non  poterat ,  &c. 

Cet  Edit,  comme  on  le  volt,  ayant  été  tiré 
de  la  Loi  hac  EdiSiali ,  c'eft  donc  par  cette  Loi 
qu'il  doit  être  fupplèé  ,  au  cas  qu'il  y  ait  quelque 
chofe  d'omis  eu  qui  rie  {bit  pasaffez  clairement 
expliqué.  Ainfi ,  il  n'y  a  qu'à  les  conférer  fom* 
jnairementau  fujet  de  la  queftion. 

Voici  comme  Léon  &Anrhemiusfe  font  exprî* 
jnés  dans  le  §.  i  de  leur  Loi  :  His  illud  adjungi' 
mus ,  ut  mulier  in  his  cajîbus  ,  in  quihus  ante  nup^ 
tias  donationes  ,  cczteras  etiam  res  à  marito  devo» 
lutas  ,  fecundum  priorum  Legum  flatuta  ,  libcris 
eommunibus,  ut  PATERNAS  SERVARE  compelli- 
tur.  Hoc  ejl  ubi  morte  mariti  matrimonio  dijfuluto 
ad  alias  nuptias  venerit  immobilium  rerum ,  6*  man- 
çipiorum,  annonarum  quoque  civilium  USUFRUCTU 
dumtaxat  vittz  Jucc  temporibus  potiatur  ,  aliénât ione 
$orum  penitus  interdiâd. 

Voici  à  préfent  les  termes  de  TEdit  :  Et  au 
f  égard  des  biens  y  àicelles  veuves  acquis  par  dons 
&  libéralités  de  leurs  défunts  maris  ,  elles  ne  pour" 
Tont  en  faire  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris, 
Ains  feront  tenus  de  LES  RÉSERVER  à  leurs  enfins 
communs  ,  d'entr'elles  &  leurs  maris  ,  de  la  libéra- 
Utédejquels  iceux  biens  leur  font  advenus  ,  &c. 

L'Edlt,  à  la  vérité  ,  ne  dit  pas  ce  qu'il  entend 
en  obligeant  la  veuve  de  réfcryerït^  biens  à  fes 
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enfarrs  du  premier  lir  ;  mais  qui  ne  voit  que  le 
mot  rîfcrver  doit  ici  recevoir  l'interprétation  que 
les  Empereurs  lui  ont  donnée  ,  &  être  entendu  ; 
enlbrte  que  dans  le  cas  propofé  les  Donations 
fsires  par  les  premiers  maris ,  foient  caflées  ,  & 
les  femmes  réduites  par  ce  moyen  à  un  fimple 
lU'utruit.  La  propriété  des  chofes  ainfi  données 
par  les  premiers  maris,  étant  acquife  à  leurs 
enfans  du  jour  qu'elles  ont  paiTé  en  fécondes 
noces ,  ce  qui  intéreffe  les  enfans ,  parce  qu'il 
Vaut  mieux  être  propriétaire  que  de  ne  Têtre- 
pas;  quoiqu'en  admettant  l'avis  de  Ricard  &  de 
le  Brun  ,  la  condition  de  la  veuve  n'en  feroit 
guère  meilleure,  puifque  ,  félon  eux,  étant  gre- 
vée à  l'égard  de  ces  biens ,  d'un  fidéicommis- 
légal  envers  fes  enfans  du  premier  lit ,  elle  eft 
obligée  de  leur  donner  caution.  Toto  tïtulo ,  Dig, 
lit  le^atorum  feu  fideicommijforum  fervandorum  cauja 
caveatur,  comme  elle  y  eft  obligée  par  la  Loi  hac 
Edi^ali,  pour  raifon  des  meubles ,  de  la  manière 
qui  fuit ,  expliquée  par  Cujas. 

Mobiles  res  qucz  matri  obvenerunt  à  priori  marito 
ajlim.iri  debent  adhibito  arbitra  ,  eleElo  confenfu  ma-' 
tris  eorum  liberorum  ,  qui  juratus judicet  verum  pre- 
tiumearum  rerum.Ea  œjîimatiopro  venditioneerit  & 
ita  (zjlimatûe.  h(Z  res  tradentur  mulieri  ,fi  modo  fatifdeî 
earum  rerumfalvafore  corpora  6»  pojl  mortem  fuam  , 
ea  y  velpretium  earum  liberis  prions  matrimonii  red- 
ditum  iri  quijîbifupervixerint.  Et  intérim  igiturqua/i 
donata  ex  caufa  emptionis  ^fuo  nomine  eas  res ,  ven- 
dere  potejl  vel  obligare ,  vel  mutuo  dare  ex  iis  qu(Z 
tonjîllent  in  pondère  ,  numéro  &  menfura.  Cavet 
autem  eas  reddi  fatisdato  ,  id  ejl  datis  fidejujjbribus ^ 
non  cautione  nuda...,  Quid  autem  fiet ,  Ji  mater  no-- 
lit  ,  aut  non  pojjit  fatifdare  ?  Sane  earum  rerum 
fojfejjîo  transferetur  ad  libéras  prions  matrimonii , 
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çtti  modo  fatifdent  ,  quanti  res  aflimatcz  fuer'inl 
ab  arbitra ,  ejus  pecunicz  ufusfniElus  vice  matri  quot 
annis  datum  iri  trientes  ufuras  id  ejl  ccntenos  aureos 
quaternos ,  &c. 

La  veuve  ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  perdant 
ainfi  la  propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés 
par  Ton  premier  mari,  à  compter  du  jour  qu'elle 
a  paiTé  en  fécondes  noces ,  il  s'enfuit  que  tant 
qu'elle  refte  veuve,. elle  en  peut  difpofer  libre- 
ment comme  propriétaire. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu*elle  les  ait  ven- 
dus pendant  fa  propriété  ,  6i.  qu'elle  ait  enfuite 
pafle  en  fécondes  noces,  quelle  a6lion  donner^- 
t-on  à  fes  enfans  du  premier  lit  i 

Il  faut ,  ce  femble ,  diftinguer  s'ils  font  héri- 
tiers de  leur  mère,  ou  s'ils  ne  le  font  pas. 

S'ils  font  fes  feuls  héritiers ,  c'efl  en  vain  qu'ils 
agiroient  ,  puifque  l'adlion  qu'ils  iutenteroient 
contre  les  tiers  acquéreurs  ,  réfléchiroit  fur  eux, 
Lege  cum  à  maire  14  ,  Cod.  de  rei  vendicatione. 

S'ils  ne  font  pas  fes  héritiers  ,  ils  ont ,  fuivant 
la  Loi  hac  Edikali ,  une  aélion  hypothéquaire^ 
légale ,  à  compter  du  jour  que  les  Donations 
faites  par  les  premiers  maris  ,  auront  eu  leur  effet 
pour  revendiquer  ces  biens  mal  aliénés.  Omni- 
ius  videlicet  iifdem  maritalibus  facultatibus  ,  his 
etiam  quas  habet ,  habiturave  ejl ,  tanquamfi  jure 
pignoris^  vel  hypctheccz  fuppojîtcz  fint  fuper  eadem 
42nte  nuptias  donatione  ,  vel  rébus  aliis  ,  ad  eam  ex 
mariti  fubflantia  devolutis  EX  EO  DIE  QUO 
E^DEM  RES  AD  EAM  PERVENERINT  ,  libcris  oblï-- 
gatis  :  ut  fi  quis  pojl  traditas  matri ,  vel  detentas  ab 
ta  res  ,  fi  ita  contigerit ,  contra^um  aliquem  cum 
tadem  muliere  inierit ,  quafe  repetitis  nuptiis  copu-^ 
îaverit  ,  in  vindicandis  iifdem  fuppofitis  rébus  poj^ 
pliures  habeatur  :  liberis  qui  ex  eodem  matrimoaia^t. 
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■procreati  funt . y  &  nepotibus  nept'ibitfve  ,  qui  ex 
iijj.cm  iiberu  ^eniti  [tint  ^  fine  Jubio  pr.iponeniis. 
Vide  Scipionem  GcntiUm ,  de  fccunJis  nupt'us  y 
cap.  14. 

Et  fi  la  mère  qui  a  paflTé  en  fécondes  noces  a 
vendu  ces  biens  ,  autorilée  de  (on  fécond  mari , 
fes  enfans  pro,)riéraires  ont  la  revendication. 

On  demande  en  interprérarion  de  cet  article, 
fi  les  Donations  faites  par  les  pères  &.  mères 
qui  padent  en  fécondes  noces,  de  leurs  propres 
èi.  acquêts,  à  leurs  enfans  du  fécond  lit ,  font 
bonnes?  Cette  queftion  eft  décidée  par  l'article 
dernier  de  la  Nove  le  22  ,  en  faveur  des  enfans; 
ce  que  Cujas  a  obfervé  dans  fon  Commentaire 
fur  la  Loi  hac  Edifiali, 

Quxro ,  dit- il,  an  poterit  filio  communi  donare 
vel  relinquere,  non  fer\>ato  EdUti  modo  ^  qui  natus 
tjî  ex  fecunJo  matiimonio  ?  Et  poterit ,  [ut  arbitror  ^ 
quia  bona  materna  per  eum  non  acquiruntiir  patri  ^ 
Lege  I  ,  fupra.  De  bonis  maternis  ,  nifi  ufusfrucius 
jure.  Et  hoc  EdiBo  ufumfruSium  rerum  donatarum 
non  invidet  novo  conjugi.  Dices  :  ut  azdem  ralio 
valet  hodie  in  privigno.  Et  generatiter  omnia  bona 
adventitia  non  acquiruntur  patri ,  nifi  quoad  ufnm- 
fruclum  aitinet  ,  dominium  non  acquiritur.  Ea» 
dem  ejl  ratio  fateor  :  non  tamen  idem  jus  flatuerunt , 
nam  vitiatur  fœpe  quod  dicitur  eadem  ratio ,  &  idem 
jus.  Cur  vero  non  fiatuerint  idem  jus  in  privigno , 
&  filio  communi  nato  ex  fecundis  nuptiis ,  quia  fci^ 
licet  ut  filio  communi  ut  donet  mater  naturalis  affec* 
tio  facit  ,  privigno  ut  donet  noverca  ,  maritalis 
affieHus  facit ,  non  certe  novercalis.  Privignumfem^ 
per  accipiam  pro  perfona  fuppofita ,  &  excogitatam 
fraudem  EdiSld  fufipicabor  in  privigno  ,  non  infilia 
communi  y  6*  hx':  omnia  valde  notanda  funt.  Qui" 
bus  addendum  efl  ex  Lege  j8  ,  Cod.  Theodof.  dû 
hareticis ,  per  interpofitam  perfionam  yel  titulyjt^ 
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hna^inaria.'  venditiones  fraudem  Legis  excogitar:. 
Mais  dans  nos  Pays  coutiimlers  cii  il  n'y  a  point 
ce  puifTance  paternelle ,  il  n  y  a  nulle  difficulté. 
Vide  hodiernam  ad  Legem  hac  EdiBali ,  q.  2  ,  n.  9  , 
p.  I  r  ,  de  l'édition  de  Genève. 

M«.  le  Brun  ,  dans  fon  Truite  des  SucceJJlons  , 
îiv.  2 , ch.  6i  feâ:.  2  ,  diftinâ:.  2  , n.  22 , demande 
fi  ces  biens  donnés  par  les  premiers  maris  aux 
veuves  qui  ontpaffé  en  fécondes  noces  fontprc»- 
près  paternels  ou  maternels  aux  enfans  du  pre- 
îuier  lit ,  &  il  décide  qu'ils  font  des  propres  ma- 
ternels. 

^ En  quatrième  lieu,  dit-il,  il  efî aifé  de  conclure 
^de  ce  qui  a  été  dit  ci-dejjiis ,  que  les  immeubles  dont 
les  enfans  profitent ,  en  vertu  du  fécond  chef  de 
l'Edit ,  font  réputés  propres  du  côté  du  père  ou  de 
la  mère  qui  a  pajfé  en  fécondes  noces  ,  puifquil  a 
été  établi  qu'ils  n'en  perdaient  point  la  propriété  en 
fe  remariant .  en  quoi  les  biens  ,  ainfi  réfervés  dif- 
férent du  douaire  ,   qui  ef}  toujours    anfé  propre 
jpaternel.  Et  je  trouve  que  cela  a  été  ainji  jugé  par 
jirrêt  du  22  Avril  1612  ,  rapporté  par  Ai«.  Julien, 
Srcùdu,  fur  l.i  lettre  N  de  M.  îjouet  y  n.  3  ,  fom* 
maire  26  ;  ce  qui  ejl  plus  conforme  c   l'efprit  de 
notre  Droit ,  que  l'Arrêt  contraire  qui  efl  enfuit e^  nr 
que  la  note  manufcrite  que  Von  impute  à  Me.  Charles 
du  Malin,  fur  l'article  14'^  de  la  Coutume  de  Paris, 
Mais  ce  mauvais  avis  doit  être  rejette  par  plu- 
jQeurs  raifons. 

Premièrement,  p2Lrcc  qu'il  eft  direftement  op» 
pofé  à  la  Loi  hac  Editait,  à  laquelle  François  II 
a  eu  intention  de  fe  conformer ,  qui  décide  for- 
mellement que  les  veuves ,  qui  paflent  en  fécon- 
des noces,  feront  tenues  de  réferver  les  biens 
qu'elles  ont  eues  de  la  libéralité  de  leurs  pre- 
miers maris  pour  aj)partenir  aux  enfans  du  pre- 
mier lit^  coiamc  pvovenanj  de  leur/?f/e,  feloa 
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les  ?nciennes  Loix  ,  Res  à  marito  devolutas  ^  fe» 
cundum  prïorurn  Legum  jlatuta  liberis  communïbuSy 
ut  pjternas  fervare  compellitur. 

Enficond  lieu  ^  parce  que  quand  il  feroit  vrai 
que  la  venvo  fcrolt  (grevée  de  reftltuer  ces  blen^ 
à  fes  enfans  du  premier  lit  par  une  efpece  de 
£déicommis  légal ,  tl  faiidroit  fiipporer  ou  fein- 
dre que  la  Loi  auroit  fait  ce  fidcicommis,  en 
fécondant  l'intenrion  du  premier  mari,  qui  n'eft 
préfumé  avoir  fait  ces  avantages  à  fa  femme  ^ 
«ue  pour  les  rcflituer  à  leurs  enfans  communs. 

Et  enfin ,  parce  que  tout  héritier  ou  tout  do- 
nataire, chargé  de  reftituer  les  chofes données^ 
étant  propriétaire  Je  ces  mêmes  chofes  jufqu  a 
la  refiicution  ,  c'eft  contre  toute  raifon  que  le 
Brun  en  conclut  que  les  biens  dont  la  veuve 
eft  ,  félon  lui,  chargée  de  reftituer,  font,  par 
cette  raifon  ,  des  propres  maternels  ;  la  règle 
étant  que  le  fidéicommiffaire  c api t  à  gravante  non 
*:  crravatj.  Ce  qui  a  été  très-bien  remarqué  par 
ùi\  Molin ,  fur  l'article  147  d^  la  Coutume  de 
Parî<; ,  nombre  6 ,  auquel  le  Brun  devoit  déférer*. 

On  peut  voir  fur  ceite  matière  les  Commen- 
taires de  Bertrand,  hodïcrna  &  Scipio  Gentilis, 

On  demande  fi  un  homme  veuf  &  une  femme 
veuve ,  qui  ont  chacun  des  enfans  de  leur  pre- 
mier lit,  peuvent  inftituer  par  leur  contrat  de 
mariage  un  de  leurs  enfans  à  naître ,  au  préju- 
dice de  ceux  qui  font  nés. 

FrancifciLs  de  Alber^oltis  &  Joannes  de  Lignano 
ont  été  pour  la  négative;  B.ilde  ad  Leg.  1  ^  n.  ^ y 
Cod.  de  inoffich/îs  dotibus  ;  &  plufieurs  Do6teurs 
ont  foutenu  l'affirmative.  Les  uns  &  les  autres 
font  cirés  par  Hodierna  ad  Legem  hac  EdïBali ,, 
n.  4&  s. 

Il  faudroit,  ce  femble,  diftinguer:  Que  Ton 
fuppofe  s  par  exemple ,  qa'un  homme  de  qualité 
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qui  n'a  que  des  filles  d'un  premier  lit,  fe  marîéf 
dans  l'erpérance  d'avoir  un  fils  qui  foutienne  fon 
nom  &fa  maifon.  Cet  homme,  en  cas  qu'il  ait  ce 
fils ,  l'inftitue  par  fon  contrat  de  maria;^e  héritier 
de  tous  Tes  biens,  &  réduit  fes  filles  <iU  premier 
lit  à  leur  légitime.  Diroit  on, avec  raifon, qu'une 
telle  difpofition  devroit  être  réduite  par  l'Edit 
des  fécondes  noces  ?  Nullement  ;  parce  que  celui 
qui  fe  marie  &  qui  difpofe  ainfi  de  fes  biens ,  n'a 
en  vue  que  le  bien  de  fa  famille ,  &  ne  fait ,  «n 
fe  mariant  que  ce  qu'il  feroit  ayant  fon  garçon , 
après  avoir  été  marié ,  en  fécondes  noces. 

Mais  fi  ce  même  homme  avoit  un  garçon  de 
fon  premier  lit ,  &  que  fa  féconde  femme  n'eût 
voulu  Tépoufer  qu'à  condition  d'infiituer  les 
cnfans  de  fon  fécond  lit ,  mâles  ou  femelles ,  au 
préjudice  de  ce  gsrçon.  Comme  en  ce  cas  cet 
homme  gagné  par  fa  femme,  agiroit  contre  le 
bien  de  fa  famille ,  il  y  auroit  juftice  dans  ce  cas, 
Se  les  femblables,  de  décla/er  l'infiitution  con- 
tractuelle nulle  ;  &i  tel  a  é.é  l'avis  d'Bodlerna  ad 
Legem  hac  EdiEîaliy  q.  2 ,  n.  9 ,  p.  1 1  ,  de  l'édi-. 
tion  de  Genève  de  lê'Sj. 

La  veuve  ne  perdant  la  propriété  des  chofeô 
qu'elle  a  eues  de  la  libéralité  de  fon  mari,  que 
quand  elle  pafTe  en  feconJes  noces,  ce  qu'on 
dit  avoir  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  27  Août 
1672,  au  rapport  de  M.  Tamboneau,  en  Pays 
de  Droit  écrit ,  il  s'enfuit  que  tant  qu'elle  eft 
veuve  ,  elle  en  peut  difpofer  librement  étant 
propriétaire.  Que  l'on  fuppofe  qu'elle  les  ait 
vendues ,  &  qu'elle  ait  enfuite  pafTe  en  fécondes 
noces  ,  quelle  aéHon  donnera-t-on  aux  enfans 
du  premier  ? 

11  faut  d'abord  diftinguer  s'ils  font  ou  ne  font 
pas  héritiers  de  leur  mère. 

S'ils  font  fes  héritiers,  c'cft  en  yaîn  qu'ils  agir 
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ront ,  puifque  l'a^lion  qu'ils  inrenieront  contre 
les  acquéreurs  réfléchira  fur  eux.  Lege  cum  à 
matre  14,  Cad.  de  rei  v'ind'icdt'ionc. 

S'ils  ne  font  pas  Tes  héritiers  ,  ils  ont,  fulvant 
le  Droit  Romain,  dans  la  Loi  hac  Ediàlali,  §* 
emnibus  ,  une  aclion  hypothéquaire  légiile  pour  re^ 
vendiquer  les  chofes  mal  aliénées  ,  foit  meu- 
bles ou  immeubles.  Lc2,e  Grève  in  principio,  & 
§.  jlutu  liber  &  Lege  cum  tabemam  ,  Digeflis  de 
pignoribus.  Voyez ,  fur  ce  fujet,  Scipion  Gentil 
de  fecundis  nuptiis  ^  chzp.  14,  où  cette  matière 
eft  traitée  exactement. 

Et  (i  la  mère  &  le  fécond  mari  ont  vendu  con- 
jointement, ces  enfans  propriétaires,  au  défaut 
des  cautions,  ont  la  revendication  y  tant  des  meu- 
bles que  des  immeubles  mal  aliénés.  Joigne:^  le 
Di<^ionnaire  de  M^.  Brillon  ,  fur  achat  &  chofe 
volée. 

Par  la  Loi  FamJna  ,  au  Code  de  fecundis  nup» 
siis ,  la  veuve  ,  quoique  mariée  en  fécondes 
noces,  pouvoir  faire  partage,  même  inégal,  de 
fes  biens  entre  fes  enfans  du  premier  lit  ;  mais 
Juilinien  a  aboli  cette  Loi  en  ordonnant  que  ces 
biens  feroient  partagés  également.  Voye^  fa 
Novelle  2  &  22. 

Ce  qui  vient  d'crre  obfervé  eft  pour  les  dons 
faits  par  les  premiers  maris  à  leurs  femmes,  qui 
palTent  enfuite  en  fécondes  noces;  mais  1:;  quef- 
tion  ell  de  favoir  ft  les  conquêts  de  la  première 
Communauté  feront  regardés  comme  des  dons. 
Joannes  Faber,  ad  autfienticam  in  donatione  ,  a  été 
de  cet  avis.  Et  per  hanr  aathenticam ,  d\t-\\ ,  pojfit 
;  idem  dici  in  conqueflis  viri  in  quibus  mulier  habet 
medietatem  de  confuetudine.  Mais  cet  article  décida 
le  contraire  en  ftatuant  que  la  femme,  quant 
aux  conquêts  faits  avec  les  précédens  maris, 
c'en  peut  difpofer  aucunement ,  au  préjudice; 
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des  portions  dont  les  enfans  defdits  premiers 
mariages  pourroient  amender  d'elles  ;  ce  qui  eu. 
une  preuve  qu'elle  en  peut  difpofer  au  préju- 
dice des  portions  de  fes  enfans  du  fécond  lit; 
■enforte  que  fi  la  mère  ,  pendant  fon  lecond  ma- 
TJage ,  a  difpofé  de  la  part  que  fes  enfans  du 
fécond  lit  auroient  eus  dans  fes  biens ,  il  arrivera 
que  les  enfans  du  premier  lit  prenant  leurs  por- 
tions ,  la  fucceiTion  de  la  mère  fera  partagée 
inégalement  entre  fes  enfans. 

Article     CCLXXX. 

Les  Conjoints  par  mariage  fe  peuvent  faire 
des  Donations  mutuelles  en  ufufruit  y 
s'ils  n  ont  point  £  enfans. 

Homme  &  femme  conjoints  par 
mariage  ,  ctans  en  fanté ,  peuvent  & 
leur  ioift  faire  donation  mutuelle  l'un 
à  Tautre  ,  également  de  tous  leurs 
biens  mewbles  ,  &  conquêts  immeu- 
bles,  faits  durant  &  confiant  leur  ma- 
riage ,  6c  qui  font  trouvez  à  eux  ap- 
partenir &  être  communs  entr'eux  à 
l'heure  du  trépas  du  premier  mou- 
rant defdits  Conjoints,  pour  en  joiiir 
par  le  furvivant  d'iceux  Conjoints  ,  fa 
vie  durant  feulement ,  en  baillant  par 
lui  caution  fuffiiante  ,  de  reflituer  lef- 
dits  biens  après  fon  trépas ,  pourvu 
qu'il  n'ait  enfans,  foit  des  deux  Con- 
joints, ou  de  l'un  d'eux,  lors  du  decez. 
du  premier  mourant. 
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ïliU  Marculfum  ,  lib.  i  ,  cap,  /a. 
De  tous  leurs  biens  meubles  &  conquêts  immeU' 
•è/f  j.]  Il  s'enfuit  de-là  que  la  rcinme  qui  renonce 
à  la  communauté  ne  peut  point  prétendre  de 
Don  mutuel. 

Il  s'enfuit  encore  que  les  propres  des  conjoints 
n'entrent  pas  dans  le  Don  mutuel.  Ce  qu'il  faut 
entendre,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ameublis  ; 
car  dans  ce  cas ,  comme  ils  font  partie  de  la  com- 
munauté ,  ils  doivent  auffi  faire  partie  du  Don 
jnutuel. 

Nicolas Pichon,  majeur,  époufa  Marie  Berry, 
aulTi  majeure  ;  &.  par  leur  contrat  de  mariage  , 
ils  ftipulerent  que  toys  les  biens  meubles  ou 
immeubles  ,  qui  leur  écherroient  pendant  leur 
mariage  ,  par  fuccefllon  ,  donation  ou  autre- 
ment,  entreroient  dans  leur  communauté. 

Ils  fe  firent  enfuite  un  Don  mutuel  ;  Se  le  marî 
étant  décédé  le  premier  ,  le  partage  fe  fit  de  la 
communauté;  enforte  que  la  veuve  eut  ,  fans 
conreftation ,  la  propriété  de  la  moitié  des  pro- 
pres échus  à  fon  mari,  en  qualité  de  commune, 
parce  que  ces  propres  étoient  devenus  en  quel- 
que façon  des  conquêts  par  la  fiipulation  ;  mais 
quant  à  l'ufufruit  de  l'autre  moitié  de  ces  im- 
,.  meubles  que  la  femme  demandoit  comme  Do- 
nataire mutv.elîe ,  les  héritiers  du  mari  la  lui  con- 
-teilerent  ,  attendu  que  dans  fa  fuccefiTion    ils 
étoient  des  propres  ;  &  plufieursau  Palais  furent, 
fans  raifon  ,  de  cet  avis. 

Quand  il  y  a  une  telle  claufe  dans  un  contrat 
de  mariage,  il  n'y  a  nul  doute  qu'elle  ne  doive 
avoir  fon  exécution  ,  parce  que  ,  fuivant  no» 
maximes  ,  les  contrats  de  mariage  font  fufcep- 
tibles  de  toutes  claufes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
pas  contre  les  bonnes  moeurs. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant  que  dans  le 
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cas  propofé  ci-deffus ,  les  immeubles  échus  à 
Nicolas  Pichon  ,  &  reliés  dans  fa  fuccefîion  , 
ont  été  en  même  temps  8c  conqiiêts  &  propres; 
conquêis  par  rapporta  fa  femme,  à  cauté  de  la 
flipulation;  enforte  que  la  femme  en  doit  avoir 
«ne  moitié  en  propriété  ,  comme  commune  ;  & 
l'autre  moitié  en  uj'ufruit  ,  comme  Donataire 
mutuelle;  laquelle  moitié  €Û.propre  dans  la  fuc- 
cefnon  du  mari,  pour  appartenir  en  nue  pro- 
priété à  rhéritier  du  côté  &  ligne  dont  ils  font 
échus  au  défunt,  jufqu'à  ce  que  l'ufufruit  de  la 
femme  ait  été  confolidé. 

Nos  Auteurs  demandent  û  le  Don  mutuel  eft 
une  Donation  entre-vifs  ^  ou  à  caufe  de  mort  ?  Et 
fans  entrer  dans  les  raifons  qu'ils  rapportent  pour 
&  contre ,  que  Ton  peut  voir  dans  le  Traité  de 
M*.  Ricard ,  du  Don  mutuel,  liv.  i ,  chap.  3  ,  on 
remarquera  que  quoiqu'il  paroiffe  dans  le  Don 
mutuel  deux  difpofitions  ou  deux  efpeces  de  libé- 
ralités différentes ,  cependant  il  n'y  en  a  réelle- 
ment qu'une  feule.  La  raifon  cft  que  chacun  ne 
donne  que  fous  la  condition  s' il  décède  le  premier^ 
parce  que  chacun  ne  donne  qu'au  furvivant  ;  & 
comme  il  faut  qu'il  y  en  ait  un  qui  meure  le  prc 
mier,  &  que  Vautre  lui  fur  vive ,  il  arrive  par  l'évé- 
nement de  la  condition ,  que  celui  qui  eft  pré- 
décédé a  donné,  ik.  que  celui  qui  a  furvécu  n'a 
réellement  rien  donné. 

Cela  pofé,  il  eft  évident  que  \c prédécédé  s* ed 
préféré  au  donataire,  &.  qu'il  a  préféré  le  dona- 
taire à  fon  héritier  ;  &  par  conféquent  il  a  fait 
une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  parce  que ,  félon 
Juftinien  ,  in  fumma  mortis  cauja  donatio  ejl,  cuitt 
magis  fe  quis  velit  habere ,  quàm  cum  cui  donat  •  & 
piagis  eum  cui  donat  quam  heredem  fuum.  Inft.  de 
Donationibus ,  §.  2  ,  Lege  i  ,  Dig.  de  mortis 
caufâ  DonationibuS/ 

u 
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Le  Don  mutuel  a  encore  cela  de  commun  avec 
le  U^:;s ,  que  la  délivrance  en  doit  erre  deman- 
dée. Un  Don  mutuel  i  dit  l'article  284,  ne  faifit 
p.:s  y  ains  cjifujet  à  délivrance.-  Et  par  conféquent 
le  Don  muniei  elt  comme  le  Legs,  une  Dona- 
tion à  caufe  de  niort, 

'  On  oppofe  à  cela  que  la  Donation  à  caufe  de 
mort  e(}  réwcjhle  de  la  nature  ;  Se  que  Tart.  284 
décide  au  contraire  ,  qu'après  l'infmuation  le 
Don  mutuel  n'cjl  révocable ,  Jlnon  du  confinternenù 
Jes  deux  conjoints.  Mais  il  faut  favoir  qu'une 
Donation  n'en  eft  pas  moins  difpofition  à  caufc 
di  mo-t ,  quoiqu'il  (bit  dit  qu'elle  ne  pourra  être 
révoquée,  fmon  dans  un  feul  cas,  qui  efl  le  pré- 
«lécès  du  Donataire;  car  lorfqu'elle  ne  peut  être 
révoquée  en  aucun  cas,  &  que  le  domaine  cft 
transféré  dans  le  temps  qu'elle  eft  faite ,  elle  eft 
plutôt  Donation  entre-vir's.  Si  donc  je  donne  une 
chofe  à  la  charge  qu'elle  ne  me  reviendra  que 
dans  le  cas  feul  où  le  Donataire  mourra  avant 
moi ,  je  donne  à  caufe  de  mort.  Sîd  (^  fie  donari 
pottjî  (  caufa  mortis  )  ut  non  aliter  reddatiir  cjuani 
Jî  prior  ille  qui  acceperit ,  decejjerit  ^  Legc  ij  ,  Z)/V, 
de  Donaticnibus  caufa  mortis.  Vide  Ant.  Fabrum 
de  error.  Decad.  4s  3  <^^p-  '  >  Cujac.  ad  tit.  Cod, 
de  Donation,  caufa  mortis  circa  princip.  &  No' 
vell.  87.  Vinnium  ,  lib.  2  ,  quajlionum ,  cap.  ^4, 

Or  celui  qui  fait  un  Don  mutuel  donne  irré- 
vocablement ,  à  l'exception  du  cas  feul  où  le 
Donataire  décéderoit  avant  lui  ;  &  par  confé- 
quent ,  dans  cette  incertitude ,  il  donne  à  cauft 
de  mort. 

Nos  Auteurs  demandent,  en  fécond  lieu,  (î 
d'autres  que  des  conjoints  peuvent  fe  faire  des 
Donations  mutuelles?  Et  lavis  commun,  con- 
firmé par  Tufage ,  eft  qu'ils  le  peuvent ,  parce 
que  ceux  qui  font  de  telles  difpoûtions  îongeni 
Tome  IL  Q 
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moins  à  perdre  qu'à  gagner  ;  de  forte  que  voilà 
des  cas  011  nous  admettons  les  Donations  à  caufe 
de  mort.  Voyez  ce  que  Ton  a  remarqué  fur  l'ar- 
ticle 277  &  fur  le  273. 

Peuvent  faire  Donation  mutuelle  l'un  à  l'autre 
également  de  tous  leurs  biens  meubles  &  conque ts 
immeubles ,  qui  font  trouvés  être  communs  entreux 
lors  du  décès  du  premier  mourant^  &c. 

On  peut  tirer  deux  conféquences  des  termes 
de  cet  article. 

La  première ,  que  dans  le  Don  mutuel  il  doit  y 
avoir  une  égalité  de  biens  ;  &  de-là  vient  qu'il 
21'eft  que  des  meubles  &  des  conquêts  qui  coni- 
pofent  la  communauté  au  temps  du  contrat  & 
qui  y  doivent  entrer  dans  la  fuite ,  &  dans 
laquelle  chaque  conjoint  a  fa  moitié ,  fuivant  le 
Droit  commun;  car  fi  les  propres  y  entroient, 
cette  égalité  ne  fe  trouveroit  plus,  parce  qu'il 
eft  rare  que  les  conjoints  n'aient  pas  plus  de  pro- 
pres l'un  que  l'autre. 

La  féconde  conféquence ,  eft  que  lorfque  le 
mari  fait  mal  fes  aftaiers,  &  que  la  femme  fe 
fait  féparer  &  reprend  ce  qu'elle  a  mis  en  com- 
munauté après  y  avoir  renoncé,  ce  que  le  mari 
acquiert  depuis  n'eft  plus  fujet  au  Don  mutuel , 
&  la  femme  n'y  peut  rien  prétendre ,  parce  que 
ces  biens  n'étoient  plus  communs  au  temps  du 
décès  du  premier  mourant ,  comme  le  requiert 
cet  article. 

Nos  Auteurs  demandent  encore  fi  le  Don 
mutuel  a  lieu  lorfque  la  femme  renonce  à  la 
communauté  après  la  mort  de  fon  mari. 

Loifel,  qu'on  peut  nommer  un  bon  Auteur, 
a  mis  pour  règle  dans  fes  Inflitutes  coutumitres  , 
liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  21  ,  que  femme  renonçant  à  la 
communauté  perd  le  Don  mutuel  quelle  pourrait 
avoir  y  reprend  fes  propres  6»  acquêts  qu'elle  avait 
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s^'ont  fon  maii^çi  ,  ii\-ec  fes  bons  hjbits  ;  ce  fui' 
fant ,  cfl  dc^hiircu  de  toutes  dettes  ej'quelles  elle  ne 
s'ejîobligce  en  Ion  nom. 

Quelques  Auteurs  ,  &  entr'autres  Ricard,  du 
Don  mutLtl,  cliap.  5  ,  fe6\.  3  ,  n.  168 ,  169 ,  fou- 
tiennent  que  la  femme  peut  renoncer  à  la  cora- 
niunauié  ik  profiter  i.\u  Don  mutuel ,  Si  d'au- 
tres ajoutent  que  ce  nouvel  avis  a  prévalu. 

Mais ,  quoi  qu'on  en  dife  ,  l'avis  de  Ricard  efl 
infoutenable,  &  il  n'ell  pas  poiïible  de  déroger 
à  l'ancienne  Jurirprudence  fans  renverfer  tous  le$ 
principes. 

Lorfqu'une  femme  qui  fe  marie  ftipule  qu'elle 
fera  commune,  &  lorfqu'elle  met  une  partie  de 
fes  biens  en  communauté  ,  elle  n'y  met  que  fous 
condition  ,  parce  qu'elle  {lipule  en  même  temps 
que  fi  la  communauté  neû  pas  bonne,  elle  y 
pourra  renoncer  ,  &  reprendre  quittement  & 
franchement  ce  qu'elle  y  a  mis. 

Si  donc  elle  renonce  à  la  communauté,  il  eft 
vrai  de  dire  en  quelque  façon  qu'elle  «'a  jamais 
été  commune  ;  6i  comme  le  Don  mutuel  fup- 
pofe  nécefîairement  une  communauté  qui  en 
eft  le  fondement,  il  s'enfuit  que  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  ne  peut  profirer  du 
Don  mutuel ,  foit  qu'elle  renonce  avant  ou  après 
le  décès  de  fon  m.ari. 

Et  lorfqu'en  renonçant  elle  reprend  quitte- 
ment &  franchement ,  elle  fait  de  plus  préjudice 
aux  hérifiers  de  fon  mari.  Que  l'on  fiippofe ,  par 
exemple,  que  la  communauté  foit  de  40000  liv. 
&  que  la  femme  y  en  ait  mis  30  00  liv.  fi  elle 
eft  commune  &  fi  elle  veut  jouir  du  Don  mu- 
tuel, elle  perdra  icoûo  des  30000  liv.  qu'elle  a 
Miifes  en  communauté  ,  Ôt  elle  en  fera  indemni- 
tj^e,  parce  qu'çlie  aura  ,  à  caufe  de  fon  Don 
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fïiutuel ,  la  jouiflance  des  20:00  Uv.  que  ion  mari 
avoit  dans  la  communauté. 

Mais  fi  en  renonçant  &  reprenant  Tes  30000 1. 
elie  veut ,  comme  Donataire  mutuelle  ,  jouir 
encore  des  loooo  liv.  qui  redent,  il  fe  trouvera 
que  les  héritiers  du  mari  perdront  d'abord 
10000  liv.  du  tonds  de  la  Communauté ,  &  qu'il 
faudra  de  plus  qu'ils  foufFrent  que  la  femme 
jouiiTe  pendant  fa  vie  des  autres  10000  liv.  qui 
leur  relient  ;  &  la  femme  qui  a  renoncé  en  reti- 
rant ce  qu'elle  a  mis  dans  la  communauté ,  pro- 
fitera de  la  communauté  par  le  moyen  du  Doa 
mutuel ,  qui  en  eft  comme  une  fuite  ,  ce  qui  eft 
d'une  grande  injuftice. 

Mais ,  dira-t-on  ,fi  la  femme  fe  prive  du  Doa 
mutuel ,  lorfqu'elle  renonce  à  la  communauté, 
&  qu'elle  reprend  quittement  &  franchement  ce 
qu'elle  y  a  mis  ,  fes  héritiers  priveront  donc 
aufîi  le  mari  du  Don  mutuel  en  renonçant  à  la 
communauté  Se  reprenant  quittement  &  fran- 
chement ,  fi  la  claufe  de  reprife  a  été  ftipulée 
en  leur  faveur. 

Il  faut,  ce  femble ,  diftinguer  ;  ou  Içs  héri^ 
tiers  de  la  femme  renoncent  en  fraude  du  mari, 
eu  ils  renoncent  fans  frau.ic. 

Que  l'on  fuppofe  que  la  femme  ait  mis  en 
communauté  30000  liv.  &  qu'il  ne  s'y  trouvç 
que  20000  livres,  la  renonciation  des  héritiers 
de  la  femme  fera  affurément  fins  fraude  ,  6c 
dans  ce  cas ,  il  n'y  aura  pas  de  Don  mutuel  pour 
le  mari ,  parce  qu'il  n'a  rien  dans  la  commu- 
nauté, &  que  tout  ce  qui  s'y  trouve  eft  du  fonds 
de  la  femme  que  fcs  héritiers repréfentent. 

Mais  fi  la  communauté  fe  trouve  de  ôccooK 
la  renonciation  des  héritiers  de  la  femme  fera 
«;i  fraude  du  mari  j  &.  comme  dans  ce  cas  la 
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femme ,  iî  elle  avoir  furvécu ,  auroit  profité  du 
Don  mutuel  en  jouiiTant  des  3000  liv.  de  (on. 
mari  prédécédé  ,  il  cft  juile  que  le  mari  qui 
fiirvit  jouiiTc  aulli  des  30000  liv.  de  la  tcmnia 
prédécédée.  f^oye^  ce  quon  a  ohjervé  fur  L'ar' 
tkU  284. 

Article    CCLXXXI. 

Les  père  &  mère  en  marLint  leurs  enfjns  ^ 
peuvent  convenir  que  le  fur  vivant  jouira 
de  la  part  du  prcdecêdé  dans  Us  liens 
de  la  Communauté, 

Père  &  mère  mariant  leurs  enfant, 
peuvent  convenir  que  leurfclits  en  fans 
laifîeront  joiiir  le  furvivant  de  Icurf- 
dits  père  &  mère,  des  meubles  6i  con- 
qucts  du  prcdecedé  la  vie  durant  du 
furvivant  ,  pourvu  qu'ils  ne  fe  rema- 
rient ,  &  n'eft  réputé  tel  accord  avan- 
tage entre  lefdits  Conjoints. 

Père  &  mère  mariant  leurs  enfans.]  Cet  article 
cfl  une  exception  au  précédent  qui  décide  que 
homme  &  femme  conjoints  par  m.iriage  ,  étant  en. 
fanté  y  peuvent  faire  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens  mmbles  6»  conquêts  immeubhs  faits  durant  & 
confiant  le  mariage  ,  pourvu  quil  n'y  ait  enfins , 
fjit  des  deux  conjoints  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  lurs  du 
décès  du  premier  mourant. 

Ainfi  un  Don  mutuel  fe  peut  faire  de  trois 
manières  difl'wrcntes. 

Ou  par  le  contra: de  mariage  des  conjoints; 

Ou  par  un  afle  particulier  pendant  le  niariagci 
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Ou  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans, 
en  les  grevant. 

Et  dans  ces  trois  cas  11  doit  être  injznué y  par  les 
laifons  rapportées  fur  l'article  2S4. 

Comme  le  Don  mutuel  fait  dans  ce  troijleme 
cas ,  eft  une  convention  faite  entre  le  père  Si 
la  mère ,  dans  le  contrat  de  mîiriage  des  enfans, 
il  eft  inutile  que  les  enfans  y  donnent  leur  con- 
fentement,  d'où  il  réfulte  qu'un  tel  Don  fe  peut 
faire  légitimement ,  tant  au  préjudice  des  mineurs 
que  des  majeurs  ,  pourvu  néanmoins  que  les 
cnÇan'i  foient  mariés  forîablement  ^  &  que  les  père 
6c  mère  leur  aient  fait  des  Dons  proportionnés 
eux  biens  qu'ils  avoient  quand  ils  les  ont  mariés  ; 
car  s'ils  les  ont  mal  mariés ,  &  ne  leur  ont  pas 
fait  des  Dons  convenables ,  le  Don  mutuel  eft 
nul  ;  parce  que  s'il  eft  nul  quand  il  y  a  des  enfans 
«jui  ne  font  pas  mariés ,  il  s'enfuit  qu'il  efl ,  pour 
ainfi  dire ,  encore  plus  nul ,  lorfque  les  enfans 
font  mal  mariés ,  &  que  les  père  &  mère  en 
les  établi/Tant  mal  ,  ne  leur  ont  pas  rendu  juf- 
tice. 

Nos  Auteurs  agitent  la  queftion  de  favoir  ft 
Tenfantainfi  marié  peut  anéantir  le  Don  mlituel 
en  rendant  au  père  ou  à  la  mère  furvivant ,  la 
moitié  de  ce  qu'ils  lui  ont  donné  en  mariage , 
ou  en  imputant  le  total  fur  la  part  du  prédécédé  ? 
Mais  il  faut  dire  que  cela  ne  fe  peut,  parce  que 
s'il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  père  ou  de  la  mère 
,  de  révoquer  le  Don  mutuel  fans  le  confente- 
inentde  l'autre,  il  eft  encore  moins  permis  aux 
enfans  de  le  faire  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  les 
■enfans  ont  été  mal  pourvus,  comme  on  vient 
de  le  dire. 

Des  meubles  &  conqucts  du  prédécédé  la  vie 
durant  du  furvivant.^  Cet  article  admet  ici  une- 
f  fpece  de  Don   mutuel ,  quoiqu'il  y  ait  des 
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«nfans;  &  par  confèquent  fi  h  femme  renonce 
à  !a  communaurè  ,  après  que  (es  enfans  ont  été 
mariés  avec  ceite  convention ,  elle  ne  jouira  pas 
en  conféquence  du  Don ,  des  conquèts  faits  par 
fon  mari  ,  qui  n'étoient  pas  communs  quand  il 
eft  décédé. 

S'il  y  a  un  enfant  marié  à  cette  condition ,  & 
d'autres  qui  ne  le  foient  pas ,  le  furvivant  des 
père  ou  mère ,  &  l'enfant  marié  feront  enfemble 
une  tête  dans  la  fucceflion  du  père  ou  de  la  mère 
prédécédés  ,  l'enfant  rapponera  à  cette  fuccef- 
fion  la  moitié  de  ce  qu'il  aura  reçu  en  mariage  ; 
&  les  partages  étant  faits ,  le  furvivant  aura  Tufa- 
fruit  fa  vie  durant ,  de  ce  que  l'enfant  marié  aura 
eu  dans  la  fucceflion  au-delà  de  la  moitié  du  Don 
qu'il  a  rapporté.  Cela  eft  ainfi  lorfqu'il  n'y  a  que 
des  meubles  Si  des  conquèts  dans  la  fucceflion 
du  père  ou  de  la  mère  prédécédés  ;  mais  s'il  y 
a  aufli  des  propres,  l'enfant  marié  ,  obligé  au 
rapport,  doit  moins  prendre  fur  les  propres,  6c 
le  iurvivant  doit  jouir  fa  vie  durant  de  la  part 
entière  de  l'enfant  dans  les  meubles  &.  les  con- 
quèts. 

Lorfque  des  conjoints  qui  ont,  par  exemple , 
deux  enfans  ,  en  auront  marié  l'un  avec  cette 
convention  &  l'autre  fans  cette  convention ,  il, 
arrivera  donc  que  celui  dont  le  contrat  de  ma- 
riage n'aura  pas  été  fait  fera  avantagé  plus  que 
l'autre  dans  la  fucceflTion  du  prédécédé  ,  puifquc 
le  furvivant  ne  pourra  pas  prétendre  contre  lui 
im  telufufruit. 

Et  comme  un  père  &  une  mère  ne  peuvent 
avantager  aucun  de  leurs  enfans  venant  à  leur 
fucceflîon  au  préjudice  des  autres  ,  fuivant  l'arti- 
cle303,quelques-unsontconclude-là  qu'une  telle 
convention  étoit  nulle  quand  elle  étoit  appofée 
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dms  le  contrat  de  mariage  d'un  des  enfans,  & 
qu'elle  ne  l'étoit  pas  dans  le  contrat  de  mariage 
de  l'autre. 

A  quoi  quelques  Auteurs  modernes  ont  très- 
bien  répondu  que  cette  convention  devoir  fub- 
fifîeren  faveur  du  père  ou  de  la  merefurvivant; 
Se  que  pour  confcrver  la  parfaite  égalité  entre 
les  enfans,  celui  (jui  étoit  ainfi  avantagé  devoît 
tenir  compte  de  (on  profit  à  l'autre  ;  ce  qui  eft 
plus  jufle  &  plus  conforme  à  la  raifon. 

Si  donc  la  jouiffance  des  meubles  &  des  con- 
quêts  ,  donnée  au  furvivant,  eft  eftimée  dix 
mille  livres  ,  &  qu'il  n'y  ait  que  deux  enfans  , 
celui  qui  fera  avantagé  par  l'omiffion  de  la  con- 
vention, fera  raifon  à  fon  frère  de  lafomme  de 
5000  livres.'  Voyr:^  Ricard  fur  cet  article^. 

Si  la  mère  cft  la  furvivante,  &  fi  elle  renonce 
à  la  communauté,  il  eu.  jufte  qu'elle  profite  de 
cette  convention  ,  au  cas  qu'après  les  dettes 
payées,  il  reflc  des  meubles  &  des  conquéts; 
parce  qu'il  efl  vrai  de  dire  qu'elle  a  en  queîtiii<: 
manière  acheté  ce  petit  profit ,  en  fe  dépouil- 
lant pour  établir  fes  enfans. 

S'il  arrive  que  tous  les  enfans  mariés  avec  cette 
Convention  décèdent ,  la  convention  n'aura  plus 
«l'effet  à  l'égard  des  meubles  ,  parce  que  le  fur- 
vivant  ,  d'ufufruitier  qu'il  étoit,  en  aura  la  pleine 
propriété  comme  héritier  de  fes  enfans.  Et  par 
la  même  raifon  TuAifrult  des  conquèts  ne  lui 
pourra  être  conteflé  contre  les  difpofitions  des- 
articles 2:0  6c  314.    Mais  la  queftlon  eft  de 
favoir  fi  le  furvivant  profitera  de  cette  conven- 
tion en  cas  qu'il  renonce  à  la  fuccefl'ion  de  fes  en- 
fans. Et  le  mieux  cft  de  dire  qu'il  en  doit  profiter. 
Pourvu  quils  ne  ft  remarient^  Ces  mots  opc- 
t€ntil§  une  condition?  Et  fi  le  furvivant  fc  remarie 


1 


Article   CCLXXXT.   369 

Six  années  après  le  prédécès  de  Tautre  conjoint , 
ce  fécond  niaringe  aura-t-il  un  cftVt  rttroa^icif , 
enforte  que  le  hirvivant  Ibit  obligé  c!o  reftitiier 
les  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  qu'il  ell 

Les  Commentateurs  traitent  cette  qneftion  fur 
l'authentique  cul  reli^um  ,  Cod.  de  indiSia  xidui- 
tatt  tolUnda  ;  &  après  eux  Mantica  de  conjc^hi' 
ris  ,  llb.  Il  ;  Si.  ils  font  d'avis  que  b  fur  vivant  doit 
rendre  &  reftituer.  tous  les  fruits  perçus  avant 
fon  mariage. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  leur  avispuiiTe  avoir 
ici  aucune  application ,  par  deux  raifons. 

La  première ,  parce  que  la  Coutume  ufe  des 
rrêmes  termes  dans  l'article  26S  à  l'éi^ard  de  la 
garde  ,  lequel  décide  qu'elle  dure  intx  enf.ins 
mâles  jujquà  vingt  ans  ,  &  aux  ftmdles  jufquà 
quin:^e  ans  accomplis,  &c.  pourvu  que  leidits 
père  Si  mère  ne  fe  remarient.  Et  perfonne  na 
cloute  que  le  furvivant  des  conjoints  qui  a  accepté 
la  garde  ,  Si  qui  paffe  en  fécondes  noces  dix  ou 
douze  années  après  n'cû  pas  obligé  à  la  reftitti- 
tion  des  fruits  perçus  pendant  fa  vidulté.  Fbye:^ 
de  Renuûbn  de  la  Garde  ,  chap.  10  ,  pag.  210, 
il  I. 

Tel  étoit  l'ancien  Droit  qui  étoit  fondé  ert 
raifon  &.  en  juAice,  parce  que  le  furvivant  ayant 
fait  deiTcrvir  les  fiefs  des  mineurs  en  faifant  pour 
€ux  les  fondions  de  Vaffaux ,  &  s'étant  acquit- 
tés de  leurs  autres  devoirs  ,  il  y  auroir  eu  de 
la  dureté  de  leur  otcr  des  fruits  qui  paroiiloient 
juftement  acqi:is  ,  ëc  daillciirs  perçus  &.  confur- 
més  de  bonne  foL 

Et  \z  féconde^  parce  que  dans  le  cas  de  Taf- 
ticle  281 ,  il  n'a  pas  la  jouiffance  ,  febn  fa  cckv^ 
vention,  des  meubles  6c  des  conquèts  du  \nkr- 
•licédé  ,  à  titre  gratuit ,  ni  comme  une  '^nf^ 
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libéralité,  mais  comme  une  efpece  de  dédoffl» 
magement  du  Don  qu'il  a  fait  à  fon  enfant  en 
avancement  d'hoirie  lorfqu'il  le  m.iric.  De  force 
que  fi  dans  le  cas  de  la  garde  le  furvivant  qui 
fe  remarie  gagne  les  fruits  perçus  pendant  la 
viduité  ,  il  s'enfuit ,  à  plus  forte  raifon  ,  qu'il  doit 
les  gagner  dans  le  cas  de  l'article  281  ;  parce 
que ,  dans  le  cas  de  garde ,  le  furvivant  qui  ne 
l'accepte  que  lorfqu'elle  eft  bonne  y  profite  tou- 
jours; au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'article  281  » 
le  furvivant  qui  s'en  dépouille  ne  fait  que  fe 
dédommager  ,  en  fe  réfervant  ainfi  de  quai 
vivre. 

A  ces  deux  raifons  on  peut  en  ajouter  une 
troiiieme  ;  c'eft  que  le  furvivant  n'ayant  fait  ce 
Don  qu'à  cette  condition  ,  en  mariant  fon  en- 
fant, il  faut  que  cet  enfant  l'accompliffe.  De  | 
forte  que  s'il  veut  que  le  furvivant  qui  s'eft 
remarié  lui  reftitue  les  fruits  perçus  avant  que 
d'avoir  paiTé  en  fécondes  noces  ,  il  faudra  qu'il 
reftitue  nu  furvivant  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  y 
avec  les  fruits.  De  foi  te  que  l'enfant  qui  eft  afler 
periide  pour  faire  à  (on  père  ou  à  fa  mère  un: 
tel  procès  ,  n'en  peut  tirer  aucun  avantage. 

Cette  queflion  fe  préf^nta  en  la  Grand'Cham- 
bre,  en  1727,  le  4  ou  le  5  du  mois  d'Août;  elle 
fut  plaidée  ;  & ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  d'AguefTeau  ,  il  a  été  jugé  que  la 
difpofition  de  cet  article  avoit  un  eftet  rétroac- 
tif, &.  que  le  père,  qui  avoit  pafTé  en  fécondes 
noces ,  devoit  reftituer  les  fruits  intermédiaires  ;. 
ce  qui  eft  très-dur  ,  parce  qu'il  y  avoit  de  la 
juftice  de  faire  rendre  ainfi  au  fils  les  fruits  du 
Don  à  lui  fait  par  le  père  depuis  le  décès  de  fa 
mère;  la  condition  fous  laquelle  le  Don  avoit 
été  fait  n'ayant  pas  été  accomplie  de  la  part  du 
fils ,  puifqu'il  ôte  à  fon  père  les  fruits  perçus. 
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Aktî  CLE   CCLXXXII. 

Les  Conjoints  par  mariage  ne  fc  peuvent 
avantager  que  par  Don  mutuel. 

Homme  &:  femme  conjoints  par  ma- 
riage ,  conllant  iceliii  ne  fe  peuvent 
avantager  Tiin  l'autre  par  Donation  faite 
entre-vifs ,  par  teftament  ou  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ne  autre- 
ment ,  diredement  ne  indiredement  ^ 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  fmon 
par  Don  mutuel ,  tel  que  deffus. 

Des  Mares,  décifion  235.  Lucius ,  lib.  B ^pla" 
eitor,  tit.6,n.  5,  p,  id'7.  Coquille,  q.  102,  137,. 
149. 

On  agite  la  queftion  de  favoir  fi  la  femme 
peut  donner  à  la  mère  de  Ton  mari  ;  &  fi  Tort 
examine  bien  cet  article  &  le  fuivant ,  elle  fe 
trouvera  décidée.  Car  fi  c'eft  un  avantage  indi- 
rect, félon  Tartlcle  283  ,  que  de  donner  à  l'en- 
fant du  conjoint,  il  eft  évident  q.ue  c'eft  à  plus 
forte  raifon  un  avantage  indireft  que  de  donner 
à  la  mère  du  mari  ,  À  fur-tous  quand  le  mari 
cft  îils  unique.  Jafon,  dans  fes  Confeils,  liv.  1  ^ 
chap.  110;  Alciat.  dans  fon  Confeil  17  ,  liv.  2  ,, 
n.  1  ;  Gallia  fur  la  Coutume  d'Alexandrie  fur  le 
mot  C/xori,  q.  j  y  fol.  208  ;  &  Rodenburg  dans 
fon  Traité  de  jure  conjugurn^  t'a.  2  ,  cap.  4  ,  p.260  ^ 
ont  néanmoins  été  d'avis  que  ces  fortes  de  Dona.- 
tlons  étoient bonnes;  &  duFrcne  dans  fon  Jour- 
nal, Uv.  5,  chap.  9,  rapporte  un  Arrêt  du  15. 
Mai  1649,  ^^  ^^  Cour  a  fuivi  l'avis  de  ces  Aa- 
teurs. 
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Mais  il  faut  ici  remarquer  que  les  Donations 
font  plus  reilreimes  entre  les  conjoints ,  qu'en- 
tre c*ux  qui  convolent  en  fécondes  noces,  piiif- 
que  les  conjoints  ne  fe  peuvent  rien  donner  en 
propriété  ;  au  lieu  que  ceux  qui  convolent  en 
ïbcondes  noces ,  fe  peuvent  avantager  avant  leur 
Xiiariage,  de  leurs  propres  &  acquêts,  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  part  d'un  de  leurs  enfani 
dans  leurs  fucceflîons. 

Si  la  femme  qui  convole  en  fécondes  noces, 
'donne  à  Ton  mari  plus  qu'au  moins  prenant  de 
ies  enfans ,  la  Donation  eft  nulle  pour  Texcé- 
«lent  ;  &  non-feulement  elle  eft  nulle  quand  elle 
«ft  faite  au  mari  même  ,  miis  encore  quand  elle 
jcft  faite  à  Tes  enfans ,  ou  à  fes  père  8c  mère. 

Puifque  la  femme  qui  convole  en  féconde» 
noces  eft  préfumée  avantager  indirectement  (on 
onari  lorfqu'elle  donne  à  fes  père  &  mère  ,  il 
faut  donc  conclure  que  celle  qui  cft  mariée  doit 
»u(îl  être  préfumée  avantager  indireélement  fon 
îmari  quand  elle  fait  de  pareilles  libéralités  ,  6c 
ique  par  conféquent  toutes  ces  Donations  font 
«salement  nulles. 

L'Edit  eit  conçu  en  ces  termes ,  qui  font  de- 
Jcififs.  Femmes  veuves  aïant  enfant  ou  enfans  de 
leurs  enfans  ,  fi  elles  pajfent  à  nouvelles  noces  ,  m 
j)euvent  &  ne  pourront  eq^micîquefaçonquecefoity 
donner  de  leurs  biens-  rnawles  ,  acquêts  ou  acquis, 
par  elles ,  d'ailleurs  que  de  hur  premier  mari ,  ni 
moins  /eurs propres  ,  à  leurs  nouveaux  maris ,  père  >, 
mère  ou  enfans  defdits  maris ,  plus  qu'à  l'un  de 
leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  ,  ô'c,  Vid,. 
j4r(^entr.'  in  Conf.  ant.  Brit.  tit.  de  Donat.  art.  2 18,. 
f^lojf.  p,  n.y,4,  &c.  &  art.  220  ,  i;loff.  8  ,  n.  /^,. 
Bo'èrium  in  Confuct.  Bituric.  tit.  8  ,  des  Mariages  ,, 
§.1,11,13.  Bacquet ,  des  Droits  de  Jujlice  , 
(thapitre  :ii  >  n.  3  iS  ^  &.  k  Graad  fur  la  C^ifc 
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éume  de  Troyes  ,  art.  84  ,  glofl"".  2  ,  n.  20,  21, 

Din-^c-ment  ni  inJircHemcnt ,  &c.  ]  Il  fe  com- 
met des  fraudes  contre  la  prohibition  de  cet 
ariîcle  auxquelles  il  efl  difRcile  de  remédier. 

Dans  nos  Pays  coutuiniers  les  femmes  con- 
fervent  la  propriété  des  fonds  qu'elles  avoient 
avant  que  d'être  mariées,,  ou  que  leurs  pères  8c 
leurs  mères  leur  ont  donnés  en  mariage  ;  mais 
comme  l'eftimation  qui  en  efl  faite  par  le  contrat 
de  mariage  n'opère  jamais  de  vente ,  ce  qui  avoit 
été  obfervé  par  du  Moliufur  l'article  5.5, glcfe  i, 
r.  100  ,  de  l'aficitnne  Coutume.  ^Jîimatio  illa  , 
dit  il,  non  fuit  fada  vendit ionis  caufa,fcd  caupf 
d(fï^nandi  valorem  ut  fciretur  quantum  dotis  rcjla- 
tat  fjlvendum  in  pejunia  ;  confiât  eo  ipfo  quod  dic^ 
tum  fuit  domum  futuram  proprium  pairimonium: 
fiiez  igitur  ;  nuUo  modo  vcnditur  ,  &c. 

Il  en  réfultc  que  le  mari  qui ,  gagné  par  fa 
fem.me,  veut  l'avantager  indireélement,  n'a  be- 
foin  que  de  l'autorifcr  pour  vendre  fes  maifons. 
ou  fes  terres  ,  en  doublant  ou  triplant  le  prix, 
par  le  contrat  de  vente;  enforte  qu'au  lieu  du, 
prix  que  ces  fond*  avoient  été  eAimés  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  à  la  diffolution  de  la  com- 
munauîé  ,  elle  en  emportera  le  double  6c  le 
triple. 

Et  quand  un  mari  veut  s'avantager  lui  même 
au  préjudice  de  fa  femme  ,  fi  fa  maifon  qu'il 
vend  ou  fa  terre  ne  valent  que  30000  liv.  il  n'a. 
qu'a  faire  mettre  dans  le  contrat  60000  livres, 
bi  par  ce  moyen  il  aura  gugné  30000  liv.  Ces 
fraudes ,  8c  plufieurs  autres ,  fe  commettent  fou- 
vent,  6c  on  a  de  la  peine  à  les  découvrir,  6c  plus, 
encore  à  les  prouver. 

Chez  les  Romains  il  étolt  difficile  aux  con- 
joints de  s'avarttagcr  entre-vifs  par  ces  fortes  de 
taude5  i  car  fcloa  i^urs  Loi? ,  pratiquées  ^M%'^ 
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tement  dans  nos  Pays  de  Droit  écrit  :  ou  leurs 
dots  étoient  inejlimées  ;  &  pour  lors  elles  étoient 
ordinairement  inaliénables ,  même  du  confente- 
ment  des  femmes  : 

Ou  elles  éfoient  eftimées  ,  &  elles  étoient 
réputées  vendues  aux  maris  ,  ce  qui  n'étoit  pas 
pour  eux  un  avantage,  parce  que  les  femmes 
ou  leurs  parens  eflimoient  toujours  les  dots  au- 
de-là  de  leur  valeur  ;  &  d'ailleurs ,  parce  qu'elles 
étoient  aux  périls  &  fortunes  des  maris,  qui  en 
pou  voient  difpofer  comme  propriétaires. 

Cela  étoit  ainfi  lorfque  les  maris  étoient  riches, 
6c  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  en  leur  don- 
nant des  dots  eftimées. 

Mais  quand  les  maris  n'étoient  pas  riches  ,  ert 
leur  donnant  ainfi  des  dots  eftimées  ,  il  y  avoit 
pa6le  ordinairement  qu'ils  nepourroient  pas  ven- 
dre, &  qu'ils  rendroient  les  biens  de  la  femme 
en  nature  ,  auquel  cas  Teftimation  n'emportoit 
pas  vente.  Et  cependant  dans  ce  cas  les  biens 
dotaux  pouvoient  être  vendus  par  le  mari ,  du 
confentement  de  fa  femme.  C'eft  ladécifion  des 
Jurifconfultes  dans  la  Loi  dernière ,  Dig.  de  Pac- 
sis  ;  Si.  dans  la  Loi  j^jlïmatis  ^o  ,  foluto  matri" 
monio  ,  dont  Cujas  fait  ainfi  l'efpece  : 

Millier  viro  dédit  in  dotem  res  ccjlimatas  CERTO 
PRETIO  ;  mox  PACTO  CONVENTO  ,  hoc  ailum  efl 
inter  eos  ,  ut  maritus  SOLUTO  MATRIMONIO  , 
non  haberet  elc6iiunem  utrum  malUt  res  o^erre  ,  an 
{EjUmationem  earum  ,  fed  UT  OMNINO  RES  IPSAS 
OFFERRET  ET  RESTITUERET  ,  HABITA  RATIONE 
augmenti  &  diminutionis  ipfarum  reruni  boni  viri 
arbitratu;Ji  maritus  res  quafdam  dotales  VENDIDE- 
RIT  qude.  extent  temporefoluti  matrimomi ,  qu^ritur 
an  hce  etiam  res  uxofi  omnimodo  rcflitucndcz  fint» 
Et  ait  rejîituendas  effe  ,  quia  extant ,  6»  venditio 
tas  non  perimii,  Rejîituendas ,  inquam ,  ejfe  si  N£- 
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QUE  VOLENTE,NEQUE  RATUMHABENTE  UXORE 

xcnïerint.  Voluntus  en'im  cxiptur  Ji  rcs  funt  immo- 
kiUs  qua:  marito  venumdatcz  funt. 

Et  quand  la  femme  avoit  ainfi  donné  Ton  con- 
fentement  à  la  venta  ,  elle  ne  pouvoit  deman- 
der que  TelVimation  portée  par  fort  contrat  de 
mjrijcre ^  qui  éto'n  fixe  &*  confiante  ,  Sc  non  celle 
qui  étoit  portée  par  le  contrat  de  vente,  qui  étoit 
confidérée  comme  fufpeéle,  fulvant  laLoiyE"/?!- 
matis  /o  ,  Dig.  foluto  niatrimonio ,  dont  voici  les 
termes  ; 

yEfiimatls  rébus  in  dotem  daîls  ,  paSlum.  inter^ 
cej/ît  ut  ex  quacumquc  canfa  dos  redd'i  dcberet ,  ipfa 
Tes  reflituerentur ,  habita  ratione ,  augmenti  &  dirni" 
TTUtionis  virihoni  arbitratu  :  fi  cjticz  vero  non  extS' 
nntyJE  S  T  I  M  A  r  I  O  E  A  R  U  M.  Qj-tcufi-tum  cfi 
cum  res  qua^dam ,  quas  mari  tus  vendiderat  ex  ta- 
rent ,  an  fecundum  paSlum  ,  &  hiz  ad  mulierem  pér- 
imèrent ?  Refpondi,  Res  qutz  extant  ^  fi  neque 
volente ,  neque  ratum  habente  mulure  venijfent ,  per- 
inde  reddendas ,  atqui  fi  nulla  -^ESTIMATIO  inter" 
venijfety  &c. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  clair  ni  de  plus  net  que 
cette  décifion.  Le  mari  qui  a  accepté  une  dot  eiï'i' 
mée ,  avec  pa6te  qu'il  ne  pourroit  pas  aliéner , 
n'a  point  d'autre  parti  à  prendre  que  de  rendre 
les  effets  en  nature  ,  s'il  les  a  aliénés  du  cônfen- 
tement  de  fa  femme  ,  parce  que  la  vente  en  efl 
nulle,  ou  de  rendre  l'eflimation  portée  par  le 
contrat  de  mariage  ab  initio  czflimatio ,  comme 
s'explique  très-bien  Paul  de  Caftres  ,  &  après 
lui  Barbofa,  dont  voici  les  paroles,  dans  (on. 
Commentaire  fur  cette  Loi,  n.  32:  Cum paBum 
confine  t  ut  res  extantes  reflituantur ,  tacite  videtur 
cautum  ut  fi  non  extent  videantur  ccflimatœ,  &  fie 
refiituatur  cefiimatio  fecundum  quantitatem  expreJJ'ant 
tempore  paëi„„  Ita  precedens  cefiimatio  ejicit  yiam 
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quamâam  me.Uam  eligi  ;  ut  fcilicet fundus  œftimatu< 
qui  ex  pa^o  reddcndus  efî ,  pofl  folutum  matrimo' 
nium  non  pojfu  quidem  alienari  invita  uxore  ,  tarn:n 
tavoiente  alienari  poffit.  Et  fie  fa^la  hac  œjlima^ 
tione  venditur  m arito  fundus  fub  tacita  conditione 
Jî  mulier  potius  velithabere  œfiimationem  quainfun^ 
dum  :  cum  igitur  confentiendo  rem  vendi  per  mari' 
tum  y  fatis  i.idicaverit  fe  potiiis  velle  cejîimationem 
quafi purifie at a  eonditione  fub  qua  czjlimatio  indu- 
çebat  venditionem,  valida  débet  eenferialienatioy&c. 

Cette  queftion  fi  belle,  dans  le  Droit  Romain, 
fe  préfenta  en  la  Cour,  en  1725 ,  dans  refpece 
fuivante  : 

Charles  Beraud  époufa,  en  Portugal,  Ml- 
cliaela  Cadana  d'Olivarez  ,  mineure ,  fous  la 
tutelle  de  fa  mère  morales. 

Cette  fille  avoit  un  Morgada  de  6  ou  7000 1. 
de  rente  ;  mais  comme  elle  n'en  avoit  que  la 
jouiffance  fans  le  pouvoir  aliéner,  parce  qu'un 
tel  bien  étant  fubftitué  en  faveur  des  héritiers 
des  familles  ,  Teftimatiofl  que  l'on  en  feroit 
feroit  inutile  ;  de  forte  qu'en  Portugal  les  mor- 
gados,  les  majoralas  ou  les  majorats  ne  fe  don- 
nent point  en  dot. 

Comme  la  future  époufe  avoit,  comme  héri- 
tière de  fon  père ,  des  biens  libres ,  la  mère  les 
lui  conftitua  en  dot.  Et  parce  qu'en  Portugal  la 
dot  doit  être  eilimée  pour  fixer  les  arrhes  des 
femmes  ou  leur  augment  de  dot ,  qui  eft  tou- 
jours du  tiers,  les  parens  de  la  mineure  font 
curateurs.  Et  le  Juge  des  orphelins  qui  y  fut 
appelle  pour  la  forme ,  convint  que  ces  biens 
feroient  donnés  au  futur  époux ,  félon  l'eAima- 
tlon  qui  en  avoit  été  faite  ,  loifque  la  mineure 
partagea  avec  fon  frcre  la  fuccelHon  de  leur 
père  commun  ;  ce  qui  fut  accepté  par  le  futut* 
^poux.  lu.  entre  cç$  l^içu^  ainfi  dogmes  en  4?t 
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ponr  aïoooliv.  il  y  eut  une  métairie  nommée 
du  Murtal  ,  qui  fut  eilunce  250 :  liv. 

Cette  eùimation  étant  une  vente  dont  le  prix 
étoit  de  21000  liv.  félon  les  lettres  de  partages 
qui  furent  par  cette  raiion  annexées  au  contrat 
de  mariage;  ies  parcns  connoilTani  que  l'époux 
avolt  peu  de  bien ,  &  craignant  qu'il  ne  diiîîpàt 
]a  dot  de  la  mineure ,  ils  tirent  ftipuler  que  l'époux 
feroit  obligé  de  rendre  en  nature  à  la  dilTolutioa 
du  mariage,  tous  les  effets  qui  compolbient 
cette  dot  ,  fans  pouvoir  les  vendre  ;  &.  que  s'il 
furvenoit  à  cet  égard  quelque  difficulté  ,  ells 
ferait  décidée  fuîvant  les  Lcix  de  Portugal. 

Uépoux  paila  enfuite  en  France  avec  fa 
femme  ,  pour  y  vendre  fon  bien  ,  &  en  em- 
porter le  prix  en  Portugsl.  Il  fut  obligé  ,  par 
la  ficuation  de  fes  aiTaires  dV  refter  plufieurs 
années.  Et  comme  l'argent  leur  manquoii  par 
la  difficulté  d'en  tirer  de  Ponugal,  il  vendit,  du 
cùifentcncnt  de  fa  femme ,  cette  métairie  du  Mur- 
tal, dont  on  a  patlé  ci-dcJÎlis;  mais  quoiqu'elle 
eût  été  fur-effimée  en  dot,  parce  que  dans  tous 
les  Pays  du  monde  on  (-^voiXii  lesnlles  à  marier 
en  mettant  leurs  biens  à  plus  hputprix  qu'ils  nj 
valent,pourlcur  faire  «voir  de  plusgroiiesrt'-r/ii'i" 
ou  de  plus  gros  douaires  ,  le  mari  qui  vonlolc 
avantager  fa  femme  indirectement ,  fit  mettre 
dans  le  contrat  de  vente ,  contre  la  vérité ,  qu'il 
avoit  reçu  la  fomme  de  7000  liv. 

Quelques  années  après  il  mourut  à  Paris.  Et 
fa  veuve,  après  avoir  fiit  un  invejiiaire  fraudu- 
leux, &  après  avoir  difpofé  de  tous  les  meu- 
bles qui  étolent  reffés  en  Portugal ,  en  dépôt 
chez  fa  mère,  elle  forma  fa  demande  au  Châte- 
let  contre  la  fœur  de  fon  mari  défunt  bi  fon  héri- 
tière bénéficiaire ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui 
payer  ia  dot  dont  elle  avoit  pris  les  effe^i  ^ 
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à  lui  payer  le  prix  de  la  rmtairie  du  Murtal ,  non 
eu  égard  à  l'eftimarion  de  2500  llv.  portée  par 
fbn  contrat  de  mariage  ,  mais  fur  le  pied  de 
7000  liv.  félon  le  contrat  de  vente. 

La  fœur  ,  héritière  du  frère  ,  fournit  des  dé- 
fenfes  en  remontrant  que  le  contrat  étoit  frau- 
duleux, qu'il  contenoit  un  avantage  indireft  ^ 
que  ce  cas  étoit  décidé  exprelTémetit  par  le  Droit 
Romain  fu-vi  en  Portugal  ,  &  que  comme  le 
contrat  de  mariage  de  (on  frère  portoit  expref- 
fément  que  les  queflions  qui  furviendroient  à 
ce  fujet  feroient  décidées  félon  le  Droit  de  Por- 
tugal, elle  demandoit  d'être  jugée  fuivant  les 
Loix  Romaines. 

Il  y  eut  Arrêt,  fur  production  des  Parties  ,  en 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  Soûles ,  par  lequel ,  tout  d'une  voix , 
la  fœur  héritière  bénéficiaire  fut  condamnée  de 
payer  le  prix  de  la  métairie  du  Murtal,  fur  le; 
pied  de  7000  liv.  Et  j'ai  appris  de  Mefïïeurs  qu'ils 
s'étoient  ainn  déterminés,  parce  que  l'eftimation 
faite  entre  la  mineure  ^i  ion  f^-ere  ,  par  leurs  let- 
tres de  partage  5  qui  étoient  confiamment  un 
titre  tranilatif  de  propriété ,  n'étoit  pas  une  vente 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  mineure  quoi- 
que cette  même  eftimation  y  eût  été  annexée 
après  y  avoir  été  reportée  &  folemnellement 
approuvée  par  tous  les  parens  de  la  nouvelle 
époufe ,  par  fon  curateur ,  par  le  Juge  des  orphe- 
lins ,  &  acceptée  par  le  mari  qui  avoit  pris  tous 
les  effets  dotaux  pour  le  même  prix,  &.  fpécia- 
Icment  la  métairie  du  Murtal,  pour  2500  liv. 

Si  le  mari  ne  peut  avantager  fa  femme  direc- 
tentent  ou  indirefîement ,  il  s'enfuit,  par  une  con- 
féquence  néceffaire,  que  la  femme  ne  peut  s'a- 
vantager elle  même  en  volant  fon  mari  ou  fes 
héritiers,  Enforie  que  fx  le  vol  qu'elle  a  commis 
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eft  bien  prouvé  ,  elle  ou  les  héritiers  en  doivent 
tenir  coippre  aux  héritiers  de  Ton  mari. 

Dans  l'eipece  dont  on  vient  de  parler,  Afi- 
chacla  Caâjna  d'Olivare:^ ,  qui  avoir  apporté  en 
dot,  au  fieur  BeVdud  (on  mari,  des  colliers  de 
pcrU'S  fines  tillmés ,  par  fon  contrat  de  mariage  , 
3000  ou  4000  liv.  en  vola  les  perles  à  fon  mari 
intïrme  ,  pcndan:  la  communauté.  Et  ayant  fur- 
vécu  fon  mari  prè'»  de  deux  années ,  on  trouva 
fous  fon  fcelU  ,  après  fa  mort ,  un  billet  écrit  & 
figné  de  fa  main  ,  par  lequel  elle  avouoit  de 
bonne  foi  fon  crime  ,  &  prioit  [es  héritiers  quels 
qu'ils  fujpnt ,  de  ne  point  inquicter fi}n  mari ,  décla- 
rant de  bonne  foi  qu'elle  les  avoit  volées  fans 
qu'il  en  eût  eu  aucune  connoilfance. 

Ce  billet  écrit  d'elle  &.  figné  de  fa  main  ,  qui 
portoit  cette  déclaration  ,  fut  inventorié ,  il  fut 
enfuite  produit  au  procès  ;  &.  la  demoifelle  Be- 
raud ,  héritière  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  du 
n  ari,  fon  frerc  ,  à  qui  la  veuve  avoit  eu  la  per- 
fidie de  demander  ie  prix  des  perles  qu'elle  lui 
avoit  volées ,  ayant  conclu  à  ce  que  le  prix  de 
ces  perles  volées  lui  fût  déduit  &  compenfé  fur 
les  vingt  &  un  mille  livres  de  dot  que  la 
dame  Michaela-Cadlana  d'Olivarez  avoit  appor- 
tées en  mariage,  par  l'Arrêt  du  7  Août  1725  , 
rapporté  cidefl'us ,  la  veuve  ou  fon  cefïionnaire 
furent  déchargés  de  cette  demande  ,  &  la  fo^ur 
héritière  condamnée  à  payer  le  prix  de  la  dot  en 
entier;  &,  par  conféquent,  de  rendre  à  celui 
qui  repréfentoit  la  veuve ,  les  3000  liv.  de  perles 
qu'elle  avoit  reconnu  avoir  volées.  Et  j'ai  appris 
de  MelTieurs  qu'ils  ont  regardé  le  billet  comme 
un  avantage  indirect  que  la  femme  avoit  voulu 
faire  à  fon  mari. 
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Article    CCLXXXIÎI. 

t/n  des  Conjoints  m  petit  confiant  U 
mariage  ,  donner  aux  enfans  d^un  prc" 
mier  lit  de  P autre  Conjointe 

Ne  peuvent  lefdits  Conjoints  donner 
aux  enfans  l'un  de  l'autre  d'un  premier 
mariage ,  au  cas  qu'ils  ou  l'un  d'eux  ait 
enfans. 

Cet  art.  ei^  pris  de  l'Edit  des  fécondes  noces. 

j4u  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux  ait  en/ans.]  C'eit- 
à-dire,  que  la  Donation  eft  nulle  au  cas  qucles 
conjoints  aient  des  enfans  communs  ,  ou  qu'ils 
en  aient  tous  deux  d'un  premier  lit ,  ou  qu  il  ny 
ait  que  l'un  des  conjoints  qui  ait  des  enfans  aux- 
quels la  Donation  loit  faite  par  l'autre  conjoint 
pendant  le  fécond  mariage  ;  ainfi  cet  article  doit 
€îre  entendu ,  comme  s'il  étoit  conçu  en  ces 
termes  :  A'^  peuvent  hfiits  conjoints  donner  aux 
tnfans  l'un  de  l'autre  d'un,  premier  lit^  foit  quils 
^ient  des  et. fins  communs  ,  fait  quils  en  aient  tous 
deux  d'un  premier  mariage  ,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un 
ceux  qui  ait  des  enfa."s.  On  ne  psut  jamais  don- 
ner un  autre fens  à  cet  article;  &  après  que  les 
Réforiiiateurs  avcient  nettement  décidé  d  ns 
l'ai  tlcle  276,  que  les  Donations  faites  aux  enfans 
des  tuteurs ,  font  nulUs,  parce  que  les  Donations 
font  nulles  quand  elles  font  faites  aux  tuteurs 
niémes  :  il  falloit  néceflairement  décider  que  les 
Donations  faites  par  un  conjoint  aux  enfans  d  un 
premier  mariage  de  l'autre  des  conjoints,  font 
milles ,  parce  que  les  Donations  font  nulles  entre 
^çs  d^ux  çonjoijits.  6t  fiatçution  des  Réforimi"; 
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wiirs  n'a  point  été  qu'on  allât  examiner  fi  le 
conjoint  qui  donne  aux  enfans  de  l'autre  d'un 
premier  mariage  ,  a  des  enl'ans  ou  s'il  n'en  a  pas. 
Voye;^  l'article  41  ,  oiiil  y  a  une  exprellion  Tem- 
blable  à  celle  qui  efl  dans  celui-  ci ,  Ck  l'art.  280 , 
à  la  tin. 

Les  Commentateurs  rapportent  néanmoins 
des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  celui  des  conjoints 
qui  n'avoit  point  d'enfans  ,  pouvoir  donner  aux 
entans  de  l'autre  co;ijoint.  Mais  li  la  queftion  (e 
prélentoit ,  la  Cour  la  décideroit  peut-être  félon 
la  dilporuion  précife  de  cet  article. 

Article    CC  L  XXXIV. 

Le  Don  mutuel  nefa'ijit point  ,  &  quand 
il  a  été  injinué  ,  //  ne  peut  plus  être 
révoque  que  du  confentement  des  deux 
Conjoints. 

Un  Don  mutuel  de  foi  ne  faifit , 
aîns  efl  lu] et  à  délivrance  ,  &  pour 
ctre  valable  ,  doit  être  infinué  dans 
les  quatre  mois  du  jour  du  contrat ,  & 
l'inlinuation  faite  par  l'un  d'eux,  vaut 
pour  tous  deux.  Après  laquelle  inli- 
nuation  ledit  Don  mutuel  n'ed  revo- 
cable ,  finon  du  confentement  des  deux 
Conjoints. 

Un  Don  mutuel  de  foi  ne  fai/ît.]  Et  il  ne  faifi- 
roit  point  encore  ,  quand  msrnt'  il  y  auroit  claule 
de  conOitut  ou  précaire  ,  lefqueUes  ne  valent 
rien ,  parce  qu'on  ne  peut  empêcher  par  aucunes 
contefUtions ,  que  l'héritier  légitime  ne  foit  laiU| 
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Vl')yc^  (lu  M;;I;n  fur  l'artic'e  187  de  l'ancienne 
Comuine;  &  Pontanus  lur  l'article  176  de  la 
Cui.'tLiiîie  de  Elois. 

Doit' être  injînué  ^  &€."]  Voyez  l'Ordonnance 
de  François  premier,  de  Tan  1539,  art.  132; 
la  Déclaiatloii  d  Henri  II,  de  l'an  1549,  art.  2; 
l'Edit  de  Moulins,  de  l'an  1560,  art.  58. 

Dans  Us  quatre  mois  du  jcur  du  contrat.  ] 
Comme  les  biens  acquis  depuis  le  Dcn  mutuel 
y  tombent  ccnftp.mment ,  il  faUdroit ,  ce  femble , 
que  l'iurmu."  cion  en  fût  faite  dans  les  quatre  mois , 
à  compter  du  jour  que  l'acquifuion  en  a  été  faite. 
Cependant  les  infmuations  en  peuvent  aujour- 
d'hui être  faites  après  les  quatre  mois ,  pourvu 
que  ce  foit  du  vivant  du  Donateur;  mais  quant 
à  la  femme  quieft  en  puifTance  de  mari, comme 
on  ne  peut  lui  imputer  le  défaut  d'infmuatlon  du 
Don  mutuel  tant  que  fon  mari  vit ,  il  lui  fuffit 
de  l'avoir  faite  dans  les  quatre  mois  après  qu'il 
çft  décédé. 

Après  laquelle  infinuation  ^  6*^.]  Comme  les 
Donations  univerfelles  ,  mutuelles  &  récipro- 
ques ,  même  entre  étrangers  ,  font  favorables 
à  caufe  de  leur  incertitude  ,  Tufage  s'eft  intro- 
duit avec  ralfon,  que  pendant  cette  incertitude 
un  des  Donateurs  ne  peut  le  révoquer  au  pré- 
judice de  l'autre  ,  parce  que  s'il  leur  étoit  per- 
mis de  les  vendre  &.  de  les  engager ,  il  fe  trou- 
veroit  qu'il  feroit  au  pouvoir  de  chacun  de» 
deux  d'anéantir  le  Don  mutuel  fans  le  confen- 
tement  de  l'autre ,  contre  la  difpofulon  précife 
de  cet  article  ,  qui  décide  que  la  Donation  mu" 
tuelle  ent'e  mari  &  femme  nejl  révocable  ^Jînon  du  j 
i^onjentement  de  l'un  &  de  l'autre. 

Ledit  Don  mutuel  n'eft  révocable  ,  /înon  du  con» 
fentemtht  des  deux  Parties^  Comme  le  Don  mu- 
tuel, fuivant  i'^riitle  abo,  neft  que  des  meubles 
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&  des  conqucts  immeubles  que  les  conjoints  ac- 
querront &  auront  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant  ;  comni«i  ce  Don  n'empêche  pas  que 
chacun  des  conjoints  demeure  en  poiTelHon  de 
ce  qui  lui  appartient ,  attendu  qu'il  ne  s'en  def- 
Tufit  pas  ;  &  comme  eniîn  ce  Don  ,  iiilvant  cet 
article  ,  cft  irrévocable ,  fi  ce  n'eft  du  confen- 
tement  des  deux  Parties  ,  il  s'enfuit  qu'il  efl 
parfait  par  leur  confentement  mutuel. 

Or  quand  un  contrat  cft  une  fois  tellement 
parfait  par  le  confentement  des  deux  Parties, 
qu'il  ne  peut  être  révoqué  que  par  leur  mutuel 
confentement,  il  s'enfuit  que  le  changement  qui 
furvient  par  l'une  des  deux  Parties ,  ne  donne 
aucune  atteinte  au  Don.  Ainfi  le  Don  eft  tou- 
jours bon,  quoique  le  mari,  s'il  eft  devenu  en 
démence  ,  foit  interdit ,  &  qu'il  y  ait  eu  des 
meubles  acquis  depuis  l'interciictlon;  il  en  doit 
être  de  même  fi  le  Don  étant  fait  de  la  propriété 
des  meubles  dans  une  Coutume  qui  permet  une 
telle  difpofitlon  ,  le  mari  ,  que  fa  femme  eft 
obligée  de  fulvre  malgré  elle ,  change  de  domi- 
cile &  vient  demeurer  à  Paris  où  le  Don  mu- 
tuel des  meubles  n'eft  qu'en  ufufruit.  Ce  qui  ne 
doit  avoir  aucune  difllculté  pour  ceux  qui  fc 
règlent  par  principes. 

Article     CCLXXXV. 

Le  Donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits 
que  du  jour  qu'il  a  prêjenté  en  jugement 
caution  fuffifanU, 

Le  Donataire  mutuel  ne  gagne  les 
fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté  eau-» 
tion  fuiHlante^  ôc  demeurent  les  fruits 
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à  l'héritier  jufques  à  ladite  caution  pré- 
fentée.  Laquelle  caution  il  peut  préfen- 
ter  en  jugement   dès  là  première  afîi- 
gnation. 

Article  CCLXXXVI. 

Quelles  dettes  &  quels  frais  le  Donataire 
mutuel  doit  avancer. 

Le  Donataire  mutuel  eft  tenu  avan- 
cer &  payer  les  obfeques  &  funérailles 
du  premier  decedé  ,  enfemble  la  part 
&:  moitié  des  dettes  communes ,  dues 
par  ledit  premier  decedé  ;  lefquelles 
obfeques  &  funérailles  ,  &  moitié  àes 
dettes  ,  lui  doivent  edre  déduites  fur 
la  part  &  portion  dudit  premier  de- 
cedé :  Toutefois  n*efl  tenu  payer  les 
legs ,  &  autres  difpofitions  teilamen- 
taires. 

Cet  article  paroît  contraire  an  284  ;  car  fi , 
félon  l'article  284 ,  après  que  l'infinuation  a  été 
faite  ,  le  Don  mutuel  n'e(l  plus  révocable  ,  fi  ce 
n'eji  du  conjentcment  des  deux  Parties ,  on  ne  con- 
çoit pas  comment  la  femme  que  l'on  fuppoi'e 
furvivante  8c  Donataire  mutuelle  ,  peut  être 
tenue,  fuivant  cet  anicle-ci,  d'avancer  la  moitié 
des  dettes  communes  dues  par  jbn  mari  premier 
décédé^  &c. 

Pour  entendre  cet  article  qui  eH.  diilicile,  il 
faut  diilinguer  :  ou  le  mari  a  fuit  des  dcitcs  avant 
îe  Don  mutuel ,  ou  il  les  a  faites  après  le  Don 
mutueL 

S'il 
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.  S'il  les  a  faites  avant  le  Don  mutuel ,  comme 
•n  ne  compte  pour  biens  que  ce  qui  refte  ,  les 
dettes  payées,  ces  dettes  que  le  mari  aura  faites 
diminueront  d'autant  la  communauté  ,  Se  à  pro- 
portion fa  fuccefllon. 

Que  l'on  fuppofe  que  la  communauté  foit  de 
100000  liv.  &  qu'il  y  ait  40000  liv.  de  dettes^ 
ces  40000  liv.  de  dettes  étant  prélevées ,  le  fonds 
de  la  communauté  fe  trouvera  de  60000 livres, 
dont  il  y  aura  30000 1.  pour  le  mari,  &  30000 1. 
pour  la  femme  ;  &:  comme  l'on  fuppofe  un  Don 
mutuel,  la  femme  aura  la  jouiffance  des  30000 1. 
qui  appartenoient  àfon  mari. 
I      Mais  comme  la  communauté  efl  chargée  de 
I  40000  liv.  de  dettes ,  &  qu'il  s'y  trouve  récl- 
i  lement  pour  100000  liv.  d'effets,  il  eft  jufte  que 
la  femme  qui  jouit  de  ces  100000  /ivrei-,  paie 
d'abord  les  40000  liv.  de  dettes;  Si^u'ainfi  elle 
donne  d'avance  les  -20000  liv.  que  fon  mari  en 
devoit,  parce  qu'elle  ne  doit  pas  jouir  de  toute 
la  communauté  fans  en  payer  toutes  les  charges  ; 
&  ainfi  il  eft  bien  décidé  par  cet  article  que  le 
Donataire  mutuel  fera  tenu  d'avancer  la  moitié  des 
dettes  communes  dues  par  le  premier  décédé ,  faufà 
les  déduire  fur  la  part  &  portion  du  premier  décédé. 
Si  le  mari  a  contrafté  les  dettes  depuis  le  Don 
mutuel,  il  eft  évident  qu'il  en  doit  être  eiî  ce 
cas  comme  du  douaire  coutumier  ;  &  par  confé- 
c,uent,  comme  le  mari  ne  peut  donner  atteinte 
au  douaire  coiîtumier  de  fa  femme  par  des  dettes 
poftérieures ,  il  ne  peut  aufli  empêcher  que  fa 
i'emme  ne  jouiiTe ,  à  caufe  du  Don  mutuel  y  de  la 
moitié  qu'il  a  dans  les  conquêts  ;  &  comme  à  cet 
égard  elle  doit  être  préférée  à  tous  les  créanciers 
poftérieurs  au  Don  mutuel  ,  il  s'enfuit  qu'elle 
n'eft  tenue  de  leur  payer  d'avance,  ni  ce  qui  leur 
efl  dû  pour  la  part  de  fon  mari^  ni  les  frais  f une- % 
Tome  //,  R 
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raires  du  défunt  ^  non  plus  que/^^  legs  &  fes  dif- 
pojïtions  tejlamentaires.  Joignez  la  note  fur  l'ar* 
ticle  84. 

Article  CCLXXXVII. 

Celui  qui  jouit  du  Don  mutuel ,  doit  faire 
les  réparations  viagères  ,  &  payer  les 
arrérages  des  rentes  tant  foncières  quù 
conjlituces, 

Auffi  eft  tenu  celui  qui  veut  jouir 
du  Don  mutuel  ,  faire  faire  les  répa- 
rations viagères  étant  à  faire  fur  les 
héritages  fujets  audit  Don  mutuel;  & 
payer  les  cens  &  charges  annuelles, 
&  les  arrérages  ,  tant  des  rentes  fon- 
cières ,  que  des  autres  rentes  conftituées 
pendant  la  Communauté,  échus  depuis 
la  joiiiffance  dudit  Don  mutuel  ,  fans 
cfperance  de  les  recouvrer. 

Réparations  viagères.  ]  Voyez  rartide  2^2  ,  à 
lafift. 

Que  des  autres  rentes  conjlltuées.]  Voyez  la not^ 
fur  l'article  précédent. 
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Article    CCLXXXVIII. 

VHirltur  peut  demander  contre  h  Dona^ 
taire  mutuel ,  que  Us  biens  ejlime:^  par 
Cin\  ent aire  f oient  prife^  félon  leur  ju  fie 
râleur, 

L'Héritier  peut  demander  à  ren- 
contre diidit  Donataire,  que  nouvelle 
prifëe  foit  faite  des  meubles ,  par  gens 
dont  ils  conviendront,  pour  eftre  lef- 
dlts  meubles  prifez  à  la  jufte  efîima- 
tion  ,  autre  que  celle  faite  par  l'in- 
ventaire ;  &  en  ce  faifant  ,  ledit  Do- 
nataire aura  la  joiiiflance  defdits  meu- 
bles ,  fans  qu'il  foit  tenu  les  faire 
vendre. 

L'ufufririt  étant  le  droit  cl'ufer  d'une  chore  qui 
appartient  à  un  autre ,  &  d'en  percevoir  les  fruits 
ou  le  profit,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  confiner  que 
dans  des  fonds ,  des  maifons ,  des  efclaves ,  des 
chevaux ,  &c. 

UfusfruElus  ejl  JUS  alienis  rébus  utendi  fruendl^ 
falvâ  remm  fubjlantiâ...  conflit uitur  non  tantum  in. 
fundo  &  (zdibus  ,  verum  etiam  infervis  ,  jnmentis  y 
&  cizteris  rébus.  Inflitutionib.  de  ufufrudu. 

Quant  aux  chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage, 
il  n'y  a  pas  proprement  d'ufufruit,  parce  qu'il 
n'eft  pas  poflible  de  conferver  un  droit  fur  une 
chofe  qui  cefle  d'être.  Excipiuntur  cjucc  ufu  con* 
fumuntur  ,  nam  h(Z  res  ,  neque  naturali  ratione  , 
neque  civili  recipiunt  ufumfruâum  ,  quo  in  numéro 
funt  vinurfif  oleum  ,  frumentum  ,  vejîimenta ,  quibus 
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proxinii  ejî  pecunia  numerjta  ,  namque  ipfo  ufu 
ajjiduâ  permatatione ,  quodammodo  extinguitur.  Inft. 
de  iifufruélii. 

Cependant  on  a  introduit  que  des  chofes  qui 
fe  confument  par  Tufage  ,  il  y  auroit  une  efpcce 
ci'urufriîit  par  le  moyen  du  cautionnement  qu'un 
tel  urufruitier  bailleroit  d'en  rendre  la  valeur 
fur  le  pied  qu'elles  auroient  été  eftimées;  en- 
forte  que  cette  eftimation  étant  regardée  comme 
ime  efpece  de  vente  ,  le  domaine  de  ces  fortes 
de  chofes  paffoit  à  l'ufufruitier;  ce  qui  n'avoit 
pas  lieu  à  Tégard  du  véritable  ufufruit.  Utilita" 
ils  caufâ ,  dit  Juftinien ,  fenatus  cenfu'u pojfe  etïam 
tarum  rerum  ufumfjhiHum  conjlitui  ,  ut  tamen  eo 
nomine  utïliter  caveatur.  Itaque  fi  pccunicz  ufij-s^ 
fru^ius  hiatus  fit  ïta  datur  legatarh  ut  ejus  fiât , 
&  iegatorius  fatifdet  heredi  de  tanta  pecunia  rejli- 
tuenda  fi  morietur  aut  capite  minuetur ,  &c.  Inftit. 
de  ufufruéltu, 

De-là  il  s'enfuit  que  le  Donataire  mutuel  a 
réellement  &  véritablement  l'ufLifruit  des  chofes 
mobiliaires ,  qui  ne  fe  confument  pas  par  l'ufage, 
comme  il  a  l'ufufruit  des  immeubles.  D'où  il 
réfulte  que  pour  ces  meubles ,  comme  pour  les 
immeubles  ,  il  n'a  que  la  caution  ordinaire  à 
bailler  ,  ufurum  fe  boni  virl  arbïtrio  ,  &  cum  ufus-^ 
fruEiui  ad  eum  pertinere  dcfinet ,  reflituturum  quod 
inde  extabit  Lege  / ,  §.  ^.  Digeflis.  Ufufruftuarius 
quemacknodum  caveat. 

Les  Interprètes  ont  demandé  fi  l'héritier  pou» 
volt  exiger  de  celui  qui  e(l  ainfi  ufufruitier  des 
meubles  qua:  ufu  non  confumuntur  ,  d'en  confen- 
tir  l'eftimation  pour  en  rendre  la  valeur  après 
l'ufufruit  fini. 

Cette  queftion  eft ,  ce  femble ,  d'autant  moins 
raifonnable  qu'elle  eft  faite  contre  le  texte  pré- 
cis des  Loix,  Juftinien  décidant  précifément  dans 
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:^  §.  confîituitur ,  tranfcrit  ci-deiTiis,  que  rufii- 
jir  a  lieu  à  regard  des  meubles,  ^ua  ufii  non 
..'r.fumuntur,  comme  il  a  lieu  à  Tégard  des  im- 
meubles ,  &  le  Jurilconfulte  ûécidant  dans  la 
Loi  9  ,  §.  3  î  ufufruâuarius  quemadmodum  diveat  ; 
cwQ  ces  fortes  de  vètemens  qui  fe  louoient  cjicz 
les  Romains,  comme  ils  fe  louent  parmi  nous, 

'.voient  être  reilitués,  Tufutruit  étant  fini ,  dans 
/ctat  où  ils  étoient,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
n'enflent  pas  été  détériorés  ni  gâtés  par  la  faute 
de  l'ulufruitier. 

Si  ufusfru^us  legjtus  fit  ,  fcripjît  Pomponius  , 
quamquam  hcrcs  jî'ipîildtus  fit ,  finito  ufiifru^tu  vef- 
tem  Tcddc ,  at  tamen  non  obligari  promiffbrem  ,  fi 
camfint  dolo  malo  adtritam  reddiderh.  Vide  Galva- 
num  de  ufufruHu  ,  cap.  _j  ,  num.  €  ;  Bachovium  & 
Vinnium  ad  §.  conftituitur  de  ufufrudu  &•  Noodtiim 
de  ufufruHu^  cap,  i6  y  z^,  i8. 

Cependant  plufieurs  Do^L^eurs  ortt  été  d'aviâ 
que  l'héritier  pouvoit  exiger  de  l'ufufruitier  de 
donner  fon  confentement  à  l'eftimation  de  touâ 
les  meubles,  fans  diftimfllon  ,  pour  en  rendre  ie 
prix  convenu ,  après  Tufufruit  finf.  Voici  comme 
del  Caftillo  Soiomayor  s'exprime  fur  ce  fujet 
dans  fon  Traité  de  Ufufru^u,  cap.  i6 ,  /z.  jo,  en 
parlant  des  chofes  qucz  ufu  ccnfumuntur ,  &  qu(Z 
longïjjlino  ufu  minuuntur^  comme  tous  les  meubles 
meublans. 

fera  igitiir  &  rr.ag'is  communis  opin'io  quod  in 
prccfatis  rébus  fatStâ  prius  aeflimatione  caveri  de-- 
beat  de  tanta  pecuniâ  finitâ  ufufru^u  reddendâ  , 
qu(Z  maxime  juvalur  ex  l'uera  te x tus  in  difio 
§.  conftituitur  ,  InJI.  de  ufnfruHu,  Et  probatur 
per  Aretinum  6*  Fabriim  ibi  6*  Bertrandum ,  Con- 
fdio  40  ,  nnm.  7  ,  lib.  2  ;  Rolandum  ,  Confd.  Ç2  , 
in  fine ,  lib.  u.  ,  &  indijiinéîe  receptior  videtur  6» 
"ijgis  vera  in  puncio  juris  fecundum    Pinellurriy 
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2  parte ,  Legis  i  ,  Cod.  de  bonis  maternis  numéro 
ultimo  in  verjiculo  fihali  Borguinum  Cavalcanunt 
de  ufufruBu  mulieri  reli^o ,  n.  146  ,  MalvtiJJîarn 
diâo  Confilio  120  ,  numéro  10  ,  volum.  1.  Pra 
(ju'ibus  uUra  alia  concludenter  facït  quod  alias  non. 
pojjet  fieri  plena  rejlitutio  3  nec  fruSiuorius  tantum' 
dem  redderet ,  fed  multo  minus ,  /Z  res  ufu  &  tem" 
pore  dcterioratas  ,  &  minoris  valoris  effeBas  rejli- 
tueret  ^  quod  inconveniens  cejfabit ,  fi  faBa  (zfiima-^ 
iione ,  interponatur  cautio  de  prcztio  afiimationis  y 
finito  ufufruBu  reddendo. 

Les  Réformateurs  de  cette  Coutume  ont  été 

.de  cet  avis;  &  pulfque  la  Loi  eft  écrite,  il  la 

faut  fuivre.  Videndus  Antonius  Faber  ad  Legem  g  , 

§.  J.  UfufruBuarius  quemadmodum  caveat^p.  18 S}^ 

colonna  2  ;  &  Ricard  du  Don  mutuel ,  n.  292. 

Touchant  rufufruit  des  vafes  &  de  la  vaiffeiie, 
voyez  la  Loi  fi  vaforum  ,  Vigejl.  ufufruduarius 
quemadmodum  caveat. 


TITREQUATORZIEME. 

Des  Testamens  et  exécutions 
n'jcEUX. 

J_-ES  folemnités  requifes  par  les  Loix  Romaines 
pour  la  validité  des  Teftamens  ,  furent  d'abord 
obfervées  en  France  fous  les  premiers  Rois  de 
la  première  Race  ,  ce  qui  paroît  évidemment 
par  les  Tcftamens  de  S.  Bertran  &  de  S.  Har- 
douin,  Evêques  du  Mans  ,  &  particulièrement 
par  celui  d'Ermentrudc  ,  publié  dans  l'Appen- 
tJice  de  la  LirurG;ic  GaHlcane,  pag  465. 

Ces  folemnités  donnèrent  fcuvent  occafioa 
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aux  héririers  de  difputer  aux  Eglii'es  les  legs 
pieux,  en  conteftant  la  validité  des  Teftamens; 
&  pour  obvier  à  ces  chicanes ,  les  Pères  d  u  Con- 
cile de  Lvon ,  de  Tan  567,  Si.  ceux  du  cin- 
quième Concile  de  Paris  ,  de  Tan  6i'Ç ,  décla- 
rèrent bons  &  valables  tous  les  Teftamens  ,  non 
feulement  des  Evèques  &des  Clercs  ,  mais  auiîl 
des  Laïques ,  où  les  folemnités  requifes  par  les 
Loix  Romaines  auroient  été  omifes,  Vid.  Can.  2  , 
Concil.  Lu^i.  &  10  Concil.  Parif, 

Depuis  ces  Conciles  ,  chacun  commença  de 
tefter  à  fa  volonté  ;  car  en  ce  temps,  peu  de  gens 
mouroient  fans  faire  des  legs  à  TEglife  ;  &  delà 
vient  que  dans  les  Formules  de  Marculfe ,  qui 
écrivoit  vers  Tan  660  ,  les  folemnités  des  teila- 
mens  inventées  par  les  Romains  ,  ne  font  plus 
fcrupuleufement  obfervées.  Ce  qu'il  étoit  bon 
de  remarquer,  parce  que  l'illuftre  M.  Bignon, 
dans  fes  notes  fur  le  chapitre  17  du  fécond  livre 
de  ces  Formule? ,  s'eft  étonné  de  ce  que  la  claufe 
codicillaire  ne  s'y  trouve  pas.  Caterum  hic  vide* 
tur  omiffa  chufula  ccdicïlldris  y  ^uam  beatus  Rémi' 
g'us  6»  Hadoindus  Cœnomanenjis  non  omiferunt  , 
(i^  codicillorum  vice  Valere  prceceps  ,  fi  juris  ali^ 
quid  videbitur  defuijje  )  quâ  omiffa  tejlamentuin 
minus  perfefium  vim  codicillorum  non  habebat  y 
Le^.  ».  D.  de  jure  codicillorum. 

Par  fucceflîon  de  temps  ,  les  legs  pieux ,  qui 
ne  dépendoient  au  commencement  que  de  la 
volonté  des  Teftateurs ,  devinrent  tellement  for- 
■cé;,  qu'on  alla  jufquà  refufer  le  Viatique  &  la 
iepulture  à  ceux  qui  étoient  décédés  fans  avoir 
fait  quelque  don  à  TEglife  :  les  TeAamens  oii 
il  y  avoit  toujours  de  ces  dons  ,  devinrent  pai* 
ce  moyen  de  la  Jurifdi61ion  Eccléfiaftique  ,  ca 
qui  fut  caufe  dun  nouveau  Droit:  car  Alexan- 
dre m ,  vers  Tan  1 170  ,  ayant  ordonné  ,  par  un* 
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Décrétale  adrefTée  à  l'Evêqiie  d'Oftie ,  qu'il 
fuffiroit  à  l'avenir  pour  la  validité  des  Tefta- 
mens ,  qu'ils  fufifent  paffés  pardevant  le  Curé , 
avec  deux  ou  trois  témoins  ,  Grégoire  IX,  l'an 
3240,  le  14  de  fon  Pontificat,  mit  dans  fa  Col- 
ledion  cette  Décrétale.,  pour  en  faire  une  Loi 
imiverfelle.  Les  Eccléfiaftiques  la  reçurent  ;  & 
il  y  eut  enfuite  des  Conciles  qui  défendirent  aux 
Laïques ,  fous  peine  d'être  privés  de  la  fépul- 
îure  5  de  tefter  fans  avoir  appelle  le  Curé ,  ou 
un  Prêtre  commis  de  fa  part.  Et  de-là  vient  que 
par  les  articles  289  &  290,  les  Curés  &  leurs 
Vicaires  peuvent  encore  recevoir  des  Tefta- 
mens.  Vide  Concilium  ALbienfe  ,  tom.  2  ,  Spicile- 
gii  Acheriani,  p.  6^4^  cap.  cum  ejjes  ,  cap.rdatum 
ext.  de  Teflament,  Et  Innocentium  Cironium  extra 
adeund.  titulum. 

Article   CCLXXXIX, 

De  lafolemnîtc  des  Tejlamcns» 

Pour  reputer  un  Teflament  folem- 
nel  5  eft  requis  qu'il  foit  écrit  &  figné 
du  Teflateur  ,  ou  qu'il  foit  paffé  par- 
devant  deux  Notaires  ,  ou  pardevant 
le  Curé  de  la  ParoifTe  du  Teftateur  , 
ou  fon  Vicaire  gênerai  &  un  Notaire; 
ou  dudit  Curé  ou  Vicaire,  &  trois  Té- 
moins ,  ou  d'un  Notaire  6c  deux  Té- 
moins ;  iceux  Témoins  idoines  &  fuf- 
fîfans  ,  mâles  &  âgez  de  vingt  ans 
accomplis ,  &  non  légataires ,  ÔC  qu'il 
ait  été  didé  6c  nommé  par  le  Teflateur 
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auldits  Notaires ,  Cure  ou  Vicaire  gê- 
nerai ,  &  depuis  ^  lui  relu  en  la  pre- 
icnce  d'iceux  Notaires  ,  Curé  ou  Vi- 
caire gênerai  ,  6c  Témoins  ;  &  qu'il 
foit  fait  mention  audit  tefîament ,  qu'il 
a  eflé  ainfi  didé  ,  nommé  &  relii  ;  & 
qu'il  foit  figné  par  ledit  TcOateur  ,  & 
par  les  Témoins  ,  ou  que  mention  foit 
faite  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'ont 
pu  figner. 

Qu'il  foit  écrit  &•  fyné  du  TcÇuteur.']  C'efl  ce 
qu'on  appelle  un  TepMnent  hoLs^raphe.  Comme 
toute  écriture  privée  n'a  point  d'hypothèque  parmi 
nous ,  il  femble  que  ces  fortes  de  Teftamens 
dévoient  être  compris  Cous  cette  règle  ;  mais  on 
a  fuivi  la  Conftitution  de  JujUnien  dans  la.  Loi 
première,  Codic:  Communia  de  Ic^atis  ;  Si  l'on 
a  voulu  qu'ils  portaient  hypothèque.  Vuyc:^  Bac- 
quet ,  dans  Ton  Traité  des  Droits  dejujiice ,  ch.  8  , 
n.  22  ,  26;  le  Brun,  des SucceJJïons ^Wv.  4  ^ch.  2 y 
fcdion  4 ,  pag.  6^9 ,  nomb.  4 ,  &  le  Règlement 
du  Parlement  de  Normandie,  art.  136. 

Mais  comme  cette  hypothèque  ne  commence 
à  avoir  lieu  qu'en  la  perfonne  des  héritiers,  cha- 
cun d'eux  n'eft  tenu  hypothéquairement  qu'autant 
qu'il  eft  tenu  perfunnellement ,  &  chacun  d'eux 
n'eft  pas  tenu  pour  le  tout  ,  v\\  folidûirement ,  & 
encore  n'y  a-t-il  que  les  biens  du  défunt  qui 
folent  fournis  à  cette  hypothèque ,  &  non  leurs 
biens  particuliers.  In  omnibus  hujufmodi  cafibus  y 
dit  Juftinien  ,  in  tantum  hypothtcariâ  unumquem- 
que  conveniri  volumus  9  in  quantum  pcrfonalis  aâÎQ 
adverfus  eum  competit  ,  6»  hypothccatn  ejfe  non 
ipjius  hsredis ,  vil  alterius  perfonc  qua  gravatur 
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fideicommijjo  ,  rerum  ,  fed  tantum  modo  eorum  quit 
à  tejlaiore  ad  eum  pervenerint.  Voyez  Loifeau,  dit 
Déguerpiffcment ,  liv.  i  ,  chap.  7 ,  n.  6  ,  7. 

Suivant  l'ancien  Droit  Romain,  comme  Tuf- 
tinlen  le  remarque  lui-même  dans  cette  Loi,  le 
Teftateur  pouvoit  ordonner  que  les  biens  qu'il 
délaiffoit  à  Tes  héritiers  feroient  obligés  au  paie- 
ment de  Tes  legs.  Legefundus  ,  Digejlis  ,  de  anniiis 
legatis.  Lege  Luc'ius  ,  de  alimentis  legatis  ,  Legenon 
ejl.  Depignoratïtia  aSlione.  Et  comme  il  eft  de  rai- 
fon  que  la  Loi  ou  le  Prince ,  qui  eft  une  Loi 
vivante,  puifTent  autant  que  les  particuliers ^ 
c'efl  fur  ce  fondement  que  Jullinien  a  introduit 
cette  hypothèque  légale  en  faveur  des  légatai- 
res &  desfidéicommifTaires. 

On  forme  pliifieurs  queftions  en  interpréta* 
tion  de  cette  Loi. 

\^  première  ,  eft  de  fa  voir  fi  cette  hypothèque 
léeale  a  lieu  contre  les  tiers  Détenteurs. 

T.  en  mourant  fait  fon  Teftament  holographe, 
&  me  laifle  10000  livres;  fon  héritier  vend  à 
P.  une  Terre  qu'il  a  eue  de  la  fuccefTion  du  Tef- 
tateur  ;  pourrai-je  agir  contre  P.  en  déclaration 
d'hyporheque? 

Cœohalus  dans  fon  Confeil  98  ,  nombre  i  ^  ;. 
Antoine  Faber  de  erronbus  Pragmaticorum  ,  c.  48, 
&  Ragueau ,  très-  célèbre  Profeifeur  de  Bourges, 
dans  fon  Commentaire  fur  la  Loi  première  Com- 
munia de  legaiis,  ont  été  d'avis  que  cette  hypo- 
thèque légale  n'avolt  pas  lieu  contre  le  tiers  dé- 
tenteur. Et  ils  ont  fondé  leur  fentiment  fur  ces 
termes  de  la  Loi ,  In  tantum  hypothecariâ  unum- 
quemque  conveniri  volufnus ,  in  quantum  perfona- 
lis  ahio  in  eum  competit ,  &€.  Or  laé^ion  per- 
fonnelle  ne  peut  être  internée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ;  &  par  conféquent  l'hypothéquaire  n« 
le  peut  pas  être  aufTi. 
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/eau  Sandé  ylihro  y  ,  Decifuniim  fnjcixarum  ^ 
%.up.  jj  ,  page  2I-"  de  la  dernière  édition  de  i6^;9 
à  Hruxelles ,  y  dit  que  cette  qucllionsétant  prè- 
fentée  deux  tois  en  ion  Parlement ,  elle  y  a  étét 
décidée  fuivant  cet  avii  ,  hizc  opinlo  bis  arriju  6* 
ptdcuït  jenuîuL 

Mais  comme  cette  nouvelle  hypothèque  eft  pre^ 
qu'inutile  au  Uo^.uairc  &  aux  ficUicommiJfaïres  ^ 
.tant  que  les  héritiers  (ont  en  polTeilion  des  biens 
des  Tertaieurs ,  puifque  les  Légataires ,  ôcc.  peu* 
vent  faire  condamner  les  héritiers  par  TaéVion 
petlonnelle^  &.  eni'uite  ,  en  vertu  de  la  Sen- 
tence obtenue  contre  eux ,  faire  faifir  leurs  biens, 
particuliers  avec  ceux  des  défunts,  Lcge  à  div.& 
Pic.  De  Te  judicaia. 

Le  mieux  eft  de  dire  ,  fuivant  l'opinion^^  conr- 
mune ,  que  cette  hypothèque  peut  être  intentée 
contre  les  tiers  détenteurs  ;,  &  tel  eft  l'avis  de 
Sandé,  &  de  prefque  tous  Les  autres  Auteurs.. 
Vidend.  Caimus  loco  citato. 

On  demande,  en  fécond  lieu  y  Ci  l'immeuble 
légué  eft  fournis  à  cette  hypothèque  r  T.  me 
lègue  fa  maifon  par  fon  Teltament  holographe-. 
P.  fon  héritier ,  vend  enfuite  cette  maifon  ;  Pour- 
rai-je  intenter  laclion  hypothéquaire  contre  le 
tiers  détenteur  à  l'effet  d'avoir  cette  maifon  ?" 
Et  comme  par  le  Droit  Romain ,  après  que  lai 
diilin(5lion  des  différens  legs  eiit  été  fupprimée,, 
tour  légataire  éioit  faifi  de  plein  droit  de  font 
legs  ,  fuivant  ces  paroles  de  Neratius  ,  dans  la: 
Loi  64,Dig.  de  Fur  tu.  Qucz  legantur  reHâ  via  y  ab- 
<o  qui  legavit ,  ad  eum  cui  le  gâta  funt  ,  tranfeunt^ 
Et  comme  il  n'eft  pas  poffible  quon.  ait  une 
hypothèque  fur  la  chofe  même  dont  on  eft  pro- 
priétaire ,  plufieurs  Dofteurs  ont  foiuenu  qu'it 
B'étoit  pas  concevable;  que  le  légataire  peut  ech 
ge  cas  ufer  de  l'aftion  hypothéquaire  poux  fe  faire 
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payer  de  rimmenble  qui  lui  étoit  légué  ;  ce  qui 
cfï  traité  au  long  par  Caimus  ad  Legem  primam 
de  legatis primo ,  quajlione  4,  n.  ^p  ^p.  ^20,  col.  2  i 
par  WifTambach  ad  Leg.  /,  Cod.  Communia  dele- 
gatis  ;  &  par  Barbofi  ad  Legem  primam.  Dig.  de 
iegads ,  in  ^  parte.,  n.  7/ ,  où  Ton  peut  voir  les 
raifons  pour  &  contre  ;  car  plufieurs  Docteurs 
ont  foutenu  que  dans  ce  cas  l'hypothèque  pou- 
voit  être  exercée  fur  la  chofe  léguée  ;  &  entré 
autres  Bartole,  fur  la  Loi  première.  Digeftis  de 
legatis  primo. 

Mais ,  fuivant  notre  Droit ,  ce  n'eft  pas  îe  léga- 
taire qui  eft  faifi ,  c'eft  l'héritier  ;  &  le  légataire 
<l'un  corps  certain  n'en  devient  propriétaire  que 
par  la  délivrance  ou  la  tradition  ;  &.  par  confé- 
quent  fi  l'héritier  vend  l'immeuble  légué  ,  avant 
que  le  légataire  ait  obtenu  Sentence  de  déli- 
vrance, le  légataire  pourra  fort  bien  exercer  fon 
aélion  hypothéquaire  contre  le  tiers  détenteur, 
dans  laquelle  il  conclura  feulement  à  ce  que 
îe  tiers  détenteur  foit  obligé  de  lui  délaijjer  la  pof- 
fejjion  de  la  chofe  léguée  ;  ce  qui  lui  fera  beaucoup 
plus  commode  que  la  revendication  où  il  feroit 
obligé  de  prouver  fa  propriété  par  titres ,  ce  qui 
cft  toujours  difficile;  mais  il  faut  obferverdans  ce 
cas  que  le  légataire  ne  peut  exercer  cette  a<5lion 
hypothéquaire  contre  le  tiers  ,  qu'après  avoir 
fait  ordonner  la  délivrance  avec  rhéritier,comme 
,1e  remarque  très-bien  Bacquet  au  lieu  cité  ci- 
tleifus  ;  car  nul  légataire  ne  peut  revendiquer  fon 
legs,qu'après  la  délivrance,ouaprèsavoir  obtenu 
Sentence  qui  la  vaille. 

On  demande,  en  troifieme  lieu,  fi  lorfque  le 
legs  a  été  fait  fous  condition,  &  que  l'immeuble 
légué  a  été  vendu  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  le  légataire  fera  préféré  au  tiers  déten^ 
teur ,  ou  le  tiers  détenteur  au  légataire  ? 
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Bal  Jus  Novcllus  ,  dans  Ton  Traité  de  Dot ,  par- 
lie  10 ,  à  la  fin  ,  a  été  pour  le  tiers  acquéreur  ^  & 
dit  qu'il  a  été  ainfi  jugé  à  Florence  ,  parce  qu'a- 
vant révénement  de  la  condition ,  l'héritier  eft 
le  maître  ablblu  de  la  chofe  léguée.  Mais  Toh 
avis  a  été  rejette  avec  raifon  ,  parce  que  la  con- 
dition ,  quand  elle  eft  arrivée,  a  Ton  effet  rétroac- 
tif au  décès  du  Teftateur;  enfone  que  l'hypo- 
thèque du  légataire  fe  trouvant  antérieure  au 
droit  du  tiers  acquéreur  ,  il  eft  jufte  que  le  léga' 
taire  foit  préféré.  Raphaël  Cumanus  ad  Legem 
fiiiusfumiiias  y 8  ,  de  verborum  obligationihus  ^ 
Alciat  ad  Leg.  i ,  Dig.  de  legatis  ,  n.  2Ç  ^  f  •  P  > 
Fafarius  de  fideicommmijjariis  fubflit.  q.  612  ;  & 
Caimus  ad Legem  1 ,  Dig.  de  legatis  1  ,p.  22^,  ont 
été  de  ce  dernier  avis. 

On  demande,  en  quatrième  lieu ,  fl  le  légataire 
pourra  demander  provijîon  en  cas  que  l'héritier 
contefte  le  Teftament  holographe  ?  Tronçon  ré.- 
pond  très-bien  qu'il  n'y  aura  lieu  à  la  provifioti 
qu'après  que  le  Teftament  aura  été  reconnu  en 
Juftice.  Voye^  cet  Auteur  fur  l'article  292  de  la 
Coutume  de  Paris,  fur  les  mots  faines  d'entendc' 
ment,  à  la  fin. 

Enfin  l'on  demande  fi  le  Teftateur  pourroit 
ordonner  que  fon  Teftament  holographe  n'auroit 
pas  d'hypothèque  tacite  }  Et  comme  Juflinieii 
n'a  introduit  cette  hypothèque  que  pour  fécon- 
der &  faire  exécuter  les  volontés  des  Teftateurs, 
«1  eft  évident  que  fi  les  Teftateurs  veulent  que 
cette  hypothèque  n'ait  pas  lieu,  leur  intention 
doit  être  fui  vie. 

Les  Commentateurs  fur  la  Loi  première ,  au 
Code  Communia  de  legatis ,  ont  été  d'avis  que  û 
le  Teftateur  ,  fuivant  l'ancien  Droit  Romain , 
avoit  ditparfonTeftamentquefes  biens  feroient 
hypothéqués  à  fes  legs,  cette  hypothèque  feroic 
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folidaire ,  d'où  il  refaite  que  fi  parmi  nous  le  Te(^ 
tament  eft  palTé  pardevant  Notaires,  l'hypothè- 
que devroit  être  aufli  folidaire. ,  puifque  le  Tef- 
tateurTa  ainfi  conftitiiée  tacitement  fur  fes  biens.. 
Du  Molin  ,  dans  Ton  Traité  de  dividiùs  6»  indivis 
duis ,  a  été  d'un  avis  contraire. 

Ou  pardevant  le  Curé.^  Voyez  l'article  63^  die 
rOrdonnance  de  Blois. 

Les  Canoniftes  ont  demandé  fi  la  préfence  dir 
Curé  pouvoit  être  fuppléée  par  deux  témoins? 
Et  plufieurs  ont  été  d'avis,  qu'elle  le  pouvoit  être. 
Voici  comme  Covarruvias  s'eft  expliqué  fur  ce 
fujet  dans  fon  Commentaire  lur  le  chapitre  cum 
ejfet  12  i  n.  /_j  ,  extra  de  Tejlamentis ,  qui  a  aboli 
le  nombre  des  témoins  introduit  par  le  Droit 
civil  dans  lesTeftamens.  Sipresbyter,  dit  il ,  huia 
a^ui  non  adjît  ^  làco  tamen  ejus  fint  pnzfentes  duo- 
tejles  y  validum  erit  hoc  Tejlamenium  ,  quia  duo  tef^is 
fatis  gerunt  vices  unius  quantumcumque  maxir/ia 
autoritatis ,  cap.  licet ,  cap^»  eum.  à  nobïs  de  tejli't 
bus ,  &c. 

Boetius  Gio ,  dans  (on  Commentah-e  fur  ce 
même  chapitre ,  pag.  286 ,  n.  3  3 ,  a  été  d'un  fen» 
timent  contraire.  Dubito  tainen  ega  vehementer  ^ 
an  hoc  refle  vereque  dicatur ,  quia  pajhris  propril 
prœfentia  tanqu^m  forma  quczdam  videtur  hic  in 
Tefiamentis  confiderari  ,  teflïbus  aliis  duobus  vel 
tribus  additis  juxta  fcripturcc  di6lum.  Licet  enirn 
forma  feu  fubjlantia  Tejîamenti  proprie  dicatur  id 
quod  Tejlamentis  dat  efj'c  qualis  prcecipue  ejlhered» 
inflitutio  ,  tamen  folemnitates  extrinfeca  yfne  qui- 
tus Tejlamenium  fuhfjlere  nequit ,  non  maie  referun-^ 
tur  ad  ejUs  formam,  Quod  pleniore  difputatiune  pro» 
fequuntur  nojlrï  communem  hanc  effe  fenlentiarn 
confinnantes  ad  formam  Tejlamentoruni  pertinere 
qua.  de  numéro  folemnitateque  tejlium  traduntur,  ad 
Legem  1  ,  Vig,  de  Tejiamgntis  ad  Legem    nano.^ 
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D:ç.  de  legjtis  primo.  Et  les  Réformateurs  CHir 
fuivi  ce  lentiment ,  comme  il  Te  voit  par  la  fuite 
de  cet  article. 

Ott  if  un  Notaire  &  deux  Témoins.]  Voyez  l'Or-^ 
donnance  de  Louis  XII ,  de  l'an  1499 ,  art.  66^ 

[ceux  Tcmoins  idoines  ,  fu^fans  ,  iruiles.  ]  Oiî 
a  pris  cette  dirpofitlon  des  Loix  Romaines.  Vid^. 
Les;,  qui  Tejlamento  20 ,  §.  mulier  6  ^  &  %.  6  InjK 
de  Tejhmentis  orainandis.  Et  Conjhntineum,  lib.  1 ,. 
fuhnlium  enodationum ,  cap,  26 yp,  p4f  ^^  y  p6 ^ 

Anciennement  ervFrance ,  quand  les  femme*- 
portoient  témoignage  en  quelque  caufe  que  ce- 
fut ,  criminelle  ou  civile  ,  on  les  pouvoit  reçu- 
fer  ,  comme  l'écrit  Beaumanoir  dans  fes  Cou-^ 
tûmes  de  Biauvoifis,  chap.  39,  pag.  209.  Mais- 
depuis  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  de  l'an  1 39  j, 
leur  témoignage  a  été  reçu ,  à  l'exception  du  cas 
propo{e  dans  cet  article. 

On  demande  fi  des  Religieux  &  des  Moines, 
font  des  témoins  idoines  ?  Les  Doileurs  ont  été: 
fur  cette  queftion  de  différens  avis. 

Les  uns  ont  dit  qu'ils  dévoient  être  comparés 
aux  ferfs  qui,  fuivant  les  Loix  Romaines,  ne- 
pouvoient  être  appelles  aux  Teftamens  pour- 
être  ténroins ,  &  que  d'ailleurs  ils  ne  peuvent 
être  témoins  ,  parce  qu'ils  font  réputés  morts 
civilement.  Vide  Joannem  Cretum  de  tejlibus  ,  tit» 
qui  tefles  prohibeantur  ^  num.  27. 

D'autres  ont  mieux  foutenu  qu'ils  pouvoient 
être  témoins  ,  parce  qu'ils  doivent  moins  être 
comparés  aux  jerfs  qu'aux  enfans  de  famille  ;  & 
tel  a  été  l'avis  de  Dauth.  de  Tejlamentis ,  p.  2.32 
de  l'édition  de  Léipfic,  en  1594  ;  &  d'ailleurs, 
parce  qu'à  bien  prendre  les  chofes  ,  ils  ne  font 
que  morts  fpirituellement  &  non  civilement.  Ce 
qui  q{{  dilcuté  exacte  mem  par  Didier  Herauld^ 
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lib.  2  ,  de  autoritate  rerum  judicatarum  ,  cap.  i  o  , 
1/ ,  /2  ,  i_j  ,  14,  Junge  Joannem  Fahrum  ad  para' 
graphum  tejîis  inflitutionibus  de  teflamentïs  ordi- 
nandls  &  Felinum  ad  capitulum  cum  nuntlus  extra, 
de  teflibus  ;  de  Barry  de  Tejlamentis ,  lib.  1  ,  tit.  i  , 
n.  22  y  Accurfium  ad  auth.fi  teflis  de  teflibus  ;  & 
le  dernier  avis  a  été  confirmé  par  plufieurs  Ar- 
rêts. Vide  Guidon,  in  Papam  .  q.  pj  ;  Boni/a- 
cium ,  tom.  j ,  lib.  / ,  tit  n  ^  cap.  2  ;  des  Maifons , 
tit.  2  ,  cap.-;'  ;  Cambolas,  Hb.  S  ^  cap.  1^  ;  C?.te- 
lan  ,  lib.  2  ,  cap.  11. 

Cependant  la  queftion  s'étant  préfentée  au 
Parlement,  par  Arrêt  du  24  Mars  1659,  il  fut 
jugé  que  les  Moines  &  Religieux  ne  pouvoient 
être  témoins  dans  les  Teftamens,  par  la  raifon 
que  les  perfonnes  qui  fe  f}nt  données  entièrement 
au  fervice  de  Dieu  ,  en  renonçant  aux  biens  du 
Tnonde ,  ne  fe  doivent  plus  mêler  des  affaires  tempo- 
relles ;  Et  il  fut  ordonné  que  cet  Arrêt  feroit  lu 
en  l'Audience  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon.  Voyea^ 
Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  queftion  5  5 ,  p.  676. 

Par  Arrêt  du  2  Juillet  1708,  la  Cour  a  fait 
àhÎQnÇQs  aux  Notaires  de  Blois  ,  Se  à  tous  autres , 
de  fe  fervir  dans  les  Contrats  &  TejTamens  qu'ils 
recevront  à  l'avenir ,  de  leurs  Clercs  pour  témoins, 
ou  de  perfonnes  âgées  de  moins  de  vingt  années 
accomplies  y  &  ce  fans  préjudice  de  la  validité 
des  aéles  qui  fe  trouveront  avoir  été  paiTés ,  & 
des  Tdftamens  de  ceux  qui  fe  trouveroient  décé- 
dés avant  la  publication  de  l'Arrêt. 

Et  par  Arrêt  du  2'  Avril  1709,  la  Cour,  en 
interprétant  le  précédent  Arrêt ,  a  ordonné  qu« 
les  défenfes  qu'elle  avoit  faites  aux  Notaires  de 
fe  fervir  de  témoins  qui  feroient  au  deffbus  de 
vingt  années,  n'auroit  pas  lieu  dans  les  Provinces 
régies  par  le  Droit  écrit ,  ni  dans  celles  des  Pays 
coutumiers  ,  où  il  eft  permis  de  difpofer  par  Tef- 
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tament ,  avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  dans 
lefquels  lieux  les  Notaires  poiirroient  fe  fervu' 
de  témoins  au-defTous  de  vingt  ans  ,  pourvu 
qu'ils  euffcnt  atteint  celui  auquel  ils  auroient  pu 
tefter. 

Et  la  Cour  a  ajouté  d'abondant ,  que  la  dif- 
pofition  dudit  Arrêt ,  tant  pour  la  qualité  que  pour 
l'agi  des  Témoins  dans  les  Tejîamens ,  ne,  feroit 
exécutée  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  fe  trouveroient 
avoir  été  taits  poftérieurement  à  la  publication 
dudit  Arrêt  du  2  Juillet,  faits  fans  qu'il  put  être 
exécuté  à  l'égard  de  ceux  qui  auroient  été  faits 
avant  ladite  publication ,  quoique  les  Teftateurs 
fulfent  vivans  lorfqu'elle  avoit  été  faite. 

Afales  âgés  de  vingt  ans  accomplis.]  Ainfi  une 
femme  ne  peut  être  témoin  dans  un  Teftament  » 
comme  l'a  remarqué  Harmenopule,  liv.  i ,  tit.  13, 
n.9, 7«v";  iv  (^taJ^ii'An  o(jK  /^apTL'pÉ.'.  iv  âXXoiç  c^i  M^pTi- 
p/a/  vcjJLi:  \v  a/ç  «/d^pEç  ok  TTj'orKaXe/Ta^  Millier  in  tef' 
tamcnto  ejje  tejlis  nonpotefl.In  aliis potejî^ubifcdicet 
viri  non  adhibentur  ;  elle  ne  peut  aufli  être  témoin 
dans  un  contrat ,  ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  la 
Novelle  48  de  l'Empereur  Léon.  Vide  Legem  qui 
Tejlamento  20  ,  §.  muUer  6^ .  Et  %.fextum  injlitu- 
tionibiis  de  Teflamentis  ordinandis  &  Conjlantinmm^ 
Ub.  2  ,  enodationum ,  cap,  26  y  p.  ^6 ,  çj ,  &c, 

Fontanon  ,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  chap.  46 ,  p.  618,' 
rapporte  cependant  une  Ordonnance  de  Charles 
YI ,  de  l'an  1 394 ,  par  laquelle  ce  Prince  a  ftatuè 
que  le  témoignage  des  femmes  feroit  admis  cri 
toutes  matières  civiles  &  criminelles.  Statuentes 
ut  de  c<ztero  indiéîi  bailUviaîus  ,  &  prœpojiturarunt 
pnzdiâarum  fedibus  ,  6»  in  quibujlibec  alds  judi- 
ciis  regni  nojlri  muUeres  in  quibufcumque  caufis  civi- 
libus  ,  five  civiliter  five  criminaliter  intentatis  ad 
ferendum  teflimjnium  admittantur. 

D'où  il  y  auroit,  ce  femble ,  lieu  de  conclure 
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qu'elles  devroient  être  témoins  dans  des  Tefliî^ 
mens  &  des  Contrats, 

Mais  il  faut  faire  une  grande  différence  entre 
le  témoignage  requis  pour  la  validité  d'un  afte  , 
&  le  témoignage  requis  pour  favoir  la  vérité  de 
quelque  chofe.  Dans  le  premier  cas  le  témoi- 
gnage des  femmes  eft  rejette ,  parce  qu'une  telle 
fonâion  eft  un  office  viril,  &  par  la  même  rai- 
fon  une  femme  ne  pourroit  pas  être  record.  Dans 
le  fécond  cas  leur  témoignage  eft  admfs ,  parce 
qu'elles  peuvent,  comme  les  mâles,  concourir 
à  manifefter  la  vérité.  FUe  Petrum  Fabrum  ^  fimef^ 
trïum ,  cdp.  14  ,p.  ip8 ,  edit.  1616, 

Et  non  légataires.]  Ceci  eft  contre  la  décifion 
^e  Juftinien ,  dans  le  §.  Legatariis  Inflït.  de  Tefla- 
mentis  ordinandis. 

Suivant  l'avis  de  cet  Empereur  ,  rhèritîer  ni 
ceux  qui  étoient  fous  fa  puilTance  ne  pouvoient 
être  témoins  dans  les  Tefiamens;  parce  que,  pour 
ufer  de  fes termes,  tout  le  négoce  duTe^^araent 
fe  pafTant  entre  l'Héritier  &  le  Teftateur,  il  feroit 
arrivé  que  l'héritier  auroit  été  témoin  daj\s  fa 
propre  affaire. 

Mais  comme  il  ne  fc  traitoit  rien  entre  le 
Légataire  8c  le  Teftateur,  le  Légataire  pouvoit 
être  témoin ,  quoique  par  la  fuite  il  fe  trouvât 
quelque  profit  pour  lui  ,  dont  l'héritier  étoit 
tenu  ;  ex  quafi  contraâu^  §.  hères  5  ,  Injlitutioni^ 
bus  de  obligationibus  qu(Z  quafi  ex  contraria  naf- 
cuntur  ;  &  en  un  mot,  les  chofes  étoient  ainft 
fuivant  Juftinien ,  parce  que  l'héritier  étoit  fuc" 
cejjor  juris  ,  &  le  \é^^t:i\rQ  fucceffor  corporis. 

Les  Interprètes  du  Droit  ont  demandé  G  cetre 
décifion  de  Juf^inien  devoit  avoir  lieu  dans  les 
Teflamens  noncupatifs?  Viglius  Mafîus  Se  Vin.- 
nius  ont  foutenu  l'affirmative  ;  mais  Antoine 
Faber  &.  q^uclqucs  autres  ont  été  pour  la  négative;. 


Article  C  C  L  X  X  X I X.  40  j 

&  les  Rét'ormateurs  ont  fuivi  l'avis  de  ces  der- 
niers; nos  Teftamens  folemnels  ,  quoique  rédi- 
gés par  écrit ,  étant  en  quelque  manière  noncu- 
parifs. 

Et  tel  étoit  autrefois  Tufage  du  Beauvoifis,' 
comme  il  paroit  par  l'autorité  qui  fuit  de  Beau» 
manoir,  chap.  12,  p.  69  ,  vers  la  fin. 

Tcjlament  qui  ejl  jet  fans  écrit  puet  bien  valoir 
quant  il  efl  tepnoigniés  par  le  ferment,  de  deux  loiaux' 
tefmoins  fans  nul  foupeçon  ,  6*  que  il  foient  tel  que 
il  n  aient  nul  pour  fit  au  Tejlament.  Car  fe  il  i  e/z- 
tendoient  à  avoir  pourfit  leur  tefmoipnage  ne  vau- 
roit  pas  ,  &  çaen  arrière  ne  vaufifl  pas  U  Teflament 
qui  ne  feufî  efcrit  ,  fe  il  ne  fufl  tefmoigné  par  cinq 
tefmoins  ,fi  comme  nous  avons  entendu  des  Seigneurs 
de  Lois ,  mes  nofîre  Couflume  a  corrompue  chete  Loy 
&  fueffre  que  Tefîament  fe  prueve  par  deux  loiaux^ 
tefmoins,  &  aujjînt  font  toutes  les  autres  quereles- 
felonc  nojîre  Coujlume. 

Que  Ton  fuppofe  à  préfcnt  que  le  Teftateur 
ait  fait  quelques  legs  à  l'un  des  deux  ou  des 
trois  témoins  requis  par  la  Coutume,  le  Tef^a- 
ment  fera-t-il  nul ,  ou  la  nullité  ne  tombera-t-elle 
que  fur  le  legs?  Et ,  à  prendre  les  termes  de  Tar-- 
ticle  à  la  rigueur  ,  il  faudra  dire  que  le  Tefta- 
meot  fera  nul  parle  défautdu  nombre  detémoins, 
parce  qu'un  légataire  n'eft  pas  un  témoin  idoine 
&  fuffifant  ;  mais  quant  à  l'exécuteur  teftamen- 
taire,  il  y  a  lieu  de  dire,  ce  fcmble,  qu'il  peut 
être  témoin  s'il  n'eft  pas  légataire  ;  ce  qui  eft 
traité  par  Mafius ,  liv.  6.  Singularium  oppinionum^ 
chap.  17,  difpute  10. 

Vidend.  Bachovius  Vintius^Vinnius  ad  tit.  Inft.  §^ 
legatariis  de  Teflumentis  ordinandis.  Mafius ,  Ub.  6^^ 
cap.  ly  ,fingul.  opinionum.  j4ntoniiis  Faber  de  erro' 
ribus  pra^mat,  l  ecade  66 ,  errore  2  ;  &  Cujac,  ad^ 
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Le  g.  Qui  Tejlamento  20  ,  qui  Teflamenta  facere 
pojjunt  ;  Tornerius  ,  2  folution.  cap.  12. 

Qu'il  foit  Jîgné  par  ledit  Tefîateur ,  &c.^  Une 
femme  fit  fon  Teflament  à  la  Rochelle,  en  pré- 
fence  de  cinq  témoins  qui  y  fignerent;  Si  quant 
à  elle,  elle  déclara  qu'elle  ne  pouvoit  Tigner  à 
caille  de  fa  foibleffe,  mais  quellejîgneroit  tantôt  ; 
«tant  décédée  trois  ou  quatre  heures  après  y  fans 
avoir  Jigné ,  k  queftion  fut  de  favoir  fi  le  Tefla- 
ment  étoit  bon  fans  fiçnature  ;  &  il  fut  jngé  par 
Arrêt  du  7  Mai  1608,  rapporté  par  Brodeaufur 
M  Louet  j  lettre  T,  fommaire  9  ,  n.  9,  que  le 
Teftament  étoit  bon  parlaraifon  de  Droit ,  qui  non 
folent  qucz  abundant  vitiare  fcripturas.  Vide  tit  de 
regulis  juris,  régula  p 4  &  161  ;  Jacobus  Gothofre- 
dus  ,  p.  42^. 

La  queftlbn  s'étant  préfentèe  en  1708,  en  la 
Grand  Chambre,  de  favoir  fi  le  teftament  non- 
cupatif  du  fieur  Lappora ,  blelTé  &  mort  au  fiege 
de  Barcelone  ,  éteit  bon  ?  Et  par  Arrêt  du  7  de 
Juillet ,  au  rapport  de  M.  le  Meufnier ,  il  fut 
éèchrè  nul.  Fbye^  Brodeau  fur  M.  Louet,  let.T, 
fommaire  8  ,  n.  4. 

Ou  que  mention  (oit  faite  de  la  eau fe pour  laquelle 
ils  n'ont  pujigner.]  Ce  n'efl  pas  aflez  que  les  No- 
taires aient  obfervé  ces  folemnités,  il  faut  en- 
core qu'ils  datent  les  Teftamens  ,  à  peine  de 
Bullitè.  Foyei^  l'article  167  de  la  Coutume  de 
Biois. 
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Article     CCXC. 

Les  y'icaires  ne  peuvent  recevoir  des  Tef- 
tamens  ,  s^ils  ri  ont  des  Lettres  de  Vica^ 
riat  gênerai  regifîrccs. 

Sont  tenus  iceux  Curés  de  bailler 
Lettres  de  Vicariat  gênerai ,  &  icelles 
faire  enregidrer  es  Greffes  Royaux  pour 
le  regard  des  ParoifTes  affiles  es  Villes  , 
où  il  y  a  Juge  Royal  :  &  es  autres  lieux, 
€n  la  Juftice  ordinaire  d'iceux ,  avant 
que  les  Vicaires  puiflent  recevoir  au-, 
cun  Teflament. 

Article    CCXCI. 

Les  Cures  &  les  Vicaires  généraux  doivent 
mettre  aux  Greffes  ,  de  trois  mois  en 
trois  mois  ,  les  Regijîres  des  Baptêmes  , 
Mariages  y  Tejlamens  &  Sépultures, 

Sont  aufîi  tenus  lefdits  Curez  &  Vi- 
caires généraux  de  porter  &  faire  met- 
tre ,  de  trois  mois  en  trois  mois,  es 
Greffes  comme  deffus,  les  Regiflres  des 
Baptêmes  ,  Mariages  ,  Teftamens  6c 
Sépultures ,  fur  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  :  &  pour  ce  ne 
doivent  rien  payer  au  Greffe. 

Voyçz  l'Ordonnance  de  François  I  >  de  1 5 39  ^ 
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article  50,51,  52,  53  ;  celle  deBlois,art.  181^ 
&  celle  de  1 667  ,  tit.  20 ,  art.  8, 

Et  pour  ce  ne  doivent  rien  donner  au  Greffe.  ] 
Par  Edit  du  Roi ,  donné  à  Fontainebleau  au  mois 
çl'Oftobre  1691  ,  Sa  Majefté  a  créé  en  titre  d'Of- 
fice des  Greffiers-Confervateurs  des  Regiftres 
de  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures,  lefquels 
font  tenus  d'envoyer  dans  toutes  les  Paroifles  , 
dans  le  mois  de  Décembre  de  chaque  année, 
des  Regiftres  cotés  &  paraphés ,  pour  écrire  les 
Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures  qui  fe  feront 
pendant  l'année  fuivante,  après  laquelle  ils  font 
tenus  de  retirer  &  conferver  celui  des  Regiftres 
qui  doit  fervir  de  groffe  ;  le  tout  en  leur  payant 
les  droits  fixés  par  l'Edit. 

Article    CCXCII. 

Quelles  perfonncs  peuvent  tefîer  ^  &  de 
quels  biens  peuvent  dijpojer  celles  qui 
ont  cette  faculté. 

Toutes  perfonnes  faines  d'entende- 
ment ,  âgez  &  ufans  de  leurs  droits  , 
peuvent  difpofer  par  Teftament  & 
Ordonnance  de  dernière  volonté  ,  au 
profit  de  perfonne  capable  ,  de  tous 
leurs  biens  meubles  ,  acquêts  &  con- 
quêts  immeubles ,  &  de  la  cinquième 
partie  de  tous  leurs  propres  héritages, 
&  non  plus  avant,  encore  que  ce  fût 
pour  caufe  pitoïable. 

Toute  perfonne  faine  d^ entendement.  ]  Ainfi  la 
femme  mariée  peut  difpofer  par  Tefïament  de 
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fcs  biens  ,  pourvu  queUc  foir  faine  d'entende- 
ment. Cela  n'étoit  pas  néanmoins  Tans  quelque 
difficulté.  Car  puifque ,  fuivant  le  Droit  Romain, 
le  fils  de  famille,  ou  en  puilVance  de  père  ,  qui 
n'étoit  pas  homme  de  guerre,  ne  pouvoit  tefter, 
il  femble  que  parmi  nous  la  femme  ne  le  pou- 
voit  pas  auiîi  ,  puifqu'elle  eft  en  puiiTance  de 
mari.  Et  de-là  vient  qu'en  quelques  lieux,  elle 
ne  peut  difpofer  par  Tertament  fans  la  permiflion 
de  fon  mari  ;  telle  eft  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Bourgogne ,  qui  porte  dans  l'article  l 
du  titre  4,  que  la  femme ,  fait  quelle  ait  père  ou 
ayeul  paternel  ou  non  ,  apris  la  confommation  du 
mariage  y  demeure  en  la  puijfance  de  fon  mari^  tel" 
lement  quelle  ne  peut  faire  contrats  entre  les  vifs  , 
n'ejler  en  Jugement  nauff.  par  Teftament ,  n'or- 
donnance de  dernière  volonté  difpofer  de  fe$ 
h'i^nsfans  la  licence  &  autorité  de  fon  mari. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
puiflance  paternelle  des  Romains  Ôc  notre  puif-. 
ïance  maritale. 

La  puiiTance  paternelle  des  Romains,  appro- 
choit  de  celle  de  maîtres  fur  leurs  efclaves ,  Inji, 
de  patriâ  poteflate  ,  enforte  que  l'enfant  qui  ne 
faifoit  pas  profeffion  des  armes  acquéroit  tout  à 
fon  pcre  à  qui  il  appartenoit  lui-même  ,  au  lieu 
que  notre  puiffance  maritale  n'eft  qu'une  auto- 
rité pareille  à  celle  que  le  tuteur  ou ,  pour  mieux 
dire,  le  gardien  a  lur  fon  mineur;  enforte  que 
la  femme  reftant  propriétaire  de  fes  biens ,  le 
mnri  en  a  les  fruits  comme  bail.  Fbye^  l'art.  26^ 
ci-dejfus. 

Si  le  mari  a  fon  domicile  en  Bourgogne, 
comme  toute  capacité  perfonnelle  fe  règle  par 
la  Loi  du  domicile ,  il  faudra  donc  dire  que  la 
femme  ne  pourra ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  \ 
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dirpoler  par  Teftament  .des  biens  qu'elle  aura 
dans  la  Coutume  de  Paris. 

Et  s'il  a  (on  domicile  à  Paris ,  elle  pourra  , 
fans  être  autorifée ,  difpofer  par  fon  Teftament 
des  biens  qu'elle  aura  en  Bourgogne. 

De  tous  leurs  biens  meubles ,  acquêts  &  conqucts 
'immeubles,  &ci\  On  demande  fi  ces  perfonnes 
peuvent  laifler  leur  dernière  dirpofition  à  la  vo- 
lonté d'une  tierce  perfonne. 
.     Cette  queftion  qui  ne  peut  être  propofée  dans 
nos  Pays  comumiers  où  il  n'y  a  point  d'inftitu- 
tion  d'héritier  que  par  rapport  aux  legs ,  femble 
décidée  diverfement  par  les  Jurifconfultes  dans 
la  Loi  47 ,  §.  2 ,  Dig.  de  legatis  /.  Dans  la  Loi  i , 
au  commencement  ^  Dig.  de  legatis  2  ;  Sl  dans    J 
la  Loi  52  ,  Dig.  de  conditionibus  &  demonjlratio^    ' 
nibus. 

Selon  la  première  de  ces  trois  Loik,  legatum  in 
aliéna  voluntate  poni  potefl ,  in  heredis  non  poteji. 

Selon  Ulpien  dans  la  féconde ,  in  arbitrium. 
alterius  conferri  légat um  veluti  conditio  potefl;  nil 
enim  interefl  fi  Titius  capitolium  afi:enderit  mihi 
legetur ,  an  fi  voluerit. 

Et  félon  la  troifieme ,  non  nunquam  contingit 
ut  quœdam  nominatim  exprejpi  officiant ,  quamvis 
omiffa  tacite  intelUgi  potuijjent ,  nec  effent  obfu- 
tura.  Quod  evenitfi  alicui  ita  legatur.  Titio  décent 
do ,  fi  Mœvius  capitolium  afcenderit,  Nam  quant- 
ms  in  arbitrio  Mœviifit  an  capitolium  afcenderit  6* 
velit  efficere  ut  Titio  legatum  debeatur ,  non  tamen 
poterit  utiliter  aliis  verbis  legari  ,fi  Mœvius  volucric 
decem  dato  ,  nam  in  aliénant  voluntatem  conferri 
legatum  non  poteft.  Inde  di^um  efl  expreffa  no-: 
cent ,  non  exprefla  non  nocent. 

Pour  réioudre  cette  difficulté,  il  faut  fe  fouve- 
nir  de  la  définition  du  Teftament ,  qui  efl  une 

jupe 
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^Jie  &  juge  ordonnance  de  notre  dernière  volonii, 
Etcx>mmclavolonréd"unaiirre  n'eft  pas  la  nôtre, 
il  s'enùiit  qu'il  n'el^  pas  polîlble  qu'un  autre  faiTe 
notre  Teltamenr,  &  encore  moins  après  notre 
décès.  Et  fi  un  Teftament  ne  vaut  rien  quand  il 
y  a  preuve  qu'il  a  été  (uggéré ,  il  s'enfuit  qti'il 
▼aut  encore  moins  quand  il  eft  fait  par  un  autre 

Sue  celui  qui  pafTe  pour  le  Tellateur.  C'eft  la 
ifpodtion  delà  Loi  32.  Dig.  de  hrredihus  injli' 
mendis,  llla  injlitutio  ,  quos  Titius  voluerit ,  idea 
vitiofa  ej} ,  quod  alieno  arbiîrio  permijja  ejî.  Nam 
fatis  con[lanter  veteres  decreverunt ,  teflamentorum 
fur  a  ip fa  per  fe  firma  ejje  oportere  ^  non  ex  alien»^ 
arbitrio  pendere. 

Et  comme  un  legs  eft  une  difpofition  tefta- 
inentaire ,  il  s'enfuit  pareillement  que  de  tierces 
perfonnes  n'en  peuvent  faire  pour  nous,  foit  que 
jsous  foyons  morts  ou  vivans. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  je  fade  mon 
Teftament,  ^  que  j'y  faffe  la  difpofition  qui 
ftiit  :  Titio  do  decem  ,  Ji  Mœvius  capitolium  afcen- 
Âerit.  Un  tel  Legs  fera-t-il  bon  ?  Et  il  faut  dire 
que  oui ,  parce  qu'un  legs  peut  régulièrement 
erre  fait  fous  quelqite  condition  que  ce  foit , 
cafuslle  ou  poteftative. 

-  Or  fi  je  puis  faire  un  legs  fous  la  conditioti 
ji  Titius  capitolium  afcenderit  ,  pourquoi  ne  le 
pourrai-je  pas  faire  fous  la  condition  fi  Titius 
voluerit?'  Et  par  conféquent  il  eft  vrai  de  dire  que 
je  puis  faire  un  legs  qui  dépende  de  ia  volonté 
d'un  tiers  confidérée  comme  condition ,  d'oia  U 
s'enfuit  que  je  puis  faire  un  legs  à  l'arbitrage 
d'une  tierce  perfonne  ,  quod  efi  arbitrium  boni 
viri,  comme  lorfque  je  lègue  à  P.  une  fomrae 
par  an  pour  fes  alimens ,  laquelle  fera  arbjitrée 
jpar  Titius, 

Tout  cela  efl  très-bien  expliqué  par  Cujas, 
Tome  lit  $ 
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lihro  2  ,  obfervationiim  ,  cap,  2  ,  mal  repris  par 
Boetius  Epo.  ad  capitulum  cum  tibi  /j  ,  extra  de 
Tejlamentis. 

An  legatum  in  extranei  voluntatem  conferripof- 

fît  magna  ejl  quœjiio  ;  videtur  enirn  pugnare  Ux  non. 

niinquam ,  D.  de  conditionibus  &  demonjirationibus 

cum  Lege  fenatus  ,  §.  legatum  ,  Dig.  de  legatis  i  , 

6»  Leg,  2  ,  D.de  Legatis  2,  SedomiJJis  interpretum 

traditionibus  ut  hctc  verbafi  Titius  voluerit ,  dupli- 

citer  accipiam  inclinât  animus.  Aut  enim  his  ver- 

his  totum  tejlator  in  voluntate  Titii  pofuit  ^  ut  is 

arbiter ,  &  quaji  dator  legati  fit  ;  &  hoc  fit  inuti- 

liter  Lege  non  nunouam  ;  aut  hœc  verba  pro  condi' 

t'ione  accepit  hune  fenfum.    Si  forte  acciderit  ali' 

^uando  ut  id  Titius  velit ,  &  hcc  non  fit  inutiliter, 

^que  enim  valet  legatum  ,  ufque  fi  obfcuriori  orw 

tione  fit  res  collata  i.i  voluntatem  Titii ,  ut  puta  ^fi 

Titius  capitûlium  afcsnderit.  Et  hoc  ita  Ulpianus 

tradit  in  Lege  prima  ,  D,  de  legatis  2.  In  arbitrium 

inquit,alterius  conferri  legatum  veluti  conditiopotefl; 

^id  enim  intcreji  fi  Titius   capitolium  afcenderit 

mihi  legitur  an  fi  voluerit,  &c.  Voyez  Oroz.  de 

apicibus  juris  y  librp  2  ,  cap.  p  ,  p.  14^.  EmanueL 

Ccfiam.  If  Seleâîion.   cap.   21.   Robertum,  lib.  2  , 

fententiar.  cap.  //.    Donellum  ad  tit.  de  verborum 

obligalionibus  y  p.  124,  n.  ^  &  6.  Pancirrolum  j  ^ 

variarum,   cap.  j.   Antonium  de  Padilla.   Petrum 

Fabrum  &  Jacobum  Goth.  ad  Legem  ip^ ,  de  regulis, 

juris. 

On  oppofe  le  chapitre  13  extra  de  Tejlamentis , 
qui  eft  d'Innocent  III,  adrcfle  à  TEvêque 
d'Auxerre  en  ces  termes  ,  lequel  fe  trouve  tout 
entier  dans  la  troifieme  compilation. 

Cum  tibi  de-benignitate  fedis  apofiolica,  fit  indul- 
tum  ,  quod  ordinatio  rerum  clericorum  ab  intefiato 
decedentium ,  in  tua  dïfpofiitione  permaneat.  Nos 
confulerc  voluijli  an  appellatio  yoçabuli  clericorum 
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tâm  ad  canonicos  ,  quam  non  canonicos  extenda" 
îur.  Secundo ,  an  illi  qui  in  difpofitione  &  volwi' 
iatc  alterius  fuum  commit tum  ultimam  voluntatem  , 
nihil  per  fe  penitus  ordinantes  ,  nec  déterminantes' 
cui  loco  vel  pcj'ona  confcrre  de  beat  dicamur  dece- 
dere  intefiati.  Confultationi  tucc  taliter  rcfpondemus, 
Quod  appellatio  clericorum  non  folum  alios ,  fed 
ctiam  canonicos  comprehend.it.  In  fccunda  quczf- 
tione  dicimus  quod  qui  extremam  volant atem  in 
aiterius  difpofitionem  commutet  non  vidctur  dccc" 
dere  intejlatus, 

L'Auteur  anonyme  qui  a  fait  un  Commen- 
r  taire  fur  les  Décrétales ,  nommé  Abbas  antiquus, 
a  jette  dans  l'erreur  tous  les  interprètes  qui  ont 
écrit  après  lui  fur  ce  chapitre. 

Pour  l'entendre  il  faut  favoir  qu'anciennement 
on  regardolt  comme  défefpérès  tous  ceux  qui 
étoient  décédés  fans  avoir- lalifé  une  partie  de 
leurs  biens  à  l'Eglife  ou  aux  pauvres  ;  on  les  pri- 
voit  par  cette  raifon  de  la  fépulturc ,  après  leur 
avoir  refufé  le  Viatique  &  rabfolution  ;  &  leurs 
biens  meubles  étoient  confifqués  au  Roi  ou  aux 
Seigneurs,  félon  le  lien  où  ils  avoicnt  eu  leur 
domicile.  Voye:^\Q  chapitre  189  du  premier  livre 
des  Etabliflemens  de  S.  Louis ,  avec  l'obferva- 
tion  que  j'y  ai  faite. 

Les  malades,  intimidés  par  les  peines ,  eurent 
'  foin  en  mourant  de  donner  ordre  à  leurs  affaires  ; 
&  quand  ils  ne  le  purent  pas ,  les  Evèques  ou 
leurs  OiHciaux  eurent  foin  de  leur  faire  des  Tef- 
tamens  qui  avoient  leur  exécution ,  comme  fi  les 
défunts  les  avoient  faits  eux-mêmes ,  ainfi  qu'il 
fe  voit  par  le  chapitre  d'Innocent  lll  ,  rapporté 
ci-deflus ,  &  par  ce  que  j'ai  remarqué  fur  ce  fujet 
dans  mon  GloiTaire  (ur  Exécuteurs  teftamentaires y 
p.  442  ,  &  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  336. 

Comoie  ce  Droit  n'avoit  pour  fondement  que 

Si; 
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rufurpation  ,  il  a  été  aboli  ;  enforte  que  dans  ce? 
fortes  de  difficultés  il  fautlaiffer  les  Canoniftes, 
pour  Cuivre  les  Jurifconfultes. 

On  a  demandé  fi  une  perfonne  pouvoir  renon- 
cer à  la  faculté  de  te-fter  que  cette  Coutume  lui 
donne?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle- 
ment en  1723  ,  dans  l'efpece  qui  fuit: 

Mademoifelle  d'Orléans  ayant  été  mariée  avec 
feu  M.  le  grand  Duc ,  lui  apporta  en  dot  la  fomme 
de  90001:0  liv.  que  le  feu  Roi  Louis  XIV  lui 
donna.  Il  y  eut  claufe ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  que  tout  ce  qui  échéroit  à  la  future  époufe  , 
par  fucceflion  ou  autrement ,  fortiroit  nature  de 
dot.  Depuis  ,  Madame  la  grande  Duchefîe  fut 
héritière  en  partie  de  feu  Mademoifelle  de  Mont- 
penfier  fa  fœur,  &  de  Madame  de  Guife  (on 
autre  fœur. 

Y  ayant  eu  féparation  entre  M.  le  grand  Duc 
&  Madame  la  grande  Duchefle,  les  Parties  firent 
un  traité  à  Caftello ,  qu  elles  promirent  d'exécu- 
ter ,  en  foi  de  Princes. 

Par  ce  traité  les  900000  1.  que  Mme.  la  grande 
Duchefle  avoit  apportées  en  dot  refterent  entre 
les  mains  de  M.  le  grand  Duc ,  qui  s'obligea  d'ea 
payer  les  intérêts  à  Madame  fon  époufe  tant 
qu'elle  vivroit,  avec  une  penfion  de  45000  liv. 
par  an  5  ^  condition  que  Madame  la  grande  DucheJJe 
réferveroit  fa  fuccejjion  à  Mejfieurs  fes  enfans\  fui- 
vant  les  Statuts  de  Florence  ,  qui  ne  permettent 
pas  aux  mères  de  difpofer  de  leurs  dots  au  préjur 
dice  de  leurs  enfans. 

Cinq  ou  fix  années  avant  que  de  mourir , 
Madame  la  grande  Duchefle  qui  avoit  oublié 
la  promeflfe  qu'elle  avoit  faite  à  Cajlello  ,  de  ne 
point  difpofer  de  fes  biens  au  préjudice  de  Mef- 
fieurs  fes  enfans ,  fit  un  Teftament ,  par  lequel 
^Ue  inftitua  Madame   la  Princejfe  d^Epiney  ^ 
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légataire  iiniverfelle ,  à  la  charge  de  payer  fes 
dettes  Si.  les  legs ,  qui  confifioient  prefque  tons 
en  des  récompenles  de  fcrvices ,  qu'elle  faifoit  à 
fes  domeftiques. 

M.  le  grand  Duc,  qui  avoit  payé  exa(ftement 
la  penlion  qu'il  avoit  promife  à  Madame  fan 
époufe ,  fe  plaignit  du  Tedament  qu'elle  avoit 
fait ,  &  foutint  qu'il  de  voit  être  déclaré  nul , 
comme  contraire  au  traité-  de  Caftello.  Mais 
M.  le  grand  Duc  ne  demandoit  pas  fubfidiaire- 
ment  que  les  penfions  qu'il  avoit  payées  lui  fuf- 
fent  reftituées ,  puifque  Madame  (on  époufe 
n'avoit  pas  fatisfait  à  la  condition  fous  laquelle 
il  les  lui  avoit  promiles;  enforte  que  la  queftion 
étoit  uniquement  de  favoir  fi  le  Teftament  de  la 
défunte  fubfifteroit,  ou  non  ? 

On  difoit ,  pour  M.  le  grand  Duc  ,  que  Ma- 
dame la  grande  Duchefle  ,  quoique  féparée^ 
étoit  toujours  reftée  fous  fa  puiffance  ;  qu'elle 
n'avoit  pu  avoir  par  cette  raifon  d'autre  domi* 
cile  que  le  fien  ,  qui  étoit  à  Florence  ;  que  par 
les  ûatiits  de  Florence ,  auxquels  elle  éroit  fou- 
mife,  elle  ne  pou  voit  difpofer  de  fes  biens  dotaux 
au  préjudice  de  Meffieurs  fes  enfans  ;  &  qu'en- 
fin Madame  la  grande  Ducheffe  s'étant  encore 
foumife  aux  Statuts  de  Florence  ,  par  le  traité 
de  Caftel'iO  où  elle  avoit  promis  folemnellement 
de  garder  fa  fucceffion  à  MefTieurs  fes  enfans  , 
il  n'étoit  pas  pofiîble  que  le  Teftament  qu  elle 
avoit  fait  pût  fubfifter  à  leur  préjudice. 

Quant  à  Madame  d'Epi ney,  légataire  univer- 
felle  de  feu  Madame  la  grande  Ducheife ,  à  I3 
charge  de  payer  tous  fes  legs  particuliers  ,  qiâ 
confiftoient  en  récompenfes  qu'elle  faifait  à  fes 
domeftiqucs,  on  pouvoir  dire  que  la  fépararioa 
qu'il  y  avoit  eue  entre  la  défunte  &  M.  le  grand 
Duc  ayant  été  faite  de  l'autorité  de  deux  Sou-^' 

S  iij 
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verains,  le  feu  Roi  Louis  XIV  &  M.  le  grand 
Duc,  le  mariage  avoit  ceiTé  de  fubfirter  quant 
aux  effets  civils;  qne  les  biens  qu'elle  avoit  en 
France  avoient  cefie  par  cette  raifon  d'être  do- 
îaux,  &  qu'elle  avoit  été  en  droit ,  fuivant  nos 
Coutumes ,  d'en  difpGfer  librement ,  parce  qu'elle 
n'avoit  pu  renoncer  à  ce  droit  ou  cette  faculté 
pnr  le  traité  de  Caflelîo  ,  qui  devoir  par  cette 
raifon  être  déclaré  nul  à  cet  effet. 

Cependant  par  Arrêt  du 

le  Tedament  de  feuQ  Madame  la  grande  Du- 
cheffe  fur  déclaré  nul  tout  d'une  voix  &  nemine 
contradicente. 

Et  j'ai  appris  de  plufieurs  de  MM.  que  la 
Cour  s'étoit  déterminée  fur  la  parole  de  Priii" 
cejje  que  Madame  la  grande  Duclieffe  avoit  don- 
née d'exécuter  fidèlement  ce  traité,  la  parole 
des  Princes  ,  &  fur-tout  des  Souverains  devant 
être  inviolable. 

D'où  il  y  a  lieu  de  croire  que  fi  la  queftioa 
s'étoit  préfentée  entre  des  particuliers  ,  elle  au- 
roit  été  décidée  autrement. 

Il  efl  vrai  que  M.  le  grand  Duc  auroit  pu  de- 
mander la  reftitutlon  des  arrérages  de  la  penfion. 
de  45000  liv.  qu'il  avoit  exa<^ement  payée,  co/z* 
difiione  eau  fa  data  eau  fa  nonfcquuta  ;  mais  après 
que  cette  dette  auroit  été  payée  &  qu'elle  auroit 
été  levée  fur  tous  les  biens  de  la  défunte,  il  feroit 
j-efté  de  quoi  payer  les  legs  pieux.  Et  ce  fut  par 
cette  raifon  que  M.  le  grand  Duc  les  paya  pa< 
un  efprit  de  juftice. 

Et  ordonnance  de  dernière  volonté..,  de  tons  fes 
meubles ,  &c. ,  &  de  la  cinquième  partie  de  tous  leun 
propres ,  6*^.]  Une  donation  à  caufe  de  mort  eft 
une  ordonnance  de  dernière  volonté.  Ainfi  on 
ne  peut ,  par  une  telle  donation,  difpofer  que  du 
quint  ^Q  fe s  propres.  Voyez  ce  qu'on  a  rcjnarquéj 
ci-deffus,  fur  l'art.  280. 
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Mais  comme  parmi  nous  les  contrats  de  ma- 
riage font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claules 
pourvu  qu'elles  ne  foicnt  pas  contre  les  bonnes 
inœurs  ,  on  peut  par  une  inflituùon  contractuelle^ 
oiioiqu'ellefoit  une  efpece  de  difpofition  à  caufe 
de  mort,  difpofer  de  tous  fes  propres.  Voyez  ce 
qu'on  a  remarque  fur  Tart.  299. 

Au  prof  t  Je  perfonnc  capable^]  On  a  demandé  a 
cette  occafion  fi  le  créancier  pouvoit  léguer  à  fon 
débiteur?  Et  après  plufieurs  difputes  on  a  décidé 
que  oui,  Le^e  j  ,  in  principio  ^  D.  de  liber atio ne 
légat  a  y  §.  /j  ,  Injlit.  de  aCllonibus. 

On  a  enfuite  demandé  fi  le  débiteur  pouvoit  ' 
léguer  au  créancier  ?  Et  Juftinien  ,  après  les 
anciens  Jurifconfultes  ,  a  décidé  qu'un  tel  legs 
pouvoit  valoir  quand  il  y  avoit  quelqu'w/i/zVe'  ou 
quelque  profit  pour  le  créancier,  mais  qu'autre- 
ment il  étoit  inutile.  Ex  contrarie  Ji  debitor  credi' 
torifucr^  quod  débet  legaverit  ^  inutile  ejl  légat um  ^ 
fi  nihil  plus  ejl  in  legato  quam  in  debito^  quia  nihil 
amplius  habet  per  legatum  ,%.  14  ,  Inftit,  de  aHioz 
nibus. 

Ayant  eu  cette  queflion  à  difcuter  avec  quel- 
ques perfonnes  du  Palais,  je  fus  furpris  de  voif 
qu'elles  me  foutinrent  qu'un  tel  legs ,  c'eiVà-dire 
lorfqu'iln'y  avoit  aucun  profit  pour  le  créancier, 
étoit  non  feulement  inutile ,  comme  dit  Juftinien , 
mais  qu'il  étoit  nul;  ce  qui  eft  une  très-grande 
erreur  ,  &  détruite  par  le  texte  même  des  Infti- 
tutes ,  où  Juftinien  ne  dit  pas ,  comme  on  vient 
de  le  remarquer,  qu'un  t«l  legs  eft  nul  y  mais 
qu'il  eft  inutile  feulement ,  parce  que  le  créancier 
légataire  n'en  fera  aucun  ufage  ;  ce  qui  dépendra 
néanmoinsde  lui  ;  car  s'il  juge  à  propos  de  s'en 
fervir,  il  en  eft  le  maître,  fans  que  perfonne 
puifte  l'en  empêcher.  Ce  qui  eft  très-bien  expli- 
qué par  Oror^ ,  /urifconfuke  Efpagnol ,  dans  fon 
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Traité  <^e  apicibus  juris  ,  imprimé  à  Lyon"  ^  cit 
l'année  1661,  liv.  i,  ch.  8 ,  &  pnr  Bachovius 
dans  Ton  Comment,  fur  le  §.  14  deslnftitiitesqui 
Tient  d'être  rapporté,  qui  remarque  très  bien-, 
:&  Vinnius  après  lui ^ qu'ail  n'y  a  prefque  point  de 
cas  où  vm  tel  legs  ne  puiiTe  être  utile  au  créan- 
cier. Hodîe  ^  duBzchov'ms  ^femper  legatumdebui 
€jl  utile  pojlqiuim  legatarius  ^  femper ,  pojîtis  ter' 
mïnis  bab'Uitus  ,  prctc  aEllonetn  in  rem  etiam  hypof 
thecariam. ,  &  juî  p'rgnoris  in  emnibas  bonis  defuntli 
kabet.   Leg  1  y  ccj'munia^  &c. 

Enfin  Ion  a  demandé  fi  la.  caution  ou  le  fidé" 
jtiffeur  pouvoit  léguer  au  créancier  ?  Et  le  Jurif- 
confulte ,  dans  la  Loi  49 ,  Dig.  de  legatis  1 ,  a  dé- 
cidé que  le  créancier  n'avoit  point  d'intérêt  à  ua 
tel  legs ,  lequel  n'étoit  utile  qu'au  débiteur  prin- 
cipal feiil  Si  fidejujfor  creditori  legajfet  ,  quod  ei 
deberet  an  legiJtum  valeret  ?  Et  ait  Julianus  crédita- 
ris  quidrm  nihil  interejfe  ;  veriim  dehitorem  habere. 
€X  TsfLmento  aHionem  ;  intercjl  enim  ipjius  liberarK 
Qjiippe  convcniri  âfdejujforis  herede  non  potcrit  y 
^c. 

Cette  même  queftion  fe  préfenta  en  1723Z 
M.  de  la  Roche- Aymon ,  Evêque  du  Puy ,  cau- 
tion de  quelques  foniraes  qu'il  avoir  fait  donner 
à  conilitution  de  rente,  au  Comte  de  laRochc* 
Aymon  fon  frère ,  fit  fon  Teftanient ,  contenant 
la  difpofition  (uivante  : 

«  Je  donne  &  lègue  à  M.  de  la  Roche- Aymon  ^^ 
ty  mon  neveu  ,  fils  aine  de  M.  de  la  Roche-  A  y  mort 
i)  mon  frère,  la  fommc  de  ^0000  liv.  qui  mejjt  due 
»  pour  ma  légitime ,  tant  pour  droit  paternel  que  ma- 
»  temel ,  conformément  au  contrat  de  mariage  de 
y*  feu  mon  frère  ^  &  généralement  tout  ce  qui  pour' 
»  roit  m' appartenir  de  mes  droits  paternels  &  mater" 
»  nels  ,  fuccejfions  ,  6'  autres  biens  de  patrimoine  ^ 
)l  tant  m  capital  qu'intérêts.  Et  en  celaj[e  l'injhtuif 
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)3  mon  héritier  particulier  ,  à  condition  néanmoins 
jî  que  mon  neveu  paiera  toutes  les  dettes  que  j  ai 
9»  contrariées  conjointement  avec  mondit  frère.  Et 
ji par  exprès  la  jomme  de  4000  liv.  avec  les  inté- 

>  rets  qui  pourroient  être  cliisjufqu'aii  paiement 

>  du  capital ,  depuis  le  dernier  paiement  qui  en 
»  a  été  tait.  Ladite  jomme  de  4000  liv.  due  à  VHô- 
T)  pital  de  Mande  y  qu'il  avoit  prêtée  à.  mon  frère  à 
T)  ma  conjîdcration  v. 

Les  fommes  qui  avoienr  été  prêtées  à  M-  le 
Comte  de  la  Roche  Aymon ,  père ,  en  confidé' 
ration  Se  fous  le  cautionnement  de  M.  l'Evèqu^ 
du  Puy  Ton  frère,  montoient  à  25 ',00  liv.  Le 
Sieur  Comte  père  étoit  un  allez  mauvais  payeur  > 
&i  M.  l'Evèque  fâché  d'avoir  engagé  dans  une 
mauvsife  affaire  l'Hôpital  de  Mande  &  les  par- 
ticuliers qui  avoient  prêté  leur  argent  à  fa  confl- 
dération,  réfolut  de  les  payer  lui-même  &  de  fe. 
mettre  en  leurs  droits;-  mais  ayant  été  prévenu 
par  la  mort,  il  fit  fon  Teflament  par  lequel  il 
chargea  le  Sieur  Marquis  de  la  Roche- Aymon  , 
fon  neveu  &.  fon  héritier  inftitué ,  de  payer  ces 
dettes. 

En  vertu  de  ce  Teflament,  qui  valoir  mieu» 
pour  les  créanciers  que  leurs  obligations  ,  il»- 
fiirent  prcmpiement  rembourfés  de  leurs  prin^ 
cipaux  &.  de  tous  les  intérêts  qui  leur  étoient 
dus. 

Quand  on  procéda  enfuite  au  partage  de  la- 
fiicCLffion  du  père ,  qui  étoit  décédé  avant  M,- 
VEvêque  fon  trere  ,  le  Sieur  marquis  de  la  Pv.o— 
che-Ay mon ,  fils  aine ,  comme  fubrogé  aux  droits* 
des  créanciers  envers  lelquels  feu  .Vl.  l'Lvêquey, 
fbn  oncle ,  avoit  été  caution ,  demanda  à  fes  puî- 
nés qu'ils  lui  t  nficnt  compte  de  ce  qu'ils  dé- 
voient poner  de  ces  dettes ,  comme  héritiers  t\fgf 
leur  père  QO^i.mun^ 
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Les  puînés  lui  dirent  que  feu  M.  l'Evêque  dii 
Puy  en  l'inftiruant  fon  héritier  ,  l'avoit  chargé  de 
payer  ces  dettes  ;  &  que  par  cette  dirpofition ,  qui 
étoit  faite  en  leur  faveur,  il  étoit viiible  que  fon 
intention  avoit  été  qu'ils  en  fuffent  acquittés;  ÔC 
s'ils  avoienr  été  bien  défendus ,  ils  auroient  pu 
employer  pour  eux  les  paroles  déjà  rapportées 
ci-defllis  delà  Loi  49 ,  Dig,  de  legatis  primo ,  qui 
leur  paroît  favorable.  Sifidejujfor  creditorl  legaf» 
fet ,  quod  ei  debertt ,  an  legatum  valeret  ?  Et  ait  Ju-^ 
lianus  creditoris  quidem  nihil  interejfe  ;  verîim  debU 
torcm  habere  ex  Tejlamento  aâionem.  Interejî  enim 
ipjiiis  liberari  i  quippe  conveniri  àfidejujjbris  heredis, 
Ronpotcrit,  &c. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  lieu  à  la 
décifion  de  ce  paragraphe ,  que  quand  il  paroît 
<|ue  la  caution  a  fait  le  legs  au  créancier  en  faveur 
du  débiteur,  comme  la  Glofe  l'obferve  très-bien 
en  cet  endroit,  fwr  la  iin  de  la  Loi  troifieme, 
Dig.  de  liberat'wne  legata  ;  ce  qui  n'étoit  point 
ici ,  où  il  paroiffoit  que  M.  l'Evêque ,  caution  , 
n'avoit  eu  en  vue  que  les  créanciers  pour  les 
tirer  de  la  mauvaife  affaire  où  il  croyoit  les  avoir 
engagés. 

D'ailleurs ,  fi  M.  l'Evêque  d»  Puy ,  caution 
de  feu  M.  fon  frère,  avoit  légué  aux  créanciers 
ce  qu'il  leur  devoit ,  dans  la  vue  de  gratifier 
M.  fon  frère  ou  fa  fucceflion  ,  qui  eft  le  cas  pro- 
pofé  par  Julien,  il  n'y  auroit  pas  de  doute  que 
par  ce  legSjlafuccefTion  du  père  commun  auroit 
été  libérée ,  parce  que  tacitement  il  auroit  été  fait 
en  faveur  du  père  ou  de  fa  fucceflion  ,  fuivant 
la  Loi  Fideicommijfa  /  /  ,  §.  inîerdum  Digejîis  de 
legatis  j  ,  &  la  Loi  fsrvo  6ç  ,  %.  Jt  Tejiator ,  Dig, 
de  lez^tis  I . 

JVlnis  ici,  encore  une  fois,  le  Teftateur  avoit 
feulement  chargé  fin  nsveu  &.  fon  f<?id  &  unique 
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^léritler  inflitué ,  de  pnyer  ces  dettes  ;  c'cft-à- 
dire  de  les  payer  comme  il  les  auroit  payées 
lui-même  s'il  a  voit  vécu  &'.  s'il  n'avoit  pas  été 
prévenu  par  la  mort.  Or  s'il  les  avoit  payées  lui- 
iTiéme:,  il  auroit  eufon  recours,  comme  caution  ^ 
contre  la  fucceflion  de  M.fon  frère;  &  par  con- 
féqucnt,  le  fieur  Marquis  fon  neveu  &fon  héri- 
tier les  ayant  payées  par  fon  ordre  &  comme 
caution  ,  puifqu'il  l'étoit,  il  étoit  juflc  qu'il  eût 
le  même  recours  que  le  défunt  auroit  eu  s'il  avoit 
payé  lui-même. 

Il  y  avoit  encore  plus  ,  c'eft  que  le  neveu 
ayant  eu  de  droit  ce  recours  ,  comme  hériiier  de 
fon  oncle  qu'il  repréfentoit ,  il  s'enfuit  qu'il  pou-, 
Voit  exercer  ce  recours,  à  moins  qu'il  n'eût  paru 
évident  que  l'intention  du  défunt  eût  été  de  le 
lui  ôter;  fur  quoi  il  falloit  de  lui  une  difpofition 
expreffe,  ce  qui  n'étoit  pas,  l'oncle  n'en  ayant 
rien  dit  dans  fon  Teftament,  &  ayant  eu  la  pré- 
caution defe  fervir  du  mot  payer ,  qui  étoit  rela- 
tif aux  créanciers  feuls;  8c  non  du  mot  acquitur 
ou  rendre  quitte,  relatif  aux  débiteurs. 

Et  enfin ,  c'eft  qu'il  paroilToit  au  contraire  clai- 
rement que  l'oncle  en  inftitiiant  (on  neveu,  aîné 
de  la  famille  ,  fon  feul  héritier,  avoit  eu  inten- 
tion de  le  gratifier  feul  de  tout  fon  bien  ,  à  la 
charge  de  payer  ces  dettes  comme  caution  feu- 
lement ,  pcrfuadé  que  par  fon  autorité  fur  fes 
cadets  il  s'en  feroit  mieux  rembourfer  que  les 
créanciers ,  à  qui  il  vouloit  éviter  par-là  de  faire 
des  pourfuites  qui  auroient  peut-âtre  été  longues 
&,péniblcspour  eux. 

Cette  affaire  ayant  été  mife  en  arbitrage,  le 
neveu  inftitué  feul  héritier,  &  en  cette  qualité 
caution  feulement  à  l'égard  de  fcs  frères,  perdit 
fon  procès  fans  aucun  examen  ;  ce  qui  m'a  con- 
firmé dans  l'opinion  oii  j'ai  toujours  été  que  des 
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Arbitres  p^efque  toujours  prévenus  pour  ceiné 
qui  les  ont  choifls ^font  rarement  de  bons  Juges  ^ 
de  forte  que  l'aînè  à  qui  l'oncle  défunt  avoit  voulu 
donner  tout  fon  bien,  en  rinftituant  fon  feul' & 
unique  héritier ,  n'eut  prefcjue  rien  de  fa  fucce(- 
fion ,  &  que  les  puînés  à  qui  il  avoit  eu  inten- 
tion de  ne  rien  donner  eurent,  prefque  tout. 

Quand  le  débiteur  lègue  à  fon  créancier  ,  il 
fiirvient  fou  vent  des  queftions  decompenfation  v 
6c  ces  queftions  font  difcucées  exadement  par 
Menochius  dans  fon  Traité   de  Prefcmptionibus  , 
Ub.  4,  cdv.ioç.,  110  ;  tk  depuis  par  Cumarila ^, 
dans  fon  Traité  de  Ltgatis ,  imprimé  à  Venife  en- 
t68    ,  liv.   14  ^  q.  2  ,  p.  781  ,  &c.  Fbyei  Del 
Caftello  dans  fon  Traité  de  Ufufrutiu ,  ch.  46  ^ 
au  commeacement,  dans  fon  Traité^é  ConjeBuT 
ris  ultimar.  volant,  cap.  uj,  n.  ij  ,  lib.  f  ,p.  4, 
£vl.  2  ,  où  il  cite  un  nombre  infini  d'Auteurs ,  & 
î?aul  de  Caftres  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Loi  ^1 ,  Digejîis  de  légat is  primo  ,  §,y?  Titio  décem^ 
fol.  24   verfo  ^  &  2yreBê  ^  oïLil  elt  du  féntimeiit 
,de  la  Glofe  fur  la  Loi. 

Et  non  plus  avant  ^  &c.'\  Ainfi  le  legs  eft  nuf 
en^  ce  qu'il  excède  le  quint  des  propres  ,  cela  eft 
indubitable,  lorfque  celui  qui  eÛ  décédé  a  auiÏÏ 
diipofé  de  tous  fes  meubles  8c  acquêts.  Mais  la 
queftion  eft  de  favoir  fi  le  legs  fera  nul  au  cas- 
qu'il  n'ait  pas  difjiofé  de  (es  meubles  &.  acquêts^ 
&.  que  les  meubles  &les  acquêts  délaiflcsà  l'faé-- 
ritier  valent  mieux  que  la  portion  des  propres, 
que  leTeftateur  a  léguée. 

Nos  Auteurs  font  fur  ce  fujet  de  difFérens  fen-» 
timenj  ;  quelques-uns  croient  que  le  legs  ci\  tour- 
jour»  nul  tn  CQ  qu'il  excède  le  quint;  les  autres; 
font  d'avis  que  l'iréritier  eft  obligé  de  donner; 
nécompenfe  au  légataire  fur  les  meubles  &  açg 
«[pêts^ 
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A  prendre  la  chofe  clans  fon  principe ,  il  fem* 
l>le  que  ce  legs  Toit  bon.  Car  fi  Tcmi  a  jugé  k 
propos  de  rcftreindre  la  faculté  de  tefter  ,  c'eft 
parce  que  les  héritiers  étoient  fouvent  fraudés 
par  les  Tcrtateurs:  or  l'on  ne  peut  point  dire  ici 
que  l'héritier  foit  fraudé  ,  puilqu'on  fuppafe  que 
le  Teftateur,  en  ne  difpolant  point  de  fes  meu- 
bles 6c  de  fes  acquêts  ,  lui  laiffe  plus  qu*irno- 
lui  a  ôfé,  &  par  conféquent  le  legs  doit  valoir,, 
quoiqu^il  excède  le  quint  dv  s  propres  ;  &  fi  Kora 
permet  à  l'héritier  de  retenir  cet  excédent  ea 
donnant  récompenfe  fur  les  meubles  &  acquêts  » 
c'eft  une  grâce  qu'on  lui  fait. 

Cependant  il  faut  dire  le  contraire.  La  raifort 
cft,  que  ce  qui  excède  le  quint  des  propres  eit. 
inaliénable  par  Teflament  ;  &.  l'objection  tiréedm 
Droit  Romain  qui  approuve  le  legs  de  la  chofe 
d'autrui,  §  4  InjL  de  Legatis  ,  ne  doit  être  d'au- 
cune confidération ,  parce  que  le  Teftateur  en» 
treprend  ici  dt  dilpoîer  de  la  chofe  qui  eil  à  lui  ^ 
mais  dont  l'aliénation  lui  efl  interdite  parlaLoi^ 
de  forte  qu'il  n'en  eft  pas  même  dû  d'eftimatioru 
ni  de  récompenfe ,  parce  que  ce  qui  eft  fait  cotirr 
tre  la  proliibidon  de  la  Loi  eftnul. 

De  là. il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  point  légueft 
Tùfufru't  de  tous  fes  propres,  parce  qu'on  ne 
peut  point  impofer  deîcrvitude  fur  ce  qu'on  ne: 
peut  pas  aliéner ,  &  par  conféquent  cet  ufufruife 
doit  être  réduit  à  TufLifruit  du  quinte 

Et  il  s'enfuit  encore  que  celui  qui  refte  diî; 
quint  de  fes  propres  ,  doit  prendre  féparémenfe. 
ie  quint  des  propres  de  chaque  ligne  ,  &  non 
pas  un  fonds  propre  d'une  ligne ,  quoique  ce. 
Ibnds  foit  le  quint  de  tous  fes  propres  en  génér- 
«al.  Aujye^  M.  le  Erun  dans  fon  Traité  des  Suc*; 
çfj^ns  y  liY.  2.»  chap.  4 ,.  n,  21  §c  n.  8 , 2,  ScÇn- 
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A  quel  âge,  on  peut  tcjler  des  meubles  , 
acquêts  &  conquêùs  ;  &  quand  on  a  de 
ces  biens  ,  à  quel  dge  on  peut,  dijpofer 
'idu  quint  des  propres. 

pour  tefter  des  meubles  ,  acquêts  & 
conquêts  immeubles  ,  faut  avoir  accom- 
pli l'âge  de  vingt  ans  ,  &  pour  tefter  du 
quint  des  propres  ,  faut  avoir  accompli 
l'âge  de  vingt  &  cinq  ans. 

On  doit  joindre  à  cet  article  les  deux  règle» 
fuivantes  de  Loifel,  qui  font  la  troifieine  &  la 
quatrième ,  au  titre  des  Teftameis  dans  fes  Inf- 
îitutes.  Il  faut  tejler  félon  Us  formes  du  lieu  ou  l'on 
tefte  ;  mais  les  difpojîtions  prennent  leur  force  par 
les  Coutumes  des  lieux  oii  les  chofes  font  ajjîfes.  Car 
les  Coutumes  font  réelles.  Voyez  Coquille ,  q.  123, 
125  ,  126. 

yicquêts  &  conquêts  immeubles ,  6^.,]  Il  faut  join- 
dre cette  dirpofition  avec  celle  de  Fart.  272 ,  à  la 
fin ,  qui  porte  que  celui  quife  marie  ou  qui  a  obtenu 
bénéfice  d\îge  entériné  en  Jujlice ,  peut ,  ayant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ,  difpofer  de  fes  meubles.  Ainfi , 
par  acquêts  y  W  faut  entendre  ici  ce  que  le  mineur, 
qui  a  obtenu  bénéfice  d'âge  entériné  en  /uflice, 
a  acquis  ;  &  par  conquêts ,  ce  que  le  mineur  marié 
aauéi  acquis.  Ce  qui  nous  marque  que  ces  deux 
articles  doivent  être  interprétés  l'un  par  l'autre. 

Et  pou'r  tejler  du  quint  des  propres  faut  avoir 
éiccompli  vingt-cinq  ans.'\  Ricard  fur  cet  article 
dit  qu'il  ne  doit  être  entendu  que  des  véritables 
propres ,  &  non  des  propres  fictifs ,  lefquels  >  à 
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Fégard  des  Teftamcns ,  doivent  être  conficlérés 
comme  mcubUs  &  des  acquêts ,  6c  que  c'eft  un 
des  points  jugés  par  l'Arrêt  de  M«.  Jacques  ChoU 
/^r ,  Avocat  en  la  Cour, dans  refpece  d'une  fomme 
jiipulée  propre  à  fa  femme  &  auxfens  ,  de  fort  ejloc 
&  ligne ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  ayanf  été 
jugé  que  dans  le  legs  univeriel  fait  par  l'un  da 
leurs  enfans,  avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de: 
vingt-cinq  ans  au  profit  de  leur  père ,  les  pro- 
pres fi(5lifs  échus  au  Teftateur  par  le  décès  de 
fa  mère ,  étoient  compris. 

Cette  obfervation  eft  vraie ,  parce  que  lest 
fommes  de  deniers  ftipulées  propres  à  la  femme 
&  aux  Tiens  de  fon  eftoc  &  ligne ,  ne  le  font 
que  par  rapport  au  mari  &  au  père  feul,  ou 
comme  chef  de  la  communauté,  ou  comme 
héritier  mobilier  de  fes  enfans ,  à  la  fuccefllon 
defquels  il  renonce  à  cet  égard.  Et  comme  par 
rapport  à  toutes  autres  perfonnes  qui  n*ont 
point  été  parties  dans  les  ftipulations>ces  fommes 
font  des  meubles ,  rien  n'empêche  que  la  femme 
qui  a  vingt  ans  accomplis ,  n'en  puifle  difpofer 
comme  d'un  meuble ,  &  fes  enfans  pareillement 
à  cet  âge  même ,  au  profit  de  leur  père ,  qui  dans 
ce  cas ,  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  qu'un 
étranger. 

Mais,  fous  le  nom  de  i>ropres  fictifs,  if  ne 
faut  pas  comprendre  les  rentes  conflituées  à  prix 
d'argent ,  ni  les  fommes  provenues  des  rembourfe^ 
mens  qui  ont  été  faits  à  des  mineurs  de  ces  rentes  y 
par  la  raifon  de  l'article  94. 

Comme  tout  Teftateur  eft  obligé  de  laiffer  » 
fon  héritier  les  quatre  quints  des  propres  ,  on  de- 
mande fi  ces  quatre  quints  font  une  légitima. 

Le  Brun ,  dans  fon  Traité  des  SucceJJzons,  L.  2^^ 
chap.  3  ,  nomb.  18  ,  p.  232  de  l'édition  de  1700, 
toutient  qu  ils  font  une  légitime  ;  enforte  c^uefelo» 
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lui  il  y  a  deux  légitimes  qu'il  ne  faut  pas  cou» 
fondre ,  une  de  droit  dont  il  eft ,  dit-il ,  parlé  dans 
l'art.  298  ;  &  une  coutumiere  dont  W  eft  parlé  dans 
cet  article  6l  le  fuivant ,  ce  qui  m'a  toujours 
paru  une  grande  erreur  par  les  raifons  qui  fiai* 
vent. 

'L^.prem'iere ,  parce  que  fi  les  quatre  quints  des 
propres  étoient  une  légitime ,  on  ne  pourroit  ent 
dirporer  \)M  donation  enife-v ifs ,  au  préjudice  de 
Ces  héritiers. 

Or  on  en  peut  priver  Tes  héritiers  par  des 
donations  entre- vifs. 

Et  par  conséquent  les  quatre  quints  des  pro- 
pres ne  font  pas  une  légitime. 

2^.  Toute  légitime  régulièrement  n'efl  due 
^uaux  infans. 

Les  quatre  quints  doivent  êti-e  réfervés  aux 
tollaxèraux ,  comme  aux  enfans. 

Et  par  conféquent  les  quatre  quints  ne  font  pas? 
tine  légitime, 

3*^.  L'enfant  rempli  de  fa  légitime  n  en  peut 
pas  demander  une  autre. 

L'enfant  qui  eft  rempli  de  (a  légitime  par  de5^ 
donations  entre-vifs  ou  autrement ,  peut  encore: 
demander  les  quatre  quints  des  propres. 

Et  par  conféquent  les  quatre  quints  des  propres: 
se  font  pas  une  légitime. 

Enfin ,  fi  les  quatre  quints  des  propres  avoient' 
été  une  légitime.  Us  Réformateurs  nous  Vauroient:. 
marqué  dans  V article  2ç8. 

Or  les  Réformateurs  n'en  ont  rien  dit  dans  cet- 
article. 

Et  par  conféquent  les  quatre  quints  des  pro«f^ 
près  ne  font  pas  une  légitime. 

De  ce  que  les  quatre  quints  des  propres  ne^' 
(ont  pas  une  légitime,  il  s'enfuit  que  ce  qui  eiî^ 
l^ced^  la  légitime  à  Paris  y  doit  être  imputé  fiuf 
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la  U^ltime  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  &  dan* 
les  autres  Provinces, parce  qinin  enfant  ne  per.t 
rien  avoir  des  biens  de  fon  père  6»  de  fa  mère  au- 
delà  de  fa  légitime  ,  comme  héritier  ou  dona- 
taire, dans  un  lieu,  fans  l'imputer  fur  la  légi- 
time qu'il  a  à  prendre  fur  Leurs  biens  dans  un 
autre  lieu,  l'ide  Chijjieteum  de  legitimis  portïoni' 
bus  ,  cap.  14  y  6»  Fernandum  ad  Legem  in  quartam^ 
p.  240  ,  241 ,  &c. 

Article     CCXCIV. 

[A  quel  âge  on  peut  difpofer  du  quint 
des  propres  ,  quand  on  r^a  point 
de  meubles  ,  d* acquits  ,  ni  de  con?^ 
quécs. 

Toutefois  fi  le  Tef^ateur  n'a  meii-^ 
blés  »  acquêts  ,  ne  conquêts  immeu-» 
blés ,  peut  audit  cas  tefter  du  quint 
de  (qs  propres  après  vingt  ans  accom^ 
plis. 

Voyez  les  deux  articles  précédçns. 
Toutefois  fi  le  Teflateur  n'a  meubles  ^  &c.'\  II  eii 
faut  dire  de  même  s'il  y  en  a  fi  peu  qu'ils  ne 
doivent  point  entrer  en  confidération  par  rap- 
port à  fon  patrimoine.  Voye:^  la  Coutume  d'Ef- 
tampes,  article  103  ;  &  celle  de  Vermandois, 
jurtide  59 ,  avec  le  Commentaire  de  Buridao, 
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L^ Héritier  peut  fe  tenir  aux  quatre  quints  y 
&  abandonner  aux  Légataires  le  fut" 
plus  diS  biens. 

Si  l'Héritier  fe  veut  contenter  de 
prendre  les  qiiatre  quints  des  propres  y 
&  abandonner  les  meubles  ,  acquêts 
&  conquêts  immeubles ,  avec  le  quint 
<lefdits  propres  à  tous  les  Légataires  , 
faire  le  peut  ;  en  quoi  faifant  il  de- 
meurera faifi  defdiîs  quatre  quints, 
&  lefçlits  Légataires  prendront  le  fur- 
plus  ;  les  dettes  toutefois  préalable- 
ment payées  fur  tous  les  biens  de  l'hé- 
rédité. 

Cet  article  a  lieu  foit  que  des  étrangers  foien^ 
légataires,  foit  quelqu'un  des  enfans  du  Tefta- 
teur;  ou,  à  leur  défaut,  quelqu'un  de  fes  héri* 
tiers  préromptifs.  Voyez  la  note  fur  l'article  298, 
l'article  303  ,  6*  Vallam  de  rébus  dubiis,  cap.  20  , 

n.  S4'^ 

Si  l'héritier  fe  veut  contenter  de  prendre  les  qua'* 
ire  quints  des  propres ,  6»^]  Il  y  a  lieu  à  la  dif- 
pofitlonde  cet  article,  quand  le  défunt  a  légué 
des  fommes  d'argent  qui  abforbent  plus  de  la  va- 
leur des  acquêts  &  du  quint  des  propres  ;  mais  quand 
il  a  légué  des  immeubles  ou  des  corps  certains , 
comme  la  difpofuion  eft  nuUe  en  ce  qu'elle  excède 
le  quint  des  propres  ^  les  héritiers  n'ont  pas  befoin 
d'avoir  en  ce  cas  recours  à  cet  article.  Voyei  la 
note  fur  l'article  292. 
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Les  dettes  pr<,J  hlirncnt  payées.]  Un  homme 
meurt,  qui  a  pour  looooo  de  biens  propres;  il 
donne  &  lègue  à  l'un /oooo  //V.  à  l'autre /oooo/. 
&  à  l'autre  encore  loooo  liv.  Les  legs,  comme 
l'on  voit,  abiorbent  plus  du  quint  des  propres^ 
puifque  fur  lOOOOO  liv.  le  Teftafeur  a  difporé  de 
S 0000  liv.  il  y  a  20000  liv.  de  dettes  à  payer, 
Qiàd  juris. 

On  prélèvera  ces  ioooo  liv.  de  dettes  fur  le 
total ,  fuivant  cet  article ,  &  l'héritier  qui  fe  tienr 
dra  aux  quatre  quints,  prendra ,  fur  les  80000 U 
qui  reftent ,  64000  liv.  de  en  donnera  16000  liv» 
aux  légataires. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  cet  homme 
qui  avoit  icoooo  liv.  de  bien,  dont  il  y  avoit  ia 
moitié  d'acquêts,  n'ait  pas  légué  dQS  fornmes  , 
mais  des  corps;  par  exemple,  qu'il  ait  légué  à 
Primas  une  maifon  d'acquêts  de  2^000  livres  ^ 
à  Secundus  une  autre  maifon  d'acquêts  de  2^000 L 
&  qu'il  ait  légué  à  Tertius  une  maifon  propre  de 
10000  liv.  auxquelles  il  a  évalué  le  quint  de  fes 
propres,  &  il  fe  trouve  pour  25000  liv.  de  dettes, 
Qiiid  juris. 

Il  faut  dire  ,  dans  ce  cas,  que  les  légataires 
particuliers  de  corps  certains ,  à  qui  ces  deux 
maifons  d'acquêts  ont  été  léguées,  ne  contribue' 
ront  pas  au  paiement  des  dettes ,  direftement  ni 
indiredement  ;  d'où  il  fembleroit  réfulter  que 
celui  à  qui  la  maifon  propre  de  lOooo  liv.  a  été 
léguée ,  pour  tenir  lieu  du  quint  des  propres ,  ne 
devroit  pas  aufîî  contribuer  au  paiement  des 
dettes,  ni  direftement,  ni  indireftement,  puif-, 
qu'il  eft  aufTi  légataire  particulier  d'un  corps  cer- 
tain. 

Il  faut  cependant  dire  le  contraire;  parce  que 
pour  liquider  à  combien  monte  le  quint  des  pro- 
pres ,  il  faut  prélever  les.  dettes ,  par  la  regle^ 
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que  bona  non  înteUiguntur  nifi  deduBo  ccre  aliénai 
Or  fi  de  50000  liv.  on  prélevé  25000  liv.  ponr 
îe  paiement  des  dettes ,  il  n'en  reftera  plus  qiîe 
25000  liv.  dont  le  quint  eft  5000  livres  ;  enforre 
que  le  légataire  particulier  de  la  mai/on  propre  , 
contribuera  feul  avec  l'héritier  au  paiement  des 
dettes,  pour  5000  liv.  ce  qui  doit  fervir  de  règle 
dans  tous  ces  cas  femblables.  Tout  cela  eft  de  la 
dernière  certitude  ;  mais  nos  Praticiens  ont  pris 
le  parti  de  ne  pas  vouloir  l'entendre.  Voyez  ia 
note  fur  l'article  292. 

Il  faut ,  dans  ces  fortes  de  cas,  mettre  Us  frais 
funéraires  au  nombre  des  dettes.  Fbye:^  ce  que 
j'ai  remarqué  fur  les  Inftitufes  de  Loifel ,  liv.  2  , 
tit.  5  ,  règle  14  ,  &.  la  note  fur  l'article  334  ,  ci- 
après. 

Article     CCXCVI. 

'£^  mari  m  peut  difpofer  par  Tejlament 
dèS  mzuhUs  &  conquêts  au  préjudice  d$ 
fa  femme. 

Le  mari  par  Ton  Teflament ,  ou  Or> 
idonnance  de  dernière  volonté,  ne  peut 
difpofer  des  biens  meubles  ,  &  con- 
quêts  immeubles  ,  communs  entre  lui 
&  fa  femme  ,  au  préjudice  de  fadite 
femme  ,  ni  de  la  moitié  qui  lui  peut 
appartenir  en  iceux  par  le  trépas  de  four 
dit  mary. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  p.  220, 1.  iS;; 

Ueefcrus  de  comm.  acq.  conjug.part.  1  ,  loc.  8.     ^ 
Selon  l'article  225 ,  le  mari  ejl  Seigneur  d^ 
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rneubles  &  conquit  s  immeubles  par  lui  faits  durant 
&  confiant  ledit  mariage  ;  ainfi  tant  que  le  ma- 
riage dure  ,  il  les  peut  vendre  ,  donner  &  enga- 
ger comme  il  lui  plaît  ;  mais  par  Teftament  il 
n'en  peut  difpofer  que  de  fa  part  ;  parce  que  le 
Teftament  n'a  effet  qu'après  fa  mort ,  &  par  con- 
féquent  dans  un  temps  où  il  n'eft  plus  feigneur 
de  la  part  de  fa  femme. 

Article    CCXCVIL 

Des  Exécuteurs  tcjlamcntains. 

Les  Exécuteurs  teftamentalres  font 
iaifis  durant  Tan  &  jour  du  trépas  du 
défunt  des  biens  meubles  demeurez  de 
fon  décez  pour  raccomplifTement  de 
fon  Teftament ,  fi  le  Tefîateur  n'avoit 
ordonné  que  {qs  Exécuteurs  fudent  fai- 
fis  de  fommes  certaines  feulement.  Et 
eft  tenu  ledit  Exécuteur  de  faire  faire 
inventaire  en  diligence ,  fi-tôt  que  le 
Teftidment  efl  venu  à  fa  connoifTance  » 
l'Héritier  préfomptif  préfent  ou  dûment 
appelle. 

L'Auteur  du  grand  Coutumîer,  pag.  262,  à 
kl  fin  ,  6c  263  ;  Lucius  ,  lib.  p  ,  placitor.  n.  8  ^ 
C.4.  ^ 

Comme  l'Office  des  Exécuteurs  TeAamen* 
taires  ètoit  le  même  en  tous  lieux ,  on  leur  donna 
à  peu  près  les  mêmes  noms  en  Orient  &  en 
Occident.  Les  Grecs  les  appellerent  u7roup7^ç 
iMiniJîros  ,  Sl 'c-^n^ôviiç  Tutores  ,  Curatores  y  Pro-, 
^rat(?r€s^  En  France ,  parcç  qu'ils  font  çliilributj 
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teurs  de  legs  pieux  ,  on  les  nomma  Eleemofy" 
fiatores  ,  EUemofynarios ,  Erogatores  ,  Erogato- 
rios  ;  &  parce  qu'ils  doivent  reftituer ,  félon  la 
volonté  des  défunts,  les  biens  qui  leur  ont  été 
confiés,  ils  furent  aufli  appelles  Fideicommif- 
farii. 

11  y  avoit  autrefois  dans  le  Royaume  deux 
fortes  d'exécuteurs  ,  conformément  aux  Loix 
Romaines  ;  favoir ,  ceux  qui  avoient  été  choifis 
par  les  défunts  &  les  Evêquès  ,  ji  alicujus  tefla* 
toris  non  funt  executores  ^  dit  des  Mares  dans  fa 
décifion  68  ,  Epifcopus  de  jure  eji  Executor.  Mais 
à  préfent  le'S  Evèques  ne  font  plus  de  droit  exé- 
cuteurs tefiamentaires  ;  quoique  le  Concile  de 
Trente,  dans  la  Seflion  iide  reformatione ,  ch.  8  , 
«it  voulu  renouveller  cet  ancien  ufage.  Epifcopi, 
etiam  tanquam  Sedis  Apoflolicce  delegati  ,  in  cajl^ 
hus  à  jure  ConceJJis ,  omnium  piarum  difpojîtionum, 
tnm  in  ultima  voluntate  quam  inter  vivos  ^Jînt  exe- 
£utores.  Vide  L.NulU  28  ^  §.  / ,  'j^.  5i  auiem,  Cod, 
'de  Epifcopis. 

Les  Evèques ,  comme  exécuteurs  nés ,  vou- 
lurent avoir  l'infpeftion  fur  les  exécuteurs  nom* 
jnés,  &  fous  ce  prétexte,  ils  s'attribuèrent  la 
connoiflance  des  Teftamens ,  &  l'audition  des 
Comptes.  Mais  les  Juges  royaux  s'étaftt  élevés 
contre  cet  abus ,  il  fut  réglé  qu'entr'eux  &  les 
Juges  Eccléfiaftiques,  il  y  auroit  prévention;  & 
de-là  vient  que  l'article  39  de  la  Coutume  de 
Meaux  3  conforme  à  la  décifion  69  de  Jean  des 
Mares,  porte  encore,  q\\au  Roy  ^  à  VEvêque  6» 
À  chacun  d'eux  par  prévention^  appartient  l'audi- 
tion des  comptes  des  Teflamens.  Aujourd'hui  ces 
matières  ne  font  plus  de  la  compétence  des  Juges 
d'Eglife ,  mais  des  Laïques  ;  &  entre  les  Laïques 
la  connoiflance  en  appartient  par  prévention 
aux  Royaux ,  ainfi  que  M.  Loifel  l'a  remarqua.' 
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^ans  fes  Inptutes ,  livre  2,  titre  4,  article  17. 
Afin  que  les  héritiers  ne  pufTent  point  empê- 
cher l'exécution  des  Teftamens  ;  le  ftyle  fut  d'y 
inférer  cette  claufe  que  l'on  a  extraite  du  Tefta- 
ment  de  Jeanne  de  Chatillon ,  ComtefTe  de  Blois , 
de  l'an  1291.   Dcfqucls  meubles  &  héritages  y  je 
baille  la  faijîne  à  •  mes  Exécuteurs ,  &  me  établis 
poffejfarejje  en  nom  d'aus ,  6»  pour  aus ,  6»  connais 
que  celle  pojjcffîon  ,  comme  fen  aï  ou  aurai ,  ou  fera, 
trouvé  par  devers  moi  au  temps  de  ma  mort ,  que  je 
l'ai  &  aurai  j  &  avoue  à  avoir,  en  nom  daus^ 
vueil   qu'après  ma  mort  ,  la  pojfeffion    recourt  â 
aus ,  &  demeure  entièrement  ^jufquà  tant  qtts  toutes 
mes  dettes  y  6»  tous  mes  forfaits,  tous  mes  lai^^ 
toutes  mes  aumônes ,  tuit  mi  don  ,  tuites  mes  pro- 
mejfes  6»  toutes  mes  ordonnances  foit  en  ce  prefent 
Tejlament ,  foit  e^  ordonnances  claufes  ,  foit  par 
mes  lettres  pendant  foient  accomplis  entièrement , 
&  à  la  confçience  de  mes  Exécuteurs. 

Pour  donner  plus  de  force  à  cette  claufe,  les 
Teftateurs  y  joignirent  la  tradition  de  leurs  Tef- 
tamens.  Voici  un  exemple  de  cette  folemnité 
tirée  du  Teflament  de  Jeanne  de  Sancerre  ,  de 
Tan  1 3  07  :  Me  de  meis  bonis  mobilibus  ,  conque f" 
tibus y  ET  QuiNTA  TOTius  TERREE,  &  heredi- 
tatis  meae  in  manu  diclorum  executorum  dijfaifiens^ 
ipfosque  &  quemlibet  ipforum  invejèiens  ,  per  trA- 
DITIONEM  PRyESENTIUM  LITTERARUM  ;  à  quoî 

l'on  joindra  l'autorité  fuivante  tirée  du  grand 
Coutumier,  liv.  2  ,chap.  21,  pag.  140  :  En  Tef- 
dament  il  efl  par  autre  manière  ,  car  le  Tejlateur  efl 
en  tel  état  qu'il  ne  fe  peut  dejfaifîr  ,  &  pour  ce  il 
fe  deffaifit  es  mains  de  fes  Exécuteurs ,  par  la  tra» 
dit  ion  de  fon  Tejlament  ;  6*  quant  aux  meubles  6» 
conquits  ,  cette  faifine  vaut  fans  autre  apprehen" 
(ion  de  fait ,  6»  non  mie  quand  aux  héritages ,  &  eft 
Cafus  fpecialis.  Vide  Pancirolum,  H^'S  »  ^^f^^* 
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cap.  21  ;  Boeùum  Epon.  ad  cap,  i6 ,  ij  &  ip  ,  extrA 
de  Tejlamemis, 

Mais  comme  ces  folemnités  étoient  embarra(^ 

famés,  on  a  établi  dans  cet  article  ,  &  clans  plu- 

-fîeurs-  de  nos  Coutumes  ,  que  les  Exécuteurs 

feroient  faifis  de  plein  droit.  Vide  Vallam  de  rébus 

dubiis^  cap.  20  ,n.  26. 

Sontfaifîs.]  Ce  qui  a  été  introduit  avec  raifoiî 
contre  l'ancien  Droit  François.  Vide  Joannem 
Fabrum  ad  Leg.  28  9  n.22  y  Cod,  de  Epifcopis  6». 
Clericis. 

Dans  ran.]  Suivant  Tavis  des  Commentateurs 
fur  l'authentique  hoc  ampUus  Codïce  de  Fideicom' 
mijjîs ,  voyez  le  chapitre  nos  quidem  -^  ,  extra  de 
Tefiamentis.  Et  fur  ^  ce  chapitre  Boetius  Epo, 
p.  319,  328.  Par  la  Novelle  de  Juftinien  de 
Ecclefiafticis  ,  %.fi  Ugatum  ,  les  Teflamens  à  l'é- 
gard des  legs  pieux  dévoient  être  exécutés  dans 
les  Jîx  mois ,  k  compter  du  jour  de  l'infmuation 
des  Teflamens  ;  mais  nous  ne  faifons  à  cet  égard 
aucune  diftindion.  Voyez  Oldendorpius  dziis  (on 
Traité  de  Executoribus ,  tit.  y  &  8, 

Durant  Van  &jour  du  trépas  du  défunt.]  Cette 
année  court  donc  ,  foit  que  l'Exécuteur  fâche  la 
mort  du  défunt  ou  qu'il  l'ignore.  Mais  fi  l'Exé- 
cuteur qui  a  ignoré  la  mort  du  défunt  n'a  été 
faifi  de  fes  meubles  qu'à  la  fin  de  l'année,  quel 
temps  aura-t-il  pour  fon  exécution  ?  Il  faut  dire 
qu'il  aura  le  relie  de  l'année  ;  &  que  fi  il  ne 
fuffit  pas,  il  obtiendra  du  Juge  un  temps  fuffi- 
fant.  Vide  Vafquium  de  fuccejfwnum  refolutione  , 
lib.  j2  ,   %'  18  ,  num,  11  ^  folio  ^^  verfo. 

Et  ejl  tmu  ledit  Exécuteur  de  faire  faire  invenr 
taire  en  diligence.]  Comme  l'Exécuteur  teftamen» 
taire  eft  comptable  envers  l'héritier,  il  faut  qu'il  | 
fe  charge  des  biens  qui  lui  font  confiés  ;  &  par. 
coiîféquent  il  faut  qu'il  faiTe  prouiptemem  inven- 
taire; 
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taire.  Et  tel  a  été  l'avis  de  nos  anciens  Dofteurs , 
lie  François -Geofroy  de  Salignac  fur  la  Loi 
tutorS y  de  adm'inijlratione  tutorum ,  tome  i ,  feuil- 
let 81  vcrfo  ,  &  de  Durand  dit  le  Spéculateur  de 
injhumentorum  editione,  ^.  nunc  vero.  Vide  JacO" 
tum  à  cûnibus  de  executoribus,  §.  repetit is  ,  /z.  /^  ^ 
6*  Oldendorpium  de  executorihus,  tit.  S, 

On  demande  fi  les  Religieux  peuvent  être 

Exécuteurs  r  Suivant  le  chapitre  dernier  de  Tef- 

tamentis  in  6^  ,  ils  peuvent  l'être  avec  la  permi(^ 

fion  de  leurs  Supérieurs  ;  &  comme  la  Clémen- 

*tine  Exivi  de  Paradifo  ^  au  §.  Verum  etiam  ^  ne 

*permet  pas  aux  Francifcains  d'être  Exécuteurs, 

■"il  y  a  d'autant  plus  de  raifon  d'étendre  cette  dif- 

pofition  à  tous  les  autres  Religieux  ,  fi  ce  n'efl: 

le  feul  cas  de  legs  pieux ,  qu'ils  font  non  folva- 

'bles,  &  cependant  comptables;  ik  d'ailleurs, 

parce  qu'il  ne  convient  nullement  à  des  per- 

•ibnnes  qui  ont  renoncé  à  tous  les  biens  du  monde 

de  fe  m.éler  des nfFaires temporelles.  Voye[T>om 

Marterme  dans  le  vol.  4  de  fon  Tréjor ;  dans  fa 

Table  fur  le  mot  Tejlamenta^  &  joignez  ce  qu'oa 

a  remarqué  fur  l'art.  289. 

Quant  aux  mineurs^  la  Glofe  fur  le  chapitre 
Relïgiûfus  de  Teflamentis  in  6^  ,  eft  d'avis  que 
tout  mineur  peut  être  Exécuteur  à  dix-fept  ans 
accomplis,  parce  qu'à  cet  âge  il  peut  être  Pro- 
cureur ad  negotia ,  fuiv?nt  le  chap.  qui  gêner  aliter  » 
§.  ultimo,  de  Procuratoribus ,  in  6^  ;  maisfi  l'exé- 
cution teflamentaire  engage  le  mineur  en  des  pro- 
cès, Boetius  Epo,  de  jure  exequendi  Tejlamenti^ 
feuillet  309  ,  eft  d'avis  qu'il  ne  peut  l'accepter; 
intellige ,  dit- il ,  ficitra  lites  executio  tcjlamentorum 
pojjit  expediri ,  namfi  litikus  ejj'et  opus  major  annis 
exécuter  de^deraretur ,  argumenta  dijîinflionis  procu» 
ratorum  ,  quibus  ex€CUtores  tejlamentorum  perjîmiles 
Tome  11^  T 
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ejje  deprchenduntur  ^&c.  ce  qui  n'eft  pas  fans  quel- 
que difficulté  ;  car  pourquoi  ne  pourroit-on  pas 
faire  par  Teftament  ce  qu'on  pourroit  faire  entre- 
vifs &  en  fanté  ?  Or  tout  homme  qui,  par  exem- 
ple, a  des  rembourfemens  à  faire,  peut  confier 
à  fes  rifques  &  périls  (on  argent  à  un  mineur, 
même  de  dix-fept  ans  accomplis,  &  par  confé- 
quent  il  y  a ,  ce  femble ,  lieu  de  dire  qu'il  lui  peut 
aufîi  confier,  s'il  l'en  juge  capable,  l'exécutioa 
de  fon  Teftament;  fauf,  s'il  y  furvient  quelque 
conteftation  ou  quelque  procès,  de  le  faire  aflif- 
ter  d'un  curateur  aux  caufes.  Et  Balde  dans  fon 
Commentaire  fur  la  Loi  id  quodpauperibus ^  Cod» 
de  Epifcopis  ,  tz.  7,  ne  femble  pas  s'éloigner  de 
cet  avis  ;  Oldendorplus  ef^  cependant  d'un  fen- 
timent  contraire  dans  fon  Traité  t/^  Executoùbus, 
Adde  Philippum  Francum  ad  cap.  Religiofus  ,n.  5, 
de  Teflamentis  in  6^  ;  Sc  Bacquet  dans  fon  Traité 
du  Droit  de  Bdtardije ,  part,  i ,  chnp.  7 ,  nom.  21, 
OÙ  il  parle  aufTi  des  femmes  exécutrices. 

L'on  demande  encore  fi  l'exécution  teftamen- 
taîre  pafTe  à  l'héritier  de  l'Exécuteur ,  &  à  celui 
que  l'Exécuteur  a  nommé  pour  fon  Exécuteur, 
&  fi  les  chofes  font  entières ,  c'eft-à-dire  fi  le  pre- 
mier Exécuteur  eft  décédé  avant  l'exécution 
commencée?  Il  n'y  a  pas  de  difficulté ,  parce  que 
le  Teftateur  qui  a  compté  fur  la  fidélité  d'une 
perfonne ,  n'eit  pas  préfumé  avoir  donné  fa  con- 
fiance à  l'héritier  de  cette  perfonne  que  peut- 
être  il  ne  connoifToit  pas.  Mais  fi  le  premier 
Exécuteur  a  commencé  d'accomplir  plufieurs 
articles  du  Tefiament,  il  femble  que  l'héritier 
ou  l'Exécuteur  de  l'Exécuteur ,  folt  tenu  de  finir 
ce  qui  efl  commencé  ,  fans  pouvoir  pafTer  outre; 
&  tel  a  été  l'avis  de  Boetius  Epo.  de  jure  exe- 
quendi  Tejiainenta  ^  n,  2^ ,  en  ces  termes:  Licet 
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'kutem  qui  jcmd  exccuùonem  fufccph ^excqui  tencd" 
tur  ,  tamen  eo  mcrtuo  non  tranjibit  hoc  onus  ad  ip» 
fus  hcredes  ,  non  magis  qUiim  vel  tu  te  la  vel  man" 
-datum  ,  rc  intégra,  vel  jocictas ,  vel  aliud generis 
ejujdem  in  quo  pcrfoncz  diligentia  Jpefiatur ,  quam- 
vtrem  novus  dejîderabitur  execuror  Itgitimus.  Quod 
intellige  de  negotiis  nondum  per  exe  eu  tore  m  dejunc" 
tum  captis  :  nam  negotia  inchoata  per  executoris 
heredcm  funt  explicanda  cuemadmodum  de  nego-' 
tiorum  gcjîoris  ,  tutoris  deque  foc'u  defunBi  heredi^ 
hus  rejponjum  videmus  ,  Leg.  nam  6*  Strvius , 
§.  fi  vivo  Titio  ,  Dig.  de  negotiis  gtjlis  ,  Leg.  i  , 
de  Fidejujjlnbus  6*  nominatoribus  &  lieredibus  tuto- 
Tum ,  Ltg.  hcres  fociij  Dig.  pro  focio.  Et  c*eil  ainfî 
que  leb  paroles  fuivanies  de  DumoLn  fur  i  ar- 
ticle 45  de  la  Coutume  de  Paris  doiveni  êtrç 
entendues.  Executor  fi  intra  annum  mcnatur  6» 
reliquerit  heredcm  &  alium  exccutorem ,  ifie  exC" 
cutor  erit  faifitus ,  cominuando  veterem  executio» 
nem  ,  fi  heredes  primi  defunHi  patiantur;  aliàs  non  : 
quia  non  tranjmittitur  ad  heredem ,  nequt  ad  fa» 
ciendum  executorem  ,  &  ita  refpondit  Chartier ,  & 
bene,  VïdQ  Jacobum  à  Cunïbus  de  Executoribus  ^ 
§.  quaro  j  ,  nombre  6. 

Article    CCXCVIir. 

Z)c  la  Légitime  des  Enfans* 

La  Légitime  eft  la  moitié  de  telle 
part  &  portion  que  chacun  enfant  eut 
eu  en  luccefîion  defdits  père  &  mère  , 
ayeul  ou  ayeule,  ou  autres  afcendans, 
fi  leldits  père  &  mère  ou  autres  afcen- 
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dans    n'euffent   difpofé  par    donations 
entre -vifs,  ou  dernière  volonté,  fur 
le  tout  déduit  les  dettes ,  &  frais  fune^ 
raux. 

Si  les  père ,  mère  j  aïeul  ou  aïeule ,  qui  ont 
difpofé  par  Teftament  de  leurs  biens,  n'avoient 
que  des  propres,  il  n'y  a  point  de  légitime  ;  car 
il  eft  évident  que  les  enfans  gagnent  plus  en  fe 
tenant  en  ce  cas  aux  quatre  quints  :  ainfi  il  n'y 
a  lieu  à  la  légitime  accordée  par  cet  article,  que 
quand  les  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  qui  n'a- 
voient  que  des  propres  en  ont  difpofé  entre- 
vifs 3  ou  lorfqu  ils  les  ont  légués  par  Teftament, 
&  qu'ils  ont  aufli  donné  leurs  meubles  &  leurs 
acquêts  ,  pourvu  néanmoins  que  les  meubles 
(&  les  acquêts  excédent  la  valeur  des  trois  quints 
ides  propres;  car  s'ils  ne  les  excédent  pas,  il  eft 
toujours  de  l'intérêt  des  enfans  de  fe  tenir  aux 
quatre  quints.  Joigne:^  la  note  fur  l'article  ;^o^»     ' 

Il  faut  ici  remarquer  que  la  légitime  ne  fç 
prend  pas  feulement  fur  les  donations  faites 
depuis  le  mariage ,  mais  aufii  fur  celles  qui  ont 
été  faites  auparavant.  Vid.  Leg.  fi  totas  ^  Cod,  de 
inojjiciofis  Donation.  &  ibi  Do6l.  Merlinum  de 
légitima ,  lib.  2 ,  tit.  1  ^q.  21 ,  n.12.  Les  queftions 
qui  fe  peuvent  préfenter  fur  cette  matière  font 
traitées  par  M.  le  Brun  ,  dans  fon  Traité  des  Sucr 
çejfions ,  liv.  2,  chap.  3. 

De  telle  part  &  portion  que  chacun  enfant  eût  eu 
fn  la  fuccejfion  de  fes  père ,  mère ,  ayeul  ou  ayeule  , 
^c]  Ainii  il  n'y  a  que  les  defcendans  en  ligne 
direfte,  héritiers  prèfomptifs,  à  qui  la  légitime 
foit  due.  Et  comme  le  petit-fils  n*cft  pas  héritier 
de  fon  aïeul,  tant  que  le  père  vit ,  il  s'enfuit  que , 
tant  que  le  père  yit ,  le  petit-fils  n'aaucunç  légi- 
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tlme  à  prétendre  fur  les  biens  de  fon  aïeul. 

Nos  Auteurs  demandent  fi  le  fils  qui  a  eu  fa 
légitime  &  qui  l'a  dillipée  n'en  peut  pas  deman- 
der une  féconde?  Ils  décident  très-bien  que  non, 
mais  qu'il  peut  feulement  demander  des  alimens 
qui ,  félon  Cucchus ,  ne  peuvent  confifter  que 
dans  une  penfioû  viagère.  Voyez  Cucchus  de 

Ils  demandent  enfuite  s'il  n'y  a  pas  quelques 
cas  où  le  petit-fils  puiiTe  demander  fa  légitime 
dans  la  fuccefl'ion  de  l'aïeul ,  quoique  le  fils  foit 
vivant  ?  ce  qui  ne  fe  peut  préfenter  que  , 

i^.  Ou  lorfque  le  fils  a  renoncé  à  la  fucceflion 
du  père  , 

2°.  Ou  lorfque  le  fils  a  été  exhérédé  jufle- 
ment , 

'^^.  Ou  lorfque  le  fils  eft  mort  civilement. 

D-!ns  le  premier  de  ces  trois  cas  ,  c'eft-à-dire  , 
quand  le  fils  a  renoncé  à  la  fucceflion  du  père, 
Mangilius  &  Merlinus  ont  été  d'avis  que  le  petit- 
fils  devenu  héritier  de  fon  aïeul  pouvoit  deman- 
der fa  légitime ,  par  la  raifon  que  le  fils  qui  a 
renoncé  doit  être  regardé  comme  s'il  n'étoit  plus. 
Vide  Mangilium  de  imputationibus ,  quccpione  64  , 
Ô>  Merlinum  de  légitima^  lib.  1 ,  tit.  2  ,  q.  10. 

Il  faut,  ce  femble,  diftinguer  ;  car  fi  le  fils 
qui  renonce  à  la  fucceflion  du  père,  efl  unique , 
oc  s'il  n'a  rien  reçu  ,  il  paroit  jufte  que  le  petit- 
fils  ,  à  qui  le  fils  a  voulu  que  la  fucceflion  d© 
l'nïeul  fut  tranfmife ,  puifle  demander  fa  légitime 
comme  le  fils  auroit  eu  droit  de  la  demander. 

Mais  fi  le  fils  qui  a  renoncé  à  la  fuccefïion  de 
l'aïeul  a  eu  fa  légitime  ,  &  s'il  l'a  diflipée ,  il  y  a 
lieu  de  dire  qu'il  n'a  pu  par  fon  fait ,  c'efl-à-dire 
par  fa  renonciation  ,  charger  frauduleufement 
la  fucceïTion  de  l'aïeul  d'une  féconde  légitime 
envers  le  petit-fils  j  &  fi  le  fils  qui  a  renoncé^ 

Tiij 


:ifî8  Titre  XIV.  Des  Testamens, 

avoit  des  frères  &  des  fœurs,  le  petit-fils  aur^ 
encore  d'autant  mains  de  droit  de  demand;;r  une 
légitime  ,  qu'il  ne  peut  être  héritier  de  l'aïeul , 
comme  repréfentant  fon  père  qui  a  renoncé. 

Dans  le  fécond  cas ,  qui  eft  quand  le  fils  a  été 
Rudement  exhérédé ,  nos  Auteurs  font  partagés, 
■comme  on  le  peut  voir  par  ce  qu'a  écrit  Merli- 
nus  y  liv.  I ,  de  lef^itima  in  2^ ,  queft.  10 ,  n.  11^ 
p.  36,  37.  Mais  il  femble  qu'il  y  auroit  encore 
une  diftindion  à  faire;  car,fi  c'eft  un  fils  unique 
qui  eft  juftement  exhérédé  ,  il  eft  indubitable 
que  le  petit-fils,  devenu  par  fon  exhérédation 
héritier  préfomptif  de  l'aïeul ,  aura  droit  d'avoir 
fa  légitime  dans  cette  fucceïîîon ,  quand  même 
le  fils  auroit  eu  fa  légitime ,  &  qu'il  l'auroit  dif- 
ilpée. 

Mais  fi  le  fiils  exhérédé  a  des  frères   &  des 

fœurs ,  le  petit-fils ,  enfant  de  l'exhérédé,  n'aura 

aucune  légitime  à  demander  dans  les  biens  de- 

i'aïeul  dont  il  ne  peut  être  héritier ,  par  la  repré- 

fentation  de  fon  père  vivant  Sl  exhérédé  ;  & 

tout  ce  que  le  petit-fils  pourra  obtenir,  ne  fera 

qu'une  fimple  penfion  alimentaire.  Voye^  la  Loi 

première ,  au  Paragraphe  y?  emancîpatus ,  Dig.  de- 

bonorum  pQjJeJJîone  contra  tabulas  &  ibi  Cujaciumv 

yiglium  ad  titulum ,  Infl'u,  de  inofficiofo  teflamento  y 

n,  7. 

Et  dans  le  troifieme  cas ,  c'eft-à-dire  fi  le  fil* 
cft  mort  civilement,  comme  s'il  s'eft  fait  Reli- 
gieux, nos  Auteurs  dlftingucnt  très-bien: 

Ou  ce  fils  eft  unique  &  a  déjà  eu  fa  légitime  j 
^  fi  le  petit-fils  a  été  fon  héritier  &  a  profité 
de  fes  biens,  il  ne  pourra  demander  de  légitime 
idans  la  fucceflion  de  fon  aïeul ,  parce  qu'il  nfr 
peut  avoir  plus  de  droit  que  fon  père  dans  la 
fuccefifion  duquel  il  a  dû  la  trouver;  &  fi  le 
jÉls,  avant  fa  inort ,  a  dilTipé  i<is  b^ens,  enfarte 
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que  le  petit  fils  ait  été  obligé  de  renoncer  à  fa 
fucccflîon ,  il  n'en  doit  pas  moins  avoir  fa  légi- 
time fur  les  biens  de  l'aïeul. 

Ou  ce  fils  quieft  mort  civilement  a  des  frères 
&  des  foeurs.  Et  comme  le  petit-fils  eft  obligé 
de  tenir  compte  a  la  fucceflion  de  l'aïeul  de  tout 
ce  qui  a  été  donné  à  fon  père  ,  foit  qu'il  en  foit 
héritier  ou  non  ,  il  eft  évident  que  fi  le  fils  a 
eu  fa  légitime  &  s'il  l'a  diflipée  avant  fa  mort 
civile  ,  le  petit-fils  qui  a  renoncé  à  fa  fuccefiîon 
ne  pourra  point  demander  de  légitime  à  la  fuc- 
cellion  de  l'aïeul ,  &  qu'il  ne  pourra  au  plus 
obtenir  que  de  fimples  alimens  s'il  eft  dans  l'in- 
digence. 

Sur  le  tout  déduit  les  dettes  6*  frais  funéraux!\ 
Ceci  eft  pris  de  la  Loi  Papinianus ,  §.  quarta^ 
Dig.  de  Inoficiof»  Tejl.  quart  a  autem,  dit  Papi- 
nien  ,  accipietur  fcihcet  deduHo  œre  aliéna  ,  &  fu- 
neris  impenfa ,  &c.  De-  là  nos  Interprètes  du  Droit 
ont  pris  occafion  de  demander  fi  la  légitime  efl 
une  part  des  fuccejjions ,  ou  une  part  des  hiena, 
Antoine  Faber  ,  liy.  1 5  ,  t/^  errvrihus  pra^mat» 
capite  ç  ,  a  foutenu  que  ce  n'étoit  pas  une  part 
des  fuccejjions^  mais  une  part  des  biens ^  par  la 
ralfon  qu  elle  n'eft  due  qu'après  les  dettes  pré- 
levées ,feu  deduBo  œre  alieno;  &  d'autres ,  comme 
fachineus ,  lib.  12  controverfarum ,  ont  prétendu 
qu'elle  étoit  une  portion  des  hérédités  ou  des  fiC; 
ceffions  ,  les  dettes  ne  fe  prélevant,  en  ce  cas, 
que  pour  la  liquider;  &  en  effet ,  fi  la  légitime 
par  cette  raifon  n'étoit  pas  une  partie  des  fuccef- 
fions,  il  s'enfuivroit  que  la  quarte  falcidie  ne 
feroit  pas  aufiî  une  part  héréditaire;  &que  dans 
Is  cas  de  l'art.  295  ,  les  quatre  quints  cefieroient 
d'appartenir  à  l'héritier  à  titre  de  fuccefiTion  ,  ce 
qui  eft  abfurde.  Vide  Wifemhachium  ad  t'it.  Dig, 
de  inofjiciofo  teflamento ,  P.  p ,  &  Cucchum  de  legi^ 
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timd,p.  6p,  /2.  ^p,  ce  qui  eft  fans  difficulté  parmi 
nous,  où  l'enfant  ne  peut  avoir  fa  légitime  qu'^à 
titre  d'héritier.  De  forte  que  quand  les  fuccef- 
fîons  font  onéreufes  il  doit  les  accepter  fous  béné' 
fice  d'inventaire  ;  &  comme  enfuite  en  répudiant 
il  né  ceffe  pas  d'être  héritier,  il  peut  en  cette  qua- 
lité ,  &  comme  faifi,  intenter  contre  les  donatai- 
res la  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvel- 
ieté. 

Nos  Auteurs  conviennent  que  pour  liquider 
la  légitime  ,  il  faut  avoir  égard  à  ce  que  les  biens 
valent  au  moment  du  décès  des  pères  ou  mères  » 
&  ils  demandent  enfuite  fi  la  légitime  doit  aug- 
menter ou  diminuer  a»  cas  que  les  biens  que 
les  pères  &  mères  ont  laiffés  en  mourant,  aug- 
mentent ou  diminuent. 

Cette  que/lion  efl  traitée  par  Cucchus ,  de  îegi» 
tlma  ,  p.  206  de  l'édition  de  Neuftad  en  1594, 
&.  par  plufieurs  Auteurs  qu'il  cite  ,  lefquels  déci- 
dent que  ,  dans  le  cas  propofé ,  il  n'y  a  ni  dimi- 
nution ,  ni  augmentation  de  légitime  ,  fe  fon» 
^/TiT  fur  la  Loi  qu{?ritur  ^  \7i  \.Qi  fi  P ûîronum , 
^.finali  y  Dig.  de  bonis  libertorum,  Sc  la  Loi  der-, 
nierey?  quid  infraudem  patroni,  &c.  Mais  cet  avis 
n'eft  pas  généralement  bon. 

Que  l'on  fuppofe  qu'un  père  à  Paris  n'ait  que 
deux  enfans  ,  une  fille  &  un  garçon ,  &  que  le 
père  qui  a  40C000  liv.  de  bien  donne  à  fa  fille 
j  5 coco  liv.  d'argent  en  la  mariant. 

Le  père  meurt ,  &  fait  fon  fils  légataire  uni- 
verfel. 

Les  biens  que  le  défunt  a  laifles  ne  montant 
qu'à  250000  liv.  la  fille  n'a  point  de  légitime  à 
demander  en  rapportant  fes  150000  liv.  parce 
qu'elle  perdroit  50000  livres  ,  fa  légitime  qui 
eft  de  la  moitié  de  ce  qu'elle  auroit  eu  ab  intejtai 
ne  pouvant  être  au  plus  que  de  loooo  liv. 
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Sî  donc  enfuite  les  biens  en  fonds  lalffés  au 
fils  légataire  univerfel,  augmentent  ou  dimi- 
nuent, la  fille  remplie  de  fa  légitime  &  au-delà, 
au  décès  de  fon  père ,  ne  perdra  ni  ne  gagnera  ; 
&  dans  ce  cas  Cucchus  Se  ceux  qu'il  cite  ont 
raifon. 

Que  Ton  fuppofe  à  préfent  que  le  père  n'ait 
rien  donné  à  fa  fille,  &.  qu'en  mourant  il  ait  fait 
fon  fils  légataire  de  tous  les  biens.  Peu  de  temps 
après  fa  mort,  &  pendant  que  les  biens  ne  font 
pas  encore  divifés  entre  le  frère  &  la  fœur,  les 
fonds  augmentent  de  plus  de  moitié ,  la  légi- 
time de  la  fille  fera-t-elle  augmentée  ?  Il  faut 
dire  que  oui,  parce  que  la  fille,  comme  légiti- 
maire ,  étant  faifie  d'une  partie  de  ces  biens ,  il 
eftimpoflible  qu'ils  puilTent  augmenter  de  valeur 
fans  qu'elle  en  profite.  Et  il  en  eft  de  même  Ci 
les  fonds  diminuent  de  valeur;  &  dans  le  fécond 
cas  l'avis  de  Cucchus  doit  être  rejette.  Quelques 
Auteurs  propofent  d'autres  diflinélions  dont  il 
eft  Inutile  de  parler,  parce  quelles  ne  valent- 
rien. 

Un  homme  qui  a  des  biens  confidérables  en 
fonds  de  terre ,  fe  marie  &  co.nftitue  à  fa  femme 
le  douaire  coutumier.  Cet  homme  devenu  veuf 
fe  ruine.  Il  paffe  en  fécondes  noces  &  il  meurt, 
laiflant  des  enfans  de  fon  premier  &  de  fon  fé- 
cond mariage.  Les  enfans  du  premier  lit  renon- 
cent à  fa  fuccefiion  &  optent  le  douaire.  Les 
enfans  du  fécond  lit  renoncent  pareillement; 
mais  ne  trouvant  rien  dans  la  fuccefîion  de  leur 
père ,  ils  demandent  à  leurs  frères  du  premier 
lit  leur  légitime  fur  le  douair".  On  demande  fi  les 
enfans  du  fécond  lit  font  bien  fondés  dans  une 
telle  action  ? 

Cette  queftion  ayant  été  portée  au  Parlement 
en  1629  5  dans  une  autre  efpcce  »  il  y  eut  Pax^t 


!44î-  TitreXIV.DesTestamens; 

contradiâ:oirele  20  Mars,  qui  débouta  les  enfans 
du  fécond  lit  de  leur  demande.  Voye^  Bardet , 
tom.  I ,  Uv.  3  ,  ch.  38. 

Le  Public  s'étant  élevé  contre  cet  Arrêt,  il  y 
a  eu  une  efpece  de  DiiTertarion  qui  a  été  faite 
pour  faire  voir  que  ce  Jugement  eft  juridique, 
ce  que  Von  a  cru  démontrer  nettement ,  en  s'ef- 
forçant  de  prouver  quz  le  doua're  n'eft  pas  une 
donation.  Ce  qui  eft  aufîî  abfurde  que  fi  Ton 
s'étoit  mis  en  tète  de  foutenir  qu'une  donation 
n'eft  pas  une  donation ,  ou  qu'un  don  n'eft  pas  un 
don  ,  parce  que  réellement ,  don ,  dot  Se  douaire 
ne  font  qu'une  même  chofe,  avec  cette  diffé- 
rence néanmoins  que  par  le  don  on  entend  toute 
libéralité  ;  par  la  dot,  ce  que  la  femme  ,  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit,  a  apporté  &  donné  à  fon 
mari  ad  fujlinenda  onera  matrimonii  ;  &  par  le 
douaire ,  la  dot  que  le  mari  conditue  à  fa  femme 
dans  les  Pays  coutumiers;  d'où  le  douaire ,  dans 
la  moyenne  &  la  baffe  latinité ,  a  été  nommé 
dos ,  qui  en  Grec  &  en  Latin  ne  fignifie  autre 
chofe  qu'un  don  ,  comme  on  Ta  fait  voir  fur  le 
titre  du  douaire ,  Aôjç  Datio.  Dos.  Aô/ua  Aôî^fc, 
Donum.  Donatio.  Le  douaire  eft  donc,  comme 
on  le  voit ,  un  libéralité  que  le  mari  fait  à  fa 
femme  en  Tépoufant,  pour  s'entretenir  honnête- 
ment pendant  fon  veuvage  ,  &  pour  élever  fes 
enfans  ,  auxquels  on  a  jugé  à  propos  d'en  affu- 
rer  la  propriété  ,  pour  leur  fervir  de  légitime  en 
cas  que  leur  pcre  fit  mal  fes  affaires  &  qu'ils 
fuffent  dans  la  néceffué  de  renoncer  à  fa  fuccef- 
fion. 

Or  il  eft  contre  la  raifon  &  la  juftice ,  que 
quand  un  père  laiffe  des  enfans  de  divers  lits, 
les  uns  aient  leur  légitime  &  que  les  autres  ne 
l'aient  pas  &  foient  réduits  à  la  mendicité. 

£t  par  conféqueiK  il  faut  dire  ,  contre  l'Arrêt 
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c'ité  ci-deHus  ,  que  les  entans  du  fécond  lit, 
comme  légitimaires ,  partageront  le  douaire  avec 
ceux  du  premier  lit. 

Mais,  dira-ton,  fi  les  enfnns  du  fécond  lit 
veulent  être  légitimaires  ,  il  faudra  qu'ils  foient 
héritiers  de  leur  père.  Ils  feront  donc  ainfi  reve- 
nir dans  la  malTe  de  fa  fucceflion  ce  qu'ils  retire- 
ront du  douaire  ;  de  (orte  qu'ils  feront  moins 
leur  avantage  que  celui  des  créanciers. 

On  a  répondu  ailleurs  que  les  enfans  du  fécond 
lit,  pour  prévenir  toute  chicane,  n'ont  qu'à  fe 
porter  héritiers  de  leur  père ,  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire; &.  comme  les  parts  qu'ils  prendront 
en  cette  qualité  fur  le  douaire  coutumler  de  leurs 
frères,  ne  feront  pas  obligées  ni  hypothéquées  aux 
créanciers  du  père,  que  l'on  fuppofe  poftérieurs 
au  douaire  ,  ils  en  profiteront  feuls ,  fans  que  les 
créanciers  puiflentfe  plaindre, puifqu'on  ne  leur 
fait  aucune  injuftice. 

11  ne  refte  plus  qu'à  examiner  comment  ce 
douaire  fera  partagé  entre  ces  difFcrens  enfans;. 
&  comme  ils  font  tous  légitimaires  ,  puifque  le 
douaire  eft  une  efpece  de  légitime,  il  eft,ce 
femble,  jufte  de  dire  qu'ils  le  partageront  éga- 
lement èi  par  têtes. 

Cependant  il  faut  dire  le  contraire ,  les  Douai» 
riers  étant  réellement  des  Donataires.  Or  fi  ua 
père ,  avant  fa  ruine ,  avoit  fait  don  à  un  de  fes 
enfans  d'un  bien ,  les  autres  enfans  n'y  auroient 
pour  légitime  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  y  au- 
roient eu  ab  inteflat ,  s'ils  avoient  trouvé  la  chofe 
donnée  dans  la  fucceflion  du  père  commun  ;  & 
par  conféquent  il  en  doit  être  ici  de  même. 

Efl  la  moitié  de  telle  part  &  portion  ,  &c.^  Vide 
Legem  Papinianus ,  %.  6  &  8  ^  Dig.  de  inojpciofo. 
Tejlamsnw ,  6*  ibi  Cujacius^ 
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Le  préciput  des  aînés  n'eft  paà  une  portlort 
héréditaire  ,  ainfi  qu'on  l'a  remarqué  fur  Tart.  iÇ 
&  i6  ,  d*où  il  y  auroit ,  ce  femble ,  lieu  de  dire- 
que  la  légitime  des  aînés  ne  doit  être  que  de  la 
moitié  de  leur  part  héréditaire  ^  &  non  la  moitié 
de  leur  préciput.  Cependant ,  comme  le  droit 
d'aîneffe  eft  favorable ,  le  mieux  eft  de  donner 
cxtention  à  ces  mots  ou  à  la  difpofition  de  ced 
article  ,  &  d'y  comprendre  le  préciput ,  ou  au-, 
trement  il  arriveroit  qu'il  y  auroit  une  partie  des 
biens  des  pères  &  mères  qui  ne  feroit  pas  fu- 
jette  à  la  légitima  ,  ou  que  le  préciput  de  l'aîné 
augmenteroit  la  légitime  de  fes  puînés,  ce  qui 
feroit  contre  Tintention  de  cette  Coutume. 

Il  faut  fe  fouvenir  que  cela  doit  erre  aînfî 
quand  les  pères  &  mères  ont  épuifé  leurs  biens 
par  des  donations  faites  à  des  étrangers  ;  car  y 
quand  ils  en  ont  difpofé  en  faveur  d'un  puîné  , 
1  aîné ,  outre  fa  légitime  qui  ell  la  moitié  de  fa 
portion  héréditaire ,  a  toujours  fon  préciput  6c 
fes  portions  avantageufes  en  entier ,  qui  ne 
peuvent  jamais  être  cédées  à  des  puînés  à  fon 
préjudice.  Voye:^  ce  qu'on  a  remarqué  fur  l'art.  î6. 

Il  faut  bien  remarquer  que ,  fuivant  nos  prin-t 
cipes,  l'enfant  eft  fa'iA  de  cette  moitié  qui  corn- 
pofe  fa  légitime,  enforte  que  les  fruits  lui  en 
font  acqu  s  du  jour  du  décès  de  fon  père  ou  de 
fa  mcre  contre  les  Donataires  &  les  Légataires,. 
&  que  pour  être  confervé  dans  fa  faifine  ou  pof- 
feiTion  civile,  il  peut  intenter,  dans  l'an  &  jour, 
fa  complainte  ,  tant  contre  les  Légataires  &  les- 
Donataires  ,  que  contre  de  tiers  acquéreurs 
même  de  bonne  foi  ;  ce  qui  eft  contre  le  Droit 
Romain,  &  ce  qui  fait  cefler  les  queftions  pro- 
pofées  par  Cucchus  de  légitima^  pages  ia6c  ii. 
An  prQ  légitima  filius  àabeaù  do  minium  in  bonis 


Article  ce XC vin.   445 

f  aie  mis  ,  6*  an  borui  patris  Jînt  pro  légitima  hypo' 
tkecata. 

La  Coutume  de  Senlls  dans  Tarticle  i6i  ; 
celle  de  Clerniont  dans  l'article  129,  &  celle 
de  Valois  dans  l'article  134,  donnent  néanmoins 
une  hypothèque  tacite  aux  légitimaires  ;  ce  qui 
eft  contre  les  règles  &  moins  avantageux  aux 
enfans  que  \3i  faifine  ^  comme  le  remarque  très- 
jjien  Ricard. 

Que  l'on  fnppofe*  qu'un  père  meure  obéré," 
&  qu'il  ne  laifle  de  bien  que  ce  qu'il  faut  pour 
fournir  le  douaire  de  fa  femme ,  fes  enfans  pour- 
ront-ils demander  fur  ce  douaire  la  légitime  à 
leur  mère  en  fe  portant  héritiers  de  leur  père? 
Il  faut  dire  qu'ils  ne  le  peuvent  ; 
1^.  Parce  que  le  Douaire  étant  lui-même  une 
légitime ,  il  ne  convient  pas  qu'ils  y  renoncent 
pour  avoir  une  légitime  moins  forte,  car  elle  ne 
pourroit  être  que  d'une  portion  du  douaire. 

Et  1^.  parce  que  c'eft  en  vain  qu'ils  la  deman- 
deroient,  pulfqu'elleferoit  fujette  au  douaire  qui 
eft  une  efpece  de  créance,  comme  on  l'a  fait 
voir  fur  ce  titre  ;  car  il  faut  fe  fouvenir  que  les 
enfans  ne  peuvent  prendre  leur  légitime  fur  ce 
qui  refte  de  bien  dans  la  fuccefîlon  de  leur  père, 
qu'après  que  les  dettes  ont  été  payées  ;  de  forte 
que  dans  ce  cas  le  mieux  ,  pour  les  enfans ,  eft 
de  fe  tenir  au  douaire ,  &  de  demander  des  ali- 
mens  à  leur  mère.  En  quoi  ils  font  bien  fondés, 
puifque  leur  mère  n'a  le  douaire  qu'à  la  char^ 
de  les  élever  &  de  les  nourrir. 

Mais  fi  les  enfans  ont  encore  leur  légitime  à 
demander  à  des  frères  ou  fœurs  d'un  premier 
lit ,  qui  ont  eu  de  grands  &  exceflifs  avantages 
avant  que  leur  père  eût  paffé  en  fécondes  noces , 
&  qui  fe  font  tenus  à  Içur  don  ^  alors  comme  il 
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eft  utile  à  ces  enfans  d'être  légitimaires,  ils  pour* 
ront  renoncer  à  leur  douaire,  mais  ils  Impute- 
ront fur  leur  légitime  la  nue  propriété  du  douaire 
dont  ils  font  faifis  comme  héritiers. 


Fin  du  Tome  fécond. 
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